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.INTRODUCTION GENERALE 



Ce travail se situe dans le champ de l'économie des services, qu'il articule 
avec ceux de l'économie industrielle et de l'innovation d'une part et de 
l'économie régionale et urbaine, d'autre part. S'ils sont désormais reconnus 
comme productifs, et s'ils contribuent d'une manière importante aux grands 
agrégats économiques, les services continuent néanmoins d'être appréhendés 
selon une logique de subordination vis+-vis des biens. 

L'analyse de l'innovation et du changement technique met en évidence 
l'importance et le rôle stratégique des "industries fondées sur la science", qui 
constituent le support du nouveau paradigme technico-économique (G. Dosi 
1982; G. Dosi et al. 1988; C. Freeman, C. Perez 1986; R. Nelson, S. Winter 1987, 
etc.). Le rôle des services quand il est envisagé, ce qui est rare, l'est toujours sous 
l'angle de ses rapports avec l'innovation technologique (K. Pavitt 1985; L. 
Soete, M. Miozzo 1986). Autrement dit, selon ces analyses, l'innovation dans les 
services proviendrait pour l'essentiel des potentialités offertes par les 
technologies de l'information. La capacité des firmes de services à promouvoir 
des innovations organisationnelles et institutionnelles, indépendamment de ces 
technologies de l'information est généralement absente de ces analyses. 

La logique de subordination des services vis-à-vis des biens est 
également dominante dans la littérature relative au comportement de localisation 
de ces activités. Nombreuses sont en effet les analyses qui considèrent qu'en 



raison de la spécificité des services, la localisation des firmes de services est 
dépendante de celle des f m e s  industrielles. Ainsi, dans le prolongement de la 
"théorie de la base" (A. Weimer, H. Hoyt 1939; F. Perroux 1955; I.S. Lowry 
1964, F. Martin 1968, etc.), de nombreux auteurs définissent encore les activités 
industrielles comme les activités motrices, c'est-à-dire celles qui contribuent à la 
croissance économique. F. Perroux dans ses travaux analyse le rôle moteur des 
entreprises du secteur industriel en mettant en avant l'effet cumulatif qu'elles 
induisent en particulier par leur investissement1. Cette thèse selon laquelle les 
entreprises industrielles sont les seules activités motrices doit être réexaminée à 
la lumière de l'importance que prennent les services rendus aux entreprises dans 
le développement régional. Certains travaux récents (C. Breathnach 1988; S. 
Porterfield, T.L. Cox 1991; A. Cunha, J.B. Racine 1984, 1988; S .  Illeris 1989, 
etc.) analysent la logique de localisation de certaines activités de services en 
mettant en évidence leur rôle dans le développement régional ou encore en 
constatant le rôle d'attraction qu'elles exercent vis-à-vis des activités 
industrielles. Nous tentons pour notre part de montrer que l'activité de services 
rendus aux entreprises particulière qu'est l'activité de conseil en technologie de 
l'information peut être appréhendée comme étant une activité motrice à part 
entière. En effet, en considérant les firmes de conseil en technologie de 
l'information comme un agent du paradigme socio-technique, nous analysons 
leur participation active au processus d'innovation des entreprises et au 
développement régional. Nous verrons que le caractère fortement interactif de 
leurs prestations conduit ces firmes à se localiser à proximité de leurs clients en 
pratiquant le principe de la division fonctionnelle et spatiale du travail. Cette 
division du travail doit être considérée selon nous comme l'un des éléments 
constitutifs de leur offre. 

Dans cette thèse, nous nous proposons de rompre avec la logique de 
subordination dans laquelle l'analyse en termes de paradigme technico- 
économique contribue à enfermer les services. Il existe en effet selon nous une 
logique autonome pour certaines catégories de services que ce soit en matière 
d'innovation ou de localisation. Le passage de cette logique de subordination 
à une logique autonome nous conduit à défendre la thèse selon laquelle "la 
dernière révolution technologique est autant une révolution des services 
professionnels qu'une révolution du hardware". 

k i t 6  par M. Bonneville et al. dans "villes europeennes et internationalisation", 1992. 



Parmi les services professionnels, nous retenons pour notre travail 
l'activité de conseil en technologie de l'information. Notre hypothèse principale 
est que les activités de conseil en technologie de l'information sont sans doute 
parmi celles qui sont le plus authentiquement constitutives du nouveau 
paradigme technico-économique, ou plus exactement de ce que nous 
appellerons le nouveau paradigme socio-technique. 

Définition de l'objet d'étude : le conseil en technologie de l'information 

Si l'on reprend la nomenclature de l'INSEE, l'activité de conseil en 
technologie de l'information appartient à la NAP 77 : "activités d'études, conseil 
et assistance". Au niveau NAP 600, ce sont les activités dites d'études et 
organisation (NAP 7703), et celles de "travaux à façon informatique" (NAP 
7704) qui correspondent le plus à l'activité de conseil en technologie de 
l'information. 

L'utilisation de la notion de conseil en technologie de l'information vise à 
rendre davantage compte de la "partie haute" de la prestation (c'est-à-dire des 
prestations intellectuelles), relative au transfert de connaissances et au processus 
d'innovation. Nous avons préféré cette notion à celle de conseil en informatique 
pour plusieurs raisons. Tout d'abord, les technologies de l'information sont celles 
qui caractérisent pour l'essentiel le paradigme technico-économique 
actuellement à l'oeuvre. Ensuite, il existe une convergence et une intégration 
très forte entre l'informatique et les télécommunications. Enfin, le terme 
"technologie" laisse une plus grande ouverture à l'introduction d'une logique 
qui permet, dans l'analyse, d'aller au-delà de ce qui relève de la "technique" au 
sens strict. 

Dans un premier temps, nous définissons les activités de conseil en 
technologie de l'information comme étant "les activités intellectuelles sur-mesure 
préalables à, et accompagnant l'installation, .le fonctionnement ou la 
restructuration des systèmes d'information dans les organisations". Cette' 
définition permet de prendre en compte à la fois la dimension technologique et 
les dimensions organisationnelles et stratégiques. Nous verrons que ces deux 
dernières dimensions sont les plus importantes au regard des besoins des 



entreprises. Ce constat nous conduira à montrer que le conseil en technologie 
de l'information ne se restreint pas à un simple transfert de technologie 
incorporée au capital, mais consiste avant tout en une "organisation incorporée 
au capital". 

La méthode et les outils utilisés 

Notre recherche s'appuie sur la lecture d'un certain nombre de travaux 
théoriques inscrits dans divers champs disciplinaires : économie des services, 
économie industrielle, économie des organisations et économie régionale et 
urbaine. 

Le cadre théorique s'inscrit aussi dans le prolongement de travaux 
collectifs que nous avons menés pour le Commissariat Général du Plan, le 
Netherlands Organization for Technology Assessment (NOTA), et le Programme 
Interdisciplinaire de Recherche sur les Technologies, le Travail, l'Emploi et les 
Modes de vie (PIRTEM-CNRS). 

Ce cadre utilisera une approche adaptée à la réalité institutionnelle et 
technologique. Il aura essentiellement comme objet de rompre avec une lecture 
purement technologique de l'innovation. Il s'agira de donner une interprétation 
plus "sociale" au paradigme technologique, et de lui substituer, dans ce but, les 
concepts de paradigme et trajectoire socio-techniques. Ainsi, le rôle des 
institutions pourra-t-il être introduit dans le processus d'innovation. 

Par ailleurs, ce cadre théorique permettra d'appréhender : 

- le comportement et le rôle des consultants en technologie de 
l'information dans la dynamique du paradigme socio-technique; 

- les "produits" des conseils en technologie de l'information : à quels types 
de besoins correspondent-ils ? quels sont les facteurs institutionnels, 
organisationnels et technologiques qui les déterminent ? 

- les facteurs qui déterminent et régulent les modes d'interaction entre 
l'organisation de conseil et l'organisation-cliente; 

- les déterminants de l'organisation fonctionnelle et spatiale des f m e s  de 
conseil en technologie de l'information. Il s'agira plus particulièrement de 
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montrer dans quelle mesure la division fonctionnelle et spatiale de ces f m e s  est 
constitutive de leur offre. 

En ce qui concerne le cadre empirique, nous avons utilisé trois types 
d'outils. 

- Les sources statistiques. 

Nous avons eu recours aux données de l'INSEE, de L'UNEDIC, de 
L'EAB-SESSI, et à celles du SYNTEC informatique. L'objet principal de ces 
données est d'illustrer la dynamique du marché, en termes de produits-services, 
en termes d'emplois, etc. Mais aussi de dégager les tendances de 
déconcentration de ces activités. En revanche, ces données posent le problème 
de l'identification des prestataires, les trajectoires sectorielles étant nombreuses 
et spécifiques. Pour recenser et définir ces différentes trajectoires, nous avons 
réalisé un travail d'enquête par entretiens approfondis et par questionnaire 
postal. 

- Les enquêtes par entretiens 2 

La diversité des trajectoires sectorielles, le contenu varié des produits- 
services nous ont conduit à réaliser un certain nombre d'entretiens (trente cinq) 
du côté de l'offre. Quelques entretiens ont été réalisés du côté de la demande3. 
D'autres enquêtes réalisées auprès des P.M.E., des structures publiques et 
parapubliques par d'autres membres de notre équipe ont été également utilisées. 

Les entreprises que nous avons enquêtées du côté de l'offre ont une taille 
importante, comparable à certaines firmes de l'industrie, une offre de produits- 

Les références des entreprises enquêtées, la grille d'entretien utilisée, et le questionnaire 
postai figurent respectivement dans les annexes 1, 2 et 3. 

Le c6td demande a été analysé essentiellement au travers de la littérature qui est ici plus 
abondante que du c6té de l'offre. Ndanmoins, nous avons complété notre lecture par 12 
entretiens auprès de sièges sociaux de grandes entreprises des secteurs de l'industrie 
automobile (2), de la construction mécanique (2), de la distribution (2), de l'agro- 
alimentaire (3), du secteur hospitalier (1), et de l'assurance (2). il s'agissait principalement, à 
travers ces entretiens, de connaître l'état de leur informatique, les modalitds de son utilisation 
et la nature des relations éventuelles avec les consultants en technologie de l'information. 
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services diversifiée. Ii s'agit d'entreprises qui fonctionnent selon une logique de 
réseau. Les principales questions que nous avons abordées au cours de ces 
entretiens (enregistrés et retranscrits), concernent notamment : 

- le type de trajectoire sectorielle de ces fmes;  
- l'identification de leur mode de production; 
- la nature de leurs relations avec le client, avec les industries réalisant des 

activités complémentaires, etc. 
- les outils et méthodologies utilisés; 
- la nature de la division du travail, etc. 

L'échantillon a été constitué de la manière suivante : 

- quatre des "big six" (géants américains de l'audit et du conseil); 
- douze entreprises de conseil en organisation et stratégie; 
- quinze sociétés de services en ingénierie informatique; 
- quatre constructeurs dont deux avaient une offre de conseil en 

technologie de l'information importante. 

Ces entreprises ont été choisies après la lecture de leurs rapports annuels 
et des informations parues à leur propos dans les journaux professionnels. 

- L'enquête par questionnaire postal 

Nous avons recours à cette enquête dans notre chapitre cinq, consacré au 
comportement de localisation des firmes de conseil en technologie de 
l'information. Nous avons réalisé cette enquête postale auprès de l'ensemble des 
établissements et des sièges sociaux interviewés dans le cadre de l'enquête 
précédente par entretiens. La logique de fonctionnement en réseau de ces 
entreprises et la forte déconcentration de leurs activités nécessitent une analyse 
de leurs établissements. Les principales questions qui structurent notre 
questionnaire postal portent sur la, ou les fonctions assurées par l'établissement, 
le degré d'autonomie de ce dernier, l'origine de ses facteurs de production, son 
insertion dans le milieu local. 



Plan de l'ouvrage 

Ce travail comporte deux parties. 

La première partie, organisée en trois chapitres, est consacrée à la place 
qu'occupe l'activité de conseil en technologie de l'information dans la 
dynamique du paradigme technico-écomique ou plus exactement du paradigme 
socio-technique. 

Dans un premier chapitre, nous confrontons l'approche de l'activité de 
conseil en technologie de l'information aux approches néoschumpétériennes de 
l'innovation et du changement technique. Nous enrichissons ces approches 
fondamentales mais incomplètes en ce qui concerne les dimensions 
organisationnelles et institutionnelles, par une interprétation plus "sociale" du 
paradigme technico-économique. 

Le second chapitre s'attache à repérer la dynamique du marché en termes 
de produits-services, et cela d'un point de vue quantitatif et qualitatif. Dans ce 
chapitre, une typologie des prestataires et une typologie de l'offre de produits- 
services sont proposées. 

Enfin, nous consacrons le troisième chapitre à une analyse de la logique 
de production de la prestation en spécifiant, d'une part, le caractère interactif de 
celle-ci, les inputs qui contribuent à sa production, et, d'autre part, ce qui fait que 
ces firmes de conseil en technologie de l'information innovent. 

La seconde partie, qui comporte deux chapitres, est consacrée à l'analyse 
de la division fonctionnelle et spatiale du travail dans les firmes de conseil en 
technologie de l'information. 

Dans le chapitre quatre, nous cherchons à mieux comprendre les 
mécanismes qui président à la division fonctionnelle du travail de ces f i e s .  Une 
synthèse de l'analyse transactionnelle de la firme est proposée dans ce chapitre. 
Nous soulignons dans quelle mesure une analyse en termes de coûts de 
transaction est insuffisante pour appréhender l'organisation interne de la firme 
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de conseil en technologie de l'information. Ces insuffisances sont abordées au 
travers du caractère interactif de la prestation, de l'importance des compétences, 
des routines et de l'apprentissage dans les firmes de conseil en technologie de 
l'information. Ces différents éléments, et la nécessité qu'il y a pour la prestation à 
s'insérer dans une certaine division du travail ont d'importantes conséquences 
sur le comportement de localisation des firmes de conseil en technologie de 
l'information. C'est à ce thème qu'est consacré notre chapitre cinq. 



PREMIERE PARTIE : 

L'ANALYSE FONCTIONNELLE DU 
CONSEIL EN TECHNOLOGIE DE L'INFORMATION 

DANS LE PARADIGME SOCIO-TECHNIQUE 



INTRODUCTION DE LA 
PREMIERE PARTIE 



La réflexion évolutionniste sur la place des services dans le nouveau 
paradigme technologique consiste essentiellement en une analyse des impacts 
de la technologie de l'information et de la communication en matière 
d'innovation, sur ces services. Le rôle que sont susceptibles de jouer certains 
services rendus aux entreprises dans la dynamique du paradigme technologique 
est un rôle "subordonné". La capacité d'innovation des services résulterait, en 
effet, pour l'essentiel des propriétés des nouvelles technologies de l'information 
et de communication (cf. C. Freeman et al 1988). 

Ce résultat ne valant que partiellement, nous souhaitons nous éloigner de 
cette approche en montrant que certains services rendus aux entreprises ont un 
rôle dynamique dans le paradigme technico-économique. F. Gallouj (1992), dans 
une thèse consacrée à l'économie de l'innovation dans les services, considère 
qu'il faut appréhender certaines activités de services comme des éléments 
constitutifs du nouveau paradigme technologique. L'un de ses principaux 
résultats est la mise en évidence de l'importance des innovations 
organisationnelles et sociales que mettent en oeuvre les firmes de services, et 
cela indépendamment des technologies de l'information. C'est sur une 
problématique similaire que nous centrons notre propre analyse, puisque nous 
tentons d'analyser en quoi et de'quelle manière le conseil en technologie de 
l'information participe de manière active à ce nouveau paradigme. Nous verrons 
que, pour répondre à cette question, une interprétation plus institutionnelle et 
sociale du paradigme technico-économique est nécessaire. 



Il s'agit donc de rompre avec une lecture trop technologiste de ce 
nouveau paradigme, lecture qui associe de manière privilégiée l'origine de la 
croissance économique et de la plupart des institutions sociales à la sphère 
purement technique. 

Dans ce nouveau paradigme, l'information et la maîtrise de celle-ci jouent 
un rôle crucial dans l'entreprise. L'équipe de recherche du BETA (1988) met 
l'accent sur la fonction de "régulation de l'information" exercée par l'entreprise. 
"L'entreprise joue de plus en plus un rôle de régulation de l'information entre la 
variable de la demande et les possibilités accrues de l'offre; une telle fonction 
requiert une recherche permanente sur les caractéristiques demandées par les 
utilisateurs d'une part, et sur les connaissances scientifiques et techniques 
susceptibles de répondre à cette demande d'autre part". La modification de la 
demande, tant dans sa nature que dans ses délais impose désormais aux 
enû-eprises la nécessité d'appréhender leur système d'information comme partie 
intégrante des fonctions de l'organisation. La logique est par conséquent 
différente de celle de la première révolution informationnelle où l'objectif était 
davantage de mettre en place un système de traitements de données et de 
transfert d'informations parallèle au système de l'entreprise (F. Moulaert 1992). 
L'importance de la logique organisationnelle et informationnelle, dans ce 
nouveau paradigme, nous permet de redéfinir le rôle du conseil en technologie 
de l'information. Ce conseil, en effet, ne se restreint pas à un simple transfert 
de la "technologie incorporée au capital" mais consiste principalement en 
une " organisation incorporée au capital". 

La partie 1 est constituée de trois chapitres. 

Dans un premier chapitre, nous confrontons l'activité de conseil en 
technologie de l'information aux théories évolutionnistes de l'innovation et du 
changement technique, et plus particulièrement aux concepts de paradigme 
technico-économique, et de trajectoire technologique. Si ces approches 
présentent un grand intérêt, elles comportent néanmoins un certain nombre de 
limites, notamment sous l'angle de la prise en compte des facteurs 
organisationnels et institutionnels. L'ensemble de ces facteurs apparaît 
clairement dès lors que l'on se livre à l'analyse des conséquences du nouveau 



paradigme au coeur des entreprises, et à l'analyse du rôle spécifique du conseil 
en technologie de l'information dans le processus d'innovation. Nous verrons 
que les concepts de paradigme socio-technique et de trajectoire socio-technique 
sont d'une grande pertinence pour analyser les processus d'innovation. Ces 
concepts prennent en compte le caractère autonome des innovations 
organisationnelles et institutionnelles. Nous parviendrons ainsi à montrer que les 
firmes de conseils en technologie de l'information sont de puissants porteurs 
d'innovations, et qu'elles favorisent de manière dynamique l'accès aux 
technologies de l'information en lien étroit avec les innovations 
organisationnelles. Par ailleurs, dans le conseil en technologie de l'information, 
tout comme d'ailleurs dans de nombreux autres services complexes (Ermes 
1988), les processus d'innovation relèvent de "rationalités très spécifiques qui 
ne sont pas réductibles au modèle traditionnel d'innovation développé dans le 
cadre des secteurs industriels" (F. Gallouj 1992). 

Le chapitre 2 est consacré à une analyse empirique du marché du conseil 
en technologie de l'information. Dans la mesure où les technologies dominantes 
du nouveau paradigme sont les technologies de l'information, les entreprises ont 
tendance à accroître leurs besoins de connaissance en vue d'associer leur 
système technologique à leur mode d'organisation. F. Moulaert et F. Martinelli 
(1992) soulignent que "la combinaison de connaissances qui portent sur les 
technologies de l'information, sur l'organisation et sur la stratégie a acquis une 
importance considérable dans les entreprises". Cette combinaison de 
connaissances, résumée sous l'intitulé de conseil en technologie de l'information, 
a donné naissance à de nombreux services, porteurs d'innovations 
technologiques et organisationnelles. Nous observerons que ce ne sont pas les 
industries du matériel informatique (hardware) qui ont rempli ce vide fonctionnel 
en matière de connaissances multidisciplinaires, mais plutôt les firmes prestataires 
dont l'origine sectorielle n'est pas l'informatique, mais l'audit comptable, 
l'organisation, etc. Avec leurs stocks de connaissances, leurs compétences, ces 
firmes prestataires ont été capables d'exploiter un "potentiel socio- 
technologique" en suivant des trajectoires spécifiques. Nous examinerons dans 
ce chapitre, d'une part, les différentes trajectoires de ces firmes et, d'autre part, 
l'évolution de leur offre de produits-services. 



Le troisième chapitre s'attache à l'analyse de la logique de production du 
conseil en technologie de l'information. Nous recherchons au préalable une 
définition fine du conseil en technologie de l'information et de ses spécificités. 
Cette tentative s'appuie sur l'examen des différentes approches existantes dans 
la mesure où elles impliquent une définition plus ou moins explicite. Enfin, nous 
analysons le processus de production, ce qui devrait permettre de dégager un 
certain nombre de résultats sur la capacité d'innovation de ces firmes de conseil 
en technologie de l'information. Nous accordons une attention particulière à 
l'analyse des facteurs de production (information, méthodes, outils) qu'utilisent 
ces firmes pour essayer de rendre compétitives les industries manufacturières et 
les entreprises de services. L'un des caractères essentiels de cette prestation est 
sa dimension fortement interactive. Ce caractère joue un rôle majeur dans le 
processus d'innovation des entreprises. 



Chapitre 1 

Le rôle du conseil en technologie de l'information : 
du paradigme technico-économique au 

paradigme socio-technique 



Introduction 

La théorie évolutionniste, l'économie industrielle du changement 
technique et l'école de la régulation ont eu tendance à converger depuis un 
certain nombre d'années, afin de constituer un champ théorique alternatif aux 
approches néoclassiques de l'innovation, encore largement fondées sur le 
caractère mécaniste et technique du concept de fonction de production. La 
meilleure preuve de cette convergence est sans doute fournie par l'ouvrage de 
synthèse publié sous la direction de G Dosi, C. Freeman, R. Nelson, G. 
Silverberg et L. Soete (1988). 

L'objectif de ce chapitre est d'analyser la place du conseil en technologie 
de l'information dans ce que les nouvelles approches du changement 
technique intitulent le "nouveau paradigme technologique". Ce nouveau 
paradigme est certes fondé sur les nouvelles technologies de l'information et 
des communications. Mais cela ne doit pas conduire à une lecture 
technologiquement déterministe de ce paradigme, lecture selon laquelle la 
croissance économique tout comme la plupart des institutions sociales seraient 
issues de facteurs purement techniques. L'examen concret des problèmes 
d'innovation au coeur des entreprises devrait contribuer à donner une 
définition non technologiste de l'innovation permettant de prendre en compte 
le rôle des consultants. Nous pourrons, ainsi, mettre en évidence le statut 
relativement autonome des facteurs socio-organisationnels dans les entreprises. 



Nous consacrons notre première section ($1) à une présentation rapide 
des thèses évolutionnistes du changement technique, thèses dont le concept 
central est celui de paradigme technologique. Nous nous situons, dans un 
premier temps, à un niveau macro-économique et méso-économique. Dans 
cette première section, nous soulignons également les limites que pose une 
interprétation purement technologique du paradigme en ce qui concerne la 
place et le rôle des services. La seconde section ($2) s'attache à examiner, au 
niveau micro-économique, les conséquences de ce nouveau paradigme sur le 
fonctionnement des entreprises. Apparaîtra ainsi la nécessité d'une nouvelle 
définition de l'innovation ainsi que le rôle des activités de conseil en 
technologie de l'information dans la mise en place du nouveau paradigme 
technologique ($3). 



1. LE NOUVEAU PARADIGME INFORMATIONNEL 

1.1. L'analyse de l'innovation et du changement technique chez les 
évolutionnistes 

1.1.1. Leurs principaux concepts 

Dans la conception néoclassique standard, la firme est une boîte noire 
technologique qui n'est appréhendée qu'au travers des relations de marché. 
Cette firme est ainsi réputée être technologiquement efficace (elle met en 
oeuvre des combinaisons de facteurs efficients) et elle établit à chaque période 
élémentaire une relation de marché pour l'achat de ressources et pour la vente 
de produits. 

La vision néoschumpeterienne de l'innovation opère une rupture radicale 
avec la vision orthodoxe en ce sens que l'innovation est dorénavant perçue 
comme un processus. Ainsi entre-t-on dans la "boîte noire". Le changement 
technique n'est plus alors réduit à l'examen des points de départ et d'arrivée des 
technologies (M. Amendola, J.L. Gaffard 1988). Il n'est plus considéré comme 
un choc exogène (extra-économique) dont il s'agirait d'examiner les impacts 
sur la sphère économique. La démarche évolutionniste consiste, au contraire, 
en l'analyse séquentielle de la trajectoire d'une technologie en voie de 
construction. 

La théorie évolutionniste substitue à l'hypothèse des choix rationnels et 
au principe de maximisation, une hypothèse de rationalité limitée associée aux 
notions de routine et d'heuristique. Face à l'incertitude, les firmes sont 
conduites à adopter des procédures et des règles appartenant au domaine de la 
rationalité limitée. Comme le souligne H. Simon (1982), "le comportement des 
firmes est supposé relever davantage d'une rationalité procédurale que 
substantielle". En d'autres termes, "les firmes tirent de l'expérience passée un 
principe de comportement partiel et intuitif, vraisemblable plus qu'optimal" (R. 
Boyer 1989). 



En ce qu'elle permet, dans une certaine mesure, de réconcilier les visions 
"demand pull" et "science push" de l'innovation, la vision évolutionniste du 
changement technique est qualifiée d'interactive. 

Les processus d'apprentissage par l'usage et par la pratique sont à 
l'origine d'une part importante de l'innovation. Ils sont définis par leur caractère 
cumulatif. L'importance attribuée au caractère cumulatif de la technologie sert 
à souligner le fait que pour développer et utiliser pleinement de nouvelles 
technologies, des phénomènes d'apprentissage longs et complexes sont 
nécessaires à la fois de la part des entreprises à l'origine de I'innovation, et de la 
part des entreprises qui sont confrontées à des phénomènes ultérieurs de 
développement en liaison avec le processus d'innovation. Ces processus 
d'apprentissage comprennent l'apprentissage par la pratique (quand il s'agit par 
exemple, d'augmenter l'efficacité des opérations de production), l'apprentissage 
par l'usage (quand il s'agit par exemple d'utiliser plus efficacement possible des 
systèmes de production), l'apprentissage par l'interaction (associant utilisateurs 
et producteurs ou prestataires dans une interaction entraînant des innovations 
de produits, de process) et même "l'apprentissage par l'apprentissage où la 
capacité des entreprises à assimiler des innovations réalisées ailleurs dépend de 
leur expérience en matière de recherche-développement, etc." (S. Cohen, D. 
Lévinthal 1989). 

II s'ensuit que I'innovation est également caractérisée par sa spécificité 
dans la mesure où elle ne correspond pas à "une manne céleste" selon la 
métaphore néoclassique, mais est davantage déterminée par les problèmes 
spécifiques des entreprises, problèmes qui dépendent des trajecto irse 
historiques de celles-ci. En d'autres termes, cette spécificité se manifeste par le 
caractère tacite (non codifiable, appropriable) des connaissances acquises, et 
par l'aspect cumulatif des progrès enregistrés. 

Les deux précédents caractères (caractère cumulatif et spécificité) se 
conjuguent pour conférer au processus d'innovation un degré élevé 
d'"irréversibilité" dans la direction (trajectoire) technologique suivie. 

L'innovation enfin dans la démarche évolutionniste est un processus 
institutionnalisé. Ainsi, comme le montre notamment les travaux de C. Freeman 
(1982), les départements de R-D des grandes firmes jouent un rôle fondamental 



dans les processus d'innovation. Les "environnements de sélection" de 
l'innovation (R. Nelson et S. Winter, 1975, 1977) jouent un rôle tout aussi 
important. 

1.1.2. Paradigmes et trajectoires technologiques 

Les concepts de paradigme et de trajectoires technologiques dont nous 
présentons ci-dessous une rapide définition sont au cœur de la réflexion 
actuelle sur l'innovation. 

Dans l'analyse évolutionniste, les processus d'innovation sont des 
processus exploitant un potentiel technologique donné ex-ante, à partir 
duquel plusieurs chemins ou - trajectoires- sont possibles 

a) Paradigme technologique. 

- La définition proposée par G. Dosi 

La technologie est définie par G. Dosi comme "un ensemble de 
connaissances à la fois directement "pratiques" (liées à des problèmes et des 
appareils concrets) et "théoriques" (mais applicables en pratique bien que non 
nécessairement déjà mis en pratique), de savoir-faire, de méthodes, de 
procédures, d'expériences de succès et d'échec et aussi, bien sûr, d'instruments 
et d'équipements physiques ..."( G. Dosi, 1982). Le concept de paradigme 
technologique est défini par analogie avec celui de paradigme scientifique 
"comme un "modèle" de résolution de problèmes technologiques sélectionnés 
fondé sur des principes sélectionnés dérivés des sciences de la nature et sur 
des technologies matérielles sélectionnées" (G. Dosi, 1982). 

- Un concept voisin : le paradigme techno-économique 

Beaucoup plus intéressant est pour nous le concept de paradigme 
techno-économique (C. Perez, 1983, 1985) qui est plus riche que celui de 
paradigme technologique, bien qu'encore incomplet pour notre objectif de 



recherche. Par rapport au précédent, le paradigme techno-économique 
s'enrichit d'un contenu économique. Comme le formule C. Freeman (1988), 
"L'expression techno-économique souligne plus que paradigme technologique 
le fait que les changements impliqués dépassent le cadre technologique 
spécifique d'un produit ou d'un process et affectent la structure des coûts 
d'entrée, ainsi que les conditions de production et de distribution à travers 
l'ensemble du système". Nous analyserons plus en détail dans la section 
suivante ($2) les caractéristiques concrètes du nouveau paradigme 
technoéconomique et ses conséquences au niveau micro-économique, mais 
nous pouvons d'ores et déjà dire qu'il est notamment caractérisé par sa 
"pervasiveness", c'est-à-dire par l'ampleur de son impact direct ou indirect sur 
l'ensemble de l'économie. 

b) Trajectoires technologiques 

- Définition de la notion de trajectoire technologique 

L'approche évolutionniste de l'innovation suppose l'existence d'un 
potentiel technologique initial donné qui, en raison notamment des caractères 
cumulatifs, spécifiques et irréversibles des processus d'innovation, se 
développerait dans un certain nombre de directions ou trajectoires, mais à 
l'intérieur des limites précises définies par des arbitrages entre facteurs 
technologiques et économiques et avec un important pouvoir d'exclusion (G. 
Dosi, 1982). La trajectoire pourrait ainsi être représentée comme un cylindre 
qui constituerait un "bouquet" de directions technologiques possibles "dont la 
couverture extérieure (les limites) est définie par la nature du paradigme lui- 
même" (G. Dosi 1982). 

Suivant cette représentation en termes de paradigme et de trajectoire, une 
firme est toujours contrainte, dans ce qu'elle peut faire, par ce qu'elle a été 
capable de faire dans le passé. Le processus de recherche qu'elle met en oeuvre 
est un processus d'amélioration et de diversification à partir de sa propre base 
de connaissance. Cependant, il convient de préciser plus en détail la nature de 
l'articulation entre paradigme et trajectoire. 



- L'articulation entre paradigme et trajectoire 

La réponse de G. Dosi (1982) à la question de l'&iculation entre 
paradigme et trajectoire est la suivante : «chaque "paradigme technologique" 
définit sa propre conception du progrès fondée sur ses arbitrages économiques 
et technologiques spécifiques». Ainsi, la "trajectoire technologique" peut-elle 
être définie comme "la direction de l'évolution à partir d'un paradigme 
technologique" (Dosi, 1982) ou encore comme «le modèle de l'activité 
"normale" de résolution de problème (c'est-à-dire de progrès) sur la base d'un 
paradigme technologique». Autrement dit, comme le formule N. Massard 
(1992) si "le paradigme délimite un champ de recherche" (...) "la trajectoire 
technologique est alors une manière particulière d'investir ce champ" ou 
encore, "le paradigme fixe au départ et de manière exhaustive l'ensemble des 
directions qu'il est possible de parcourir, alors que la trajectoire se définit par la 
liaison entre ces directions et les variables économiques". 

Le choix des différentes trajectoires à partir d'un paradigme 

R. Nelson et S. Winter (1975) introduisent le concept d'environnement de 
sélection qu'ils proposent de définir par les trois questions suivantes : 

- quel est le sens précis donné à la "profitabilité" (au sens large) par les firmes du 
secteur considéré ? 
- quelle est la nature de l'influence exercée sur celle-ci par des agents tels que 
les consommateurs et les préférences, et les normes réglementaires ? 
- quelle est la nature et l'impact des mécanismes d'investissement et d'imitation 
mis en œuvre ? 

Deux types d'environnements de sélection sont ainsi mis en évidence : 
l'environnement de sélection marchand dans lequel le choix technologique est 
orienté par le mécanisme de la perspective de profit, et l'environnement de 
sélection non marchand où cette motivation fait place à des procédures dé 
contrôle politique, réglementaire ou professionnelle. 



- Les différents types de trajectoires technologiques et la notion de 
trajectoire naturelle 

Différentes caractéristiques peuvent qualifier les trajectoires 
technologiques : leur puissance, leur caractère localisé ou général, leur degré de 
complémentarité entre elles, etc. La notion de trajectoire naturelle occupe une 
place importante dans ce corpus théorique. Ce concept "traduit l'idée selon 
laquelle certaines évolutions de la technologie sont de véritables «impératifs» 
qui s'imposent et ne peuvent être évités" (R. Nelson, S.Winter, 1977, 1982). La 
"trajectoire technologique naturelle" ne serait rien d'autre que l'évolution de la 
"norme de production" dans la terminologie de l'école de la régulation (P. Petit, 
1988). On aurait ainsi l'illustration d'une possible convergence entre les 
concepts des théories évolutionnistes et régulationnistes. La participation de 
certains théoriciens de la régulation, comme R. Boyer à l'ouvrage collectif 
intitulé "Technical Change and Economic Theory" édité par les principaux 
tenants des thèses évolutionnistes est, semble-t-il, un indice supplémentaire de 
cette convergence. Mais si les tenants de l'école de la régulation parlent de 
prolongement de certains concepts évolutionnistes et néoschumpétériens, 
d'autres avancent l'idée d'une supériorité de leur approche. Celle-ci permettrait 
en effet une prise en compte concrète des facteurs institutionnels et sociaux. 
Selon les "régulationnistes", un principe général d'organisation technique du 
travail donne naissance à une très grande variété de trajectoires nationales 
(exemples : taylorisme, diffusion du fordisme). Ce résultat les conduit à 
conclure à un pouvoir important du social sur l'économique ( exemple : niveau 
de compétitivité nationale) et sur la technique (exemple : adoption et diffusion 
inégale des innovations selon les pays, les entreprises etc.). Nous reviendrons 
plus en détail sur Ia définition du concept de trajectoire dégagée par une partie 
des "tenants de l'école de la régulation" dans notre deuxième section. 

Deux types de trajectoires naturelles peuvent être définies (R. Nelson, S. 
Winter, 1977) : 

- des trajectoires qu'on retrouve dans de nombreuses activités et qu'on qualifie 
de trajectoires naturelles générales ou génériques. L'exemple le plus immédiat 
étant celui de la mécanisation croissante et de l'exploitation progressive des 
économies d'échelle. 



- des trajectoires qui sont caractéristiques de secteurs particuliers et qu'on 
qualifie de trajectoires naturelles spécifiques. Exemple : la miniaturisation et 
l'intégration dans l'électronique (D. Foray, E. Zuscovitch, 1988). 

c) La taxonomie des trajectoires technologiques sectorielles selon K. 
Pavitt 

K. Pavitt (1984) tente de repérer de manière théorique et empirique les 
différentes trajectoires technologiques sectorielles. Son travail taxonomique est 
d'inspiration évolutionniste. L'innovation est considérée comme un processus 
cumulatif et spécifique qui suit un sentier qui est fonction de l'activité 
principale de la firme. Les critères discriminants (c'est-à-dire les "déterminants") 
de sa taxonomie sont les trois suivants: 

- La source de la technologie; 
- Les besoins des utilisateurs; 
- Les modes d'appropriation de la technologie. 

D'autres caractéristiques permettent de mieux préciser la nature et la 
spécificité des trajectoires technologiques : 

- la source de la technologie de process (externe ou interne); 
- l'équilibre relatif entre innovation de produit et de process. Le problème 
étant de savoir si la firme est à l'origine de davantage d'innovations de produit 
ou de processl; 
- la taille relative des firmes innovantes; 
- l'intensité (faible ou élevée) et la direction (horizontale, verticale ou 
concentrique) de la diversification technologique. 

La combinaison des différentes caractéristiques des trajectoires 
technologiques permet à Pavitt d'identifier des groupes de f m e s  associés à des 

Les innovations de process sont ici définies comme celles qui sont utilisées dans le même 
secteur que celui où elles ont été produites, et l'inverse les innovations de produit comme 
celles qui sont utilisées dans des secteurs différents. 



secteurs principaux d'activités qui suivent chacun une trajectoire respectant 
une certaine combinaison de caractéristiques. 

Sur la base de 2000 innovations sur la période 1945-1979, Pavitt 
parvient ainsi à distinguer dans l'économie britannique trois catégories de 
firmes qui correspondent chacune à un modèle sectoriel de changement 
technique (cf tableau 1.1). 

1) La catégorie "supplier-dominated" 

La technologie est principalement une technologie de process provenant 
des fournisseurs extérieurs d'équipements et de matériaux. La trajectoire 
technologique est de type "cost-cutting" (baisse des coûts) dans la mesure où 
il y a une sensibilité des utilisateurs aux prix. L'appropriation des technologies 
se fait par des moyens techniques (le dépôt de marque, les stratégies de 
marketing et de publicité, la conception esthétique). Cette catégorie comprend 
généralement des firmes de petite taille dont la stratégie de diversification 
technologique, quand elle existe, est de type vertical. 

On retrouve dans cette catégorie les secteurs suivants : l'agriculture, les 
bâtiments et travaux publics, le textile, l'habillement, le cuir, l'imprimerie et 
l'édition, également, une grande partie des services professionnels, financiers et 
commerciaux. 

2) La catégorie " production-intensive" 

K. Pavitt la divise en deux sous-catégories : 

- les f m e s  à échelle de production élevée; 
- les offrem spécialisés. 

Les firmes à échelle de production élevée sont notamment les activités à 
processus continu (acier, verre, etc.) et les activités de production de masse. Il 
s'agit bien souvent de firmes de grande taille qui mettent en oeuvre une 
stratégie de diversification technologique verticale. Les départements internes 
d'ingénierie de la production, les fournisseurs d'équipements spécialisés et la 

. . 



recherche-développement interne sont les principales sources de la 
technologie. La trajectoire technologique est généralement de type "cost - 
cutting" (sensibilité des utilisateurs aux prix) et parfois mais rarement 
"product-design" (conception, reconception du produit). Les principaux 
modes d'appropriation de l'innovation sont le secret, le savoir-faire, les délais 
technologiques naturels d'imitation, les brevets. 

Contrairement aux firmes de la sous-catégorie précédente celles des 
offreurs spécialisés développe principalement des innovations de produit. Les 
firmes de cette catégorie sont généralement de petite taille, et appartiennent 
aux secteurs de l'instrumentation (de haute précision) et de l'ingénierie 
mécanique. Elles suivent des trajectoires technologiques "product design". 
Leurs clients (le plus souvent des firmes à échelle de production élevée) sont 
avant tout sensibles à la qualité (performance et fiabilité) des équipements. La 
conception et le développement interne informels, les utilisateurs des autres 
secteurs constituent ici les principales sources de technologie. L'activité de R- 
D formalisée est relativement rare. L'appropriation de l'innovation est réalisée 
par le biais des savoir-faire de conception, de la connaissance des utilisateurs, 
des brevets. A de rares occasions, les offreurs spécialisés mettent en oeuvre des 
stratégies concentriques de diversification technologique. 

3) La catégorie des firmes fondées sur la science 

Dans cette catégorie, qui comprend, par exemple, de grandes firmes des secteurs 
de l'électronique, de l'électricité et de la chimie, la technologie est pour 
l'essentiel issue de l'activité de R-D interne et de la recherche fondamentale 
publique. La trajectoire technologique peut être définie comme "cost-cutting " 
et "product-design". Elle correspond à une sensibilité des utilisateurs à la fois à 
la qualité et au prix. L'innovation est généralement appropriée par les moyens 
suivants : les brevets, le secret, les délais techniques naturels, la compétence 
spécifique des firmes, l'économie d'apprentissage dynamique. Deux types de 
stratégies de diversification sont ici fréquentes : la faible diversification 
verticale et la forte diversification concentrique. 



Tableau 1.1 : La taxonomie sectorielle de K. Pavitt 
Source : K. Pavitt, 1984 

La taxonomie de K. Pavitt est nécessairement réductrice et ne couvre pas 
tous les cas de figures. Ainsi, comme le souligne J.L. Gaffard (1990), "l'activité 
aérospatiale partage-t-elle avec les firmes basées sur la science, l'importance des 
innovations directement liées à l'apparition de nouvelles connaissances 
scientifiques, et avec les firmes de production de masse, l'importance des 
économies d'échelle ou celle de l'organisation efficace des systèmes de 
production complexes". 
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Par ailleurs, F. Gallouj (1992) souligne que "la taxonomie de Pavitt est une 
taxonomie globale, macro-économique". A la lecture de cette taxonomie, cet 
auteur conclut que la plupart des services appartiennent à la catégorie 
"supplier dominated", ce qui signifie selon lui "manufacturing dominated". 
Cette taxonomie conduit, par conséquent, à conforter les thèses technologistes, 
et présente peu d'intérêt pour analyser et définir l'innovation dans certaines 
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catégories de services. 

L. Soete, M. Miozo (1990) ont tenté de construire une taxonomie de 
l'innovation spécifique aux services, en adoptant une approche au contraire 
plus institutionnelle et sectorielle, mais en restant cantonné aux innovations 
technologiques, et plus particulièrement à celles qui ont trait aux technologies 
de l'information. Nous examinerons plus en détail cette taxonomie dans notre 
paragraphe 1.4. 

De par son caractère pluridisciplinaire (organisationnel, social, 
technologique) et sa capacité à participer, de manière active, au processus 
d'innovation dans les entreprises, le conseil en technologie de l'information 
peut difficilement être intégré au sein de ces différentes taxonomies. 
L'approche technologiste ou néo-technologiste, et notamment celle en termes 
de trajectoire technologique ne permet pas de rendre compte de manière 
satisfaisante de la place et du rôle de l'activité de conseil en technologie de 
l'information dans le nouveau paradigme technico-économique. 

Le meilleur moyen pour rectifier ces différents biais est, nous semble-t-il 
,d'interpréter différemment les concepts de paradigmes et de trajectoires 
technologiques en prenant notamment en compte les innovations 
organisationnelles et sociales et en admettant que certaines de celles-ci 
peuvent être autonomes. 

En prenant en compte l'ensemble des facteurs organisationnels et sociaux, 
nous parvenons à une nouvelle évaluation de la notion de trajectoire 
technologique des f i e s ,  et des secteurs en général. En d'autres termes, la 
notion de trajectoire socio-technique peut dans certains cas être, plus adaptée, 
plus opérante pour saisir l'ensemble des modifications que vivent les 
entreprises, en particulier dans leur s tmcture organisationnelle. 



1.2. Les technologies de l'information comme fondement d'un nouveau 
paradigme technico-économique 

1.2.1. La spécificité des paradigmes technico-économiques 

C. Freeman et L. Soete (1985) proposent une typologie comportant 
quatre catégories d'innovation et de diffusion : les innovations progressives ou 
incrémentales, les innovations radicales, les systèmes de nouvelles technologies 
et enfin les changements de paradigme technico-économiques. 

Les innovations progressives sont caractérisées par leur continuité. Ces 
innovations sont issues des processus d'apprentissage par l'expérience et par la 
pratique. Elles contribuent à l'amélioration des procédés de production dans 
l'ensemble des secteurs économiques. Leur effet cumulé est à l'origine d'un 
accroissement important de la productivité globale. Mais leur effet isolé est 
moins signifkatif car il est plus difficile à mesurer. 

Les innovations radicales sont des événements discontinus et 
représentent des ruptures par rapport aux innovations progressives. On peut 
citer à titre d'exemples les centres d'usinage à commande numérique, les 
nouveaux matériaux ou les nouveaux produits de consommation. Ces 
changements se produisent toujours avec de grands retards comme dans le cas 
des ordinateurs par exemple. 

Les systèmes de nouvelles technologies sont "des constellations 
d'innovations techniquement et économiquement corrélées" (Keirstead 1948). 
Elles offrent une gamme d'applications si large qu'elles influent sur tous les 
secteurs économiques. L'émergence des matériaux synthétiques ou celle des 
appareils électroménagers dans les années cinquante-soixante en sont des 
exemples parmi d'autres. Les technologies de l'information appartiennent 
également à cette catégorie. 

Les changements de "paradigme technico-économique" correspondent à 
la "force de destruction créatrice" qui est l'essence de la théorie des cycles 
longs de développement économique de Schumpeter. "Ces changements de 



"paradigme technico-économique" sont porteurs de nombreuses innovations 
progressives et radicales, de même que de plusieurs systèmes de nouvelles 
technologies". SeIon C. Perez, la caractéristique essentielle de ce type de 
changement technique se situe dans "l'impabt qu'il exerce de façon directe ou 
indirecte sur l'ensemble des branches de l'économie et non seulement dans 
l'apparition de nouveaux produits ou services, ou de nouveaux systèmes de 
production et/ou de distribution". 

1.2.2. Les caractéristiques du nouveau "paradigme technico-économique" 

C. Perez (1983, 1985) s'attache à définir le type de processus par lequel 
une innovation technologique est susceptible de devenir une révolution 
technologique. Selon cet auteur, l'innovation doit concerner une technologie 
"centrale", c'est-à-dire une technologie qui remplit des fonctions inhérentes à 
une très large gamme de procédés de production. Elle doit par ailleurs porter 
sur une trajectoire qui autorise un abaissement des coûts et/ou un 
accroissement de la capacité à exécuter une fonction donnée. Ainsi, selon C. 
Perez, "dans tout paradigme nouveau, il existe un input ou un ensemble 
particulier d'inputs pouvant être qualifié de "facteurs-clé" de ce paradigme, et 
qui remplit les conditions suivantes" : 

- Des coûts modérés et une baisse très rapide de ceux-ci dans le 
secteur concerné. Cette condition est vérifiée dans le cas des microprocesseurs 
et autres équipements informatiques par exemple; 

- Une offre illimitée à long terme sur le marché. Selon C. Freeman et 
C. Perez (1986), cette deuxième caractéristique est "la condition essentielle à 
l'établissement de la confiance, qui est nécessaire à toute prise de décision 
importante en matière d'investissement" ; 

- Une applicabilité virtuellement universelle. Cette caractéristique 
est aujourd'hui valable pour l'ensemble des matériels informatiques, mais elle est 
moins vrai en ce qui concerne les services informatiques. 

L'association de ces trois conditions est valable aujourd'hui pour les 



technologies liées directement ou indirectement à l'information. Ces 
technologies de l'information sont désormais considérées comme le moteur d'un 
cinquième Kondratief. 

L'étude du rôle des technologies de l'information tant du point de vue 
social qu'organisationnel mérite une attention particulière. Nous lui consacrons 
la seconde section de ce chapitre. Il s'agit de relativiser les approches trop 
souvent technologistes qui dominent la littérature économique. Nous 
achevons cette première section consacrée à une brève synthèse des analyses 
néoschumpétériennes de l'innovation et du changement technique en 
indiquant les principaux apports et limites de ces analyses ($1.3) et en 
examinant quelles peuvent en être les conséquences au niveau de l'analyse des 
services dans le paradigme technico-économique (3 1.4). 

1.3. Apports et limites de l'analyse néoschumpétérienne 

Nous souhaitons examiner ici de manière plus critique l'analyse 
néoschumpétérienne de l'innovation et du changement technique dans ce qui 
nous semble être ses principaux apports et limites 

Les travaux des néo-schumpétériens constituent, il est vrai, une avancée 
significative dans l'analyse économique de l'innovation et du changement 
technique et ce, pour plusieurs raisons. 

L'analyse néo-classique limitait "l'innovation aux seuls aspects 
quantitatifs des innovations de processus, les interprétant principalement 
comme de nouveaux processus de production prenant la forme de biens 
d'équipements durables" (D.G. Tremblay 1989). L'analyse néo- 
schumpétérienne, quant à elle, montre par une analyse qualitative que la 
croissance ne peut être obtenue (ou poursuivie) qu'à la condition qu'il y ait un 
équilibre entre les innovations de produits et les innovations de processus. 

Le point fort de l'analyse néo-schumpérienne est d'étudier le processus de 
l'innovation ainsi que les modalités de diffusion et d'adoption des nouvelles 
technologies dans l'entreprise ou dans l'ensemble de l'économie. Les 
néoclassiques quant à eux ne s'intéressent qu'à l'issue du processus. Ce 



processus est d'ailleurs limité aux seuls renouvellements des capacités de 
production, fonction de nouvelles techniques, générant des quantités de 
produits identiques ou supérieures. Nulle part dans ces analyses initiales il 
n'est question de la nouveauté du produit. 

Ainsi que le souligne R. Boyer (1992), une autre caractéristique 
importante des travaux néo-schumpétériens est celle "d'inscrire la crise actuelle 
dans une histoire longue portant sur deux siècles environ, en rupture par 
conséquent par rapport aux interprétations économiques courantes qui 
privilégient par trop les ajustements de courte période". Ils constituent de ce 
fait, selon R. Boyer, une avancée fondamentale par rapport aux théories du 
déséquilibre, aux hypothèses des anticipations rationnelles ou encore aux 
approches en terme de contrats implicites qui ont en commun de vouloir 
répondre au défi de la crise actuelle, mais qui sont centrées sur le court terme. 
En procédant ainsi, "la productivité demeure une variable très largement 
exogène, qui enregistre un ralentissement dont on peut seulement apprécier 
l'impact en matière d'emploi" (R. Boyer 1989). 

Parmi les apports fondamentaux de l'analyse néo-schumpétérienne, celui 
qui est au coeur de nos préoccupations est le concept de paradigme technico- 
économique. Notre premier chapitre a pour objet, rappelons-le : 

- d'une part, d'analyser la place qu'occupe le conseil en technologie de 
l'information dans le nouveau paradigme technico-économique; 

- d'autre part, d'analyser la capacité de ce type de conseil à diffuser des 
innovations organisationnelles et sociales, innovations qui ont une importance 
aussi grande que les innovations technologiques et qui leur sont fortement 
interreliées. 

Le concept de paradigme technico-économique constitue donc un pas en 
avant indéniable et semble avoir une portée plus complète et plus 
opérationnelle que le concept de paradigme technologique. Ce dernier, comme 
nous l'avons vu dans le premier paragraphe, est déduit principalement de 
nécessités technologiques, nécessités qui dominent les analyses d'une manière 
relativement excessives. Bien qu'il semble également imprégné d'un certain 
déterminisme technologique, le concept de paradigme technico-économique 
est néanmoins supérieur au concept de paradigme technologique sous l'angle 



principaIement de Ia prise en compte, de manière encore modeste selon nous, 
des facteurs organisationnels et sociaux. 

C. Freeman (1984), C. Freeman et C. Perez (1986) estiment par exemple 
que "c'est surtout la capacité des technologies de l'information à servir de 
vecteur à de nouvelles formes d'organisation du travail et à de nouvelles 
structures d'entreprises qui affirme leur caractère paradigrnatique, bien plus que 
les performances techniques". Ils insistent en particulier sur les activités de 
services et sur les fonctions tertiaires dans l'industrie manufacturière qui 
deviennent plus productives, plus flexibles. Pour ce qui est des industries 
manufacturières, la nouvelle organisation productrice à forte intensité 
d'information est conçue comme un système intégré associant les différentes 
fonctions-clé (conception, management, marketing). 

Ces auteurs (C. Freeman, C. Perez 1986) mettent également en évidence 
la nécessité de profondes adaptations structurelles dans les institutions qui 
assurent des fonctions de régulation de la société : dispositifs de formations, de 
protection sociale, de concertation sociale par exemple. C. Perez (1988) insiste 
sur "le fait qu'une condition nécessaire à la relance économique est la 
concomitance ("good match") entre le paradigme technico-économique et le 
climat social et institutionnelW2. 

C. Freeman (1988) en analysant la diffusion des nouvelles technologies et 
son impact, souligne que "les possibilités de ces technologies (croissance accès 
à l'information, activités créatrices) peuvent cependant être entravées par 
l'inertie du cadre institutionnel et social et les résistances du précédent 
paradigme technologique". 

L. Soete (1986) va dans le même sens en affmant "qu'il est indispensable 
de modifier les lignes de force de la politique technologique, de cesser de 
promouvoir uniquement la recherche et le développement pour stimuler 
activement la diffusion des technologies d'avant garde, si l'on veut créer une 
société plus efficiente et plus humaine au cours de la prochaine décennie". 
Ainsi, selon cet auteur, l'analyse de l'évolution des institutions est "un facteur 
important si le cadre social institutionnel est censé ne pas demeurer 
uniquement un cadre passif '. 

- - 

Cies par D. Carré et G. Valenduc (1991). 



Malgré tout, bien que les facteurs organisationnels et socio-institutionnels 
soient évoqués explicitement par ces auteurs, ils semblent avoir à leurs yeux un 
impact relativement mineur par rapport aux facteurs technologiques. Les 
analyses de C. Freeman (1988); C. Freeman, C. Perez (1988) révèlent un certain 
nombre d'imprécisions, quant "aux modalités que revêt l'influence des variables 
institutionnelles etlou socio-organisationnelles, elles-mêmes peu hiérarchisées, 
sur le progrès technique et l'évolution des sociétés" (L. Abdelmaki., T. Khirat 
1992), induisant de ce fait une définition de la trajectoire strictement 
technologique. 

Les innovations technologiques occupent une place prépondérante dans 
l'analyse des néoschumpétériens. Il est vrai qu'ils partent de l'hypothèse selon 
laquelle les bases mêmes de la crise contemporaine sont essentiellement 
techniques. Procédant ainsi, on ne peut leur reprocher leur résultat principal 
c'est-à-dire comme l'affirme d'ailleurs R. Boyer (1989) "celui selon lequel les 
innovations technologiques façonneraient complètement les institutions et la 
position relative des groupes sociaux". 

R. Boyer (1992) signale que par cette analyse de l'innovation "on 
pourrait d'ailleurs parler de "lecture relativement technologique de ce 
paradigme technico-économique". Cet auteur souligne dans cette analyse 
l'absence d'un nombre important d'innovations contemporaines, relatives à 
l'ampleur et à l'origine des économies d'échelle et au plus ou moins grand degré 
de flexibilité productive. 

Nous tenterons, dans la suite de notre recherche, d'enrichir la notion de 
paradigme tec hnico-économique afin de prendre davantage en compte les 
innovations organisationnelles et institutionnelles. Ces deux types 
d'innovations, comme nous souhaitons le montrer, n'ont pas qu'une simple 
fonction "d'accompagnement" ou de "complémentarité" par rapport aux 
innovations technologiques. Elles peuvent dans certains cas, les précéder et 
avoir, de ce fait, un statut relativement autonome. Pi& ailleurs, une acception 
plus enrichie du concept de paradigme technico-économique et de trajectoire ' 

technologique, qui, dans sa version actuelle est peu adaptée au type de service 
que nous étudions, nous permettra de situer le rôle et la place des agents qui 
interviennent dans le processus d'innovation et de "transfert de technologie". Il 



est clair que, parmi l'ensemble de ces agents, notre attention se porte presque 
exclusivement sur les firmes de conseil et de services en technologie de 
l'information, au travers de leur logique informationnelle et organisationnelle. 
Néanmoins la place accordée aux services en général dans le nouveau 
paradigme technologique mérite d'être soulignée. 

1.4. Services et paradigme technico-économique 

F Gallouj (1992) suggère que la liaison entre services et paradigme 
technoéconomique peut êîre envisagée au moins à deux niveaux : 

- Le plus fréquent dans la littérature est celui qui consiste à évaluer l'impact du 
nouveau paradigme technicoéconomique sur les activités de services. Nous 
rappelons cependant que l'analyse de l'impact du nouveau paradigme 
tec hnicoéconomique dans les services repose sur l'hypothèse du caractère 
universel (pervasive) des nouvelles technologies. Une question récurrente ici 
est celle des conséquences du nouveau paradigme technicoéconomique en 
terme de productivité dans l'économie globale et dans les services en particulier 
(Freeman, 1988). 

- le second niveau, beaucoup plus rare selon F. Gallouj, consiste à considérer les 
activités de services comme des éléments constitutifs du nouveau paradigme 
technicoéconomique. C'est sur ce niveau que nous centrons, nous même, notre 
analyse, notre hypothèse étant que les activités de conseil en haute 
technologie sont sans doute parmi celles qui sont les plus authentiquement 
constitutives du nouveau paradigme technicoéconomique et plus 
concrètement du paradigme socio-technique. La question est alors selon cet 
auteur de savoir si les services participent de manière active et importante à ce 
paradigme, ou s'il n'en sont qu'un élément secondaire et subordonné. C'est ce 
second point que nous examinons maintenant. 

Si la trajectoire technologique consiste en l'exploitation progressive d'un 
"potentiel technologique", l'innovation de service ne peut-elle être être 
considérée comme "l'exploitation ultime (optimale) d'un potentiel donné"?. La 
citation suivante de C. Freeman (1982) semble induire une réponse par 
l'affirmative à cette question. 



"...On ne cherche pas à sous-estimer l'importance de la diffusion de la 
connaissance à travers le système éducatif, l'expérience industrielle, les médias, 
les services d'information etc., ni à nier que dans le court terme, un progrès 
rapide puisse être obtenu par la mise en œuvre du stock existant de 
connaissances. Mais on veut affirmer qu'à long terme, toute technique donnée 
de production, de transport ou de distribution rencontre des problèmes de 
croissance de la productivité qui sont technologiquement déterminés. Aucune 
amélioration de l'éducation et de la qualité de la force de travail, aucun effort 
accru des mass médias, aucune économie d'échelle ni aucun changement 
structurel, aucune amélioration du management ou de l'administration publique, 
etc. ne pourront surmonter les limitations techniques du vent comme source 
d'énergie, du fer comme matériau, du cheval comme moyen de transport. Sans 
l'innovation technologique, le progrès économique s'arrêterait à long terme, 
c'est pour cela que nous nous focalisons sur lui. L'éducation et la formation de 
la force de travail, des moyens de communication efficaces, un investisement en 
capital additionnel, les économies d'échelle, les changements de stnictures, la 
réorganisation des "usines", la mise en oeuvre des qualités de management, 
peuvent être tous considérés comme une exploitation systématique et un 
accompagnement (" follow- through") des "découvertes scientifiques" et de 
l'innovation technologique". 

F. Gallouj (1992) propose même des exemples de cette situation de 
subordination de l'innovation de service vis-à-vis de l'innovation industrielle. Il 
estime que "l'introduction de la "dimension service" dans les activités 
industrielles, comme par exemple, en son temps, la mise au point de "services 
après vente" ou de "services consommateurs" par les entreprises, peut être 
interprétée comme une innovation de service relevant de l'optimisation de 
l'innovation industrielle, dans une perspective subordonnée". 

Il convient cependant de remarquer, comme le fait F. Gallouj, que dans un 
article récent, C. Freeman (1991) "rompt avec la perspective strictement 
subordonnée en admettant que les innovations de service peuvent n'avoir que 
peu de relations directes avec les innovations techniques". Il cite les exemples 
des supermarchés dans la distribution, de la "conteneurisation" dans le 
transport et des voyages organisés dans le tourisme. Les équipements 
physiques (innovations techniques dans la réfrigération, les véhicules et les 



communications) ont certes joué un rôle dans ces innovations de service. Mais 
ces dernières bénéficient d'une trajectoire autonome et ne sont pas déterminées 
par ces équipements. 

Nous nous éloignons davantage encore, pour notre part, de la vision 
"subordonnée" du rôle des services dans le paradigme 
technicoéconomique. Il est vrai que nous nous intéressons aux services de 
haute technologie et que nous privilégions l'approche sociétale du 
paradigme technologique. Nous rappelons que nous défendons la thèse selon 
laquelle "la dernière révolution industrielle est autant une révolution des 
services professionnels et plus précisément du conseil en technologie de 
l'information qu'une révolution du hardware". 

1.4.1. Services, taxonomies sectorielles et trajectoires technologiques 

Dans la taxonomie de Pavitt, la plupart des services relèvent de la 
catégorie "supplier-dominated", ce qui signifie en fait "manufacturing- 
dominated. Une analyse utile des trajectoires technologiques dans les services 
nécessite la décomposition de ce groupe hétérogène. C'est ainsi que L. Soete 
et M. Miozzo (1990) construisent .une taxonomie spécifique aux services sur le 
modèle de celle de Pavitt. Ils parviennent ainsi à repérer trois types de firmes ou 
de secteurs : 

- les firmes ou secteurs dominés par les fournisseurs d'équipements et de 
systèmes techniques, c'est-à-dire par l'offre; 

- les f m e s  ou secteurs constitués en "réseaux physiques et informationnels". Il 
s'agit essentiellement des services à dominante de traitement d'informations 
codifiées (banques, assurances) ou d'actes relatifs à des biens (commerce, 
transport); 

- les firmes ou secteurs fondés sur la science. 



Une taxonomie technologique sectorielle des services : déterminants, 
directions et caractéristiques. 

Source : L. Soete, M. Miozzo, 1990 (traduit par F.  Gallouj 1992) 

Les services "dominés par les fournisseurs" d'équipements et de 
systèmes techniques. Les firmes de cette catégorie participent peu à la 
production de leurs technologies de process. Elles sont classées en deux sous- 
catégories : services aux particuliers, services publics et sociaux qui diffèrent 
notamment par la taille des firmes correspondantes; le type de sensibilité qui 
caractérise les utilisateurs (sensibilité à la performance, à la qualité ou au prix); 
la manière dont est appropriée l'innovation. 
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réseaux "matériels", "réseaux informationnels". La trajectoire technologique de 
cette catégorie de firmes généralement de grande taille est de type "cost- 
cutting" et "mise en réseau". Les standards et les normes sont leurs principaux 
vecteurs d'appropriation des technologies. Ces firmes sont caractérisées par 
l'apparition de départements d'''ingénierie de réseaux" semblables à bien des 
égards aux départements d'ingénierie de la production dans l'industrie. Elles 
exercent une influence importante sur leurs fournisseurs d'équipements 
techniques à tel point que L. Soete et M. Miozzo qualifient ces derniers de 
"services dependant suppliers". 

Les "fournisseurs spécialisés et les services fondés sur la science" 
enfin, forment une catégorie constituée de firmes de petite taille, entretenant 
des relations étroites avec les nouvelles technologies de l'information et des 
télécommunications et avec la R-D. Ces firmes privilégient les performance des 
technologies à leur prix. Elles sont d'importants producteurs d'innovations 
technologiques (activités de recherche, de développement et de logiciels). 
C'est la conception de systèmes qui est au coeur de leur trajectoire 
technologique. Elles s'approprient les technologies par le biais des savoir-faire 
en R-D, du copyright et de la différenciation de produit. 

L'approche du conseil en technologie de l'information telle que 
nous l'abordons s'intègre difficilement dans la taxonomie élaborée par L. Soete 
et M. Miozzo. L'explication principale réside, à notre avis, dans le fait que L. 
Soete et M. Miozzo construisent leur taxonomie des services sur le modèle de 
celle de Pavitt en utilisant les concepts de paradigme technologique et de 
trajectoire technologique, c'est-à-dire en privilégiant la logique technologique. 
La prise en compte implicite de la dimension informationnelle et 
organisationnelle dans l'analyse du nouveau paradigme technologique conduit 
à sous-estimer le rôle que jouent certains services rendus aux entreprises. En 
effet, il nous semble que les logiques organisationnelle et informationnelle sont 
au coeur des restructurations que connaissent les entreprises, et de ce fait ne 
peuvent être analysées comme des logiques subordonnées au paradigme 
technologique mais comme des logiques autonomes. Ceci nous conduit à 
envisager les conséquences de ce changemeiit de paradigme sur les 
entreprises. 



2. LES CONSEQUENCES DU CHANGEMENT DE PARADIGME SUR 
LES ENTREPRISES 

Critiquer, et tenter d'enrichir les concepts de paradigme technico- 
économique et de trajectoire technologique nécessite que l'on se livre à un 
examen concret des problèmes d'innovation au coeur des entreprises, et des 
nouvelles formes d'organisation de la production qu'elles mettent en oeuvre. 
Cet examen devrait nous conduire à une lecture moins technologiste, et plus 
sociale de ces concepts. Nous compléterons cette analyse des problèmes 
d'innovation par des éléments théoriques empruntés à l'école des 
"institutionnalistes " et à l'école de la régulation. Il s'agira, en particulier, de 
montrer dans quelle mesure certains de leurs concepts, et particulièrement ceux 
de l'école de la régulation, se situent dans le prolongement ou complètent les 
concepts évolutionnistes et néoschumpétériens que nous avons présentés 
dans la section précédente. 

Le premier paragraphe est consacré à un examen des changements du 
rôle de l'information et de la communication dans l'organisation et dans le 
comportement des entreprises. Plus particulièrement, nous effectuons un bref 
rappel d'un certain nombre de travaux portant sur le rôle des systèmes 
d'information dans les entreprises. Le deuxième paragraphe est consacré à une 
lecture plus critique : il dégage quelques éléments d'analyse relatifs à la 
perception de l'introduction des technologies de l'information par les 
organisations. 

2.1. Entreprise, information, communication 

2.1.1. Rappels sur le concept d'information 

L'information a toujours occupé une place prépondérante dans 
l'économie, même si l'investissement de ce champ de recherche est relativement 
récent en France. Les premiers travaux consacrés à l'analyse de l'information 



ont été réalisés aux Etats-Unis dans les années soixante. 

F. Machlup effectue en 1962, une importante recherche sur la production 
et la distribution du savoir aux Etats-Unis. Il observe que, non seulement, la 
production du savoir apparaît dans un nombre restreint de secteurs, au sein 
desquels la connaissance prend la forme de biens, mais surtout qu'elle 
représente une composante essentielle, un facteur de production pour d'autres 
secteurs. 

A la suite des travaux précurseurs de F. Machlup, M. Porat (1977), dans 
une étude consacrée à l'économie de l'information aux Etats-Unis, effectue une 
distinction entre les secteurs d'information : le primaire et le secondaire. Le 
secteur d'information primaire comprend les sociétés qui assurent l'essentiel de 
l'offre de biens et services d'information échangés dans le cadre du marché. Le 
secteur d'information secondaire regroupe "l'ensemble des services 
d'informations produits à des fins de consommation interne par les pouvoirs 
publics et les entreprises autres que celles de l'information". Sur la base de cette 
distinction "secteur d'information primaire, secteur d'information secondaire", 
Porat montre que 46% du produit national brut des Etats-Unis en 1967 peut 
être imputé à ces activités-d'information faisant ou non l'objet d'échanges sur le 
marché. Il montre également que 40% de la main d'oeuvre active est 
susceptible d'être classée dans la "catégorie des professionnels de 
l'information". 

Le secteur d'information primaire comprend d'une part, les firmes de 
matériels d'équipement et de fourniture d'équipement informatique, les firmes 
de haute technologie en général (informatique, électronique, 
télécommunication). En d'autres termes, il s'agit de l'ensemble des firmes qui 
fondent le nouveau paradigme technico-économique selon les 
néoschumpétériens. Il comprend d'autre part, des f m e s  de services rendus aux 
entreprises, le conseil en technologie de l'information compris. On constatera 
que dans les différents thèmes de recherche abordés par les économistes, que 
ce soit le changement technique ou le développement régional, le secteur des 
firmes de haute technologie (cf. taxonomie de Pavitt) a toujours été privilégié. 
Ceci ne signifie pas que le secteur des services ait été négligé, et encore moins 
ces dix dernières années. Mais bien souvent, qu'il est étudié sous l'angle de sa 
capacité à adopter les technologies de l'information et sous l'angle des 
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conséquences de cette adaptation. Il en va de même en ce qui concerne le 
secteur d'information secondaire où pourtant des activités fondamentales telles 
que la recherche-développement, le marketing prennent une importance 
considérable. 

L'information représente par conséquent un élément dominant du 
changement économique. La caractéristique essentielle de changement est la 
part croissante que prend l'information dans l'ensemble des systèmes de 
production. 

Les entreprises contemporaines, quels que soient leur taille et leur secteur 
d'activité sont confrontées à un défi structurel de gestion et de transformation 
de l'information. Après la "révolution de contrôle de l'information" du début du 
vingtième siècle qui devait faire face aux défis de la gestion des administrations 
des entreprises nationales, puis internationales, la "révolution de I'information", 
aujourd'hui, accentue la nature de plus en plus stratégique de différents types 
d'information pour l'entreprises, (B. Beniger 1986; F. Moulaert, F. Martinelli 
1992). 

Cette deuxième révolution du rôle de l'information dans les entreprises est 
devenue possible grâce à plusieurs développements que l'on peut repérer au 
travers des constats suivants : 

- une part croissante des inputss de nature intellectuelle et de 
connaissances dans les produits des économies; 

- une part importante du travail intellectuel dans la majorité des 
activités économiques; 

- un progrès irréversible de la science et de la pratique de la 
gestion, au sein desquels l'utilisation et la gestion de I'information jouent un 
rôle critique; 

- une utilisation de plus en plus fréquente d'informations acquises 
et transformées par des méthodes avancées, comme instrument dans la lutte 
concurrentielle. On peut donner l'exemple de l'échanges électronique de 
données3 ; 

Définition de I'EDI selon les Nations Unis, "I'EDI est le transfert d'informations structurt5es 
entre ordinateurs". 



- les technologies de l'information et de télécommunication 
autorisent l'application de nouveaux principes de collecte, de stockage, de 
transformation et de diffusion de l'information. 

La première "révolution" de l'information cherchait à mettre en place un 
système de traitements de données et de transfert d'informations en partie 
parallèle au système de l'entreprise et de ses différentes fonctions. La deuxième 
révolution, quant à elle, cherche à intégrer le système d'information et de 
communication comme partie intégrante des fonctions d'entreprises ainsi que 
de leur coordination; le système d'information représentant la colonne 
vertdbrak de l'organisation. La réussite de l'intégration fonctionnelle dans les 
entreprises est conditionnée en partie par l'utilisation et la maîtrise de ce 
système d'information. 

Les systèmes d'information contemporains, bien qu'ils soient conçus et 
développés de façon multidisciplinaire doivent être caractérisés par des aspects 
"planifiés" d'ordre technologique, organisationnel et gestionnaire. Mais 
d'autres facteurs comme, par exemple, la culture, la socio-politique interne des 
entreprises, doivent également être pris en compte dans l'élaboration du 
système d'information, car ils jouent des rôles significatifs dans l'opération 
réelle. Par ailleurs, la taille de l'entreprise, sa diversité organisationnelle affectent 
les demandes "posées" aux systèmes d'information et de communication. 

Sur la base de ces observations, une lecture critique des théories 
contemporaines des systèmes de l'information s'avère nécessaire. Ces théories 
prennent en compte une partie de la complexité des organisations que sont les 
f m e s  d'aujourd'hui. Elles perçoivent également les transitions en "principes" 
de gestion et d'organisation (section 2.1.2). Mais leur lecture de l'interaction 
(ou même de l'intégration) entre la dynamique organisationnelle et la 
dynamique informationnelle reste trop "rationaliste". En effet, elle sous-estime 
de nombreux phénomènes comme l'irrationalité dans le comportement des 
agents, l'inefficience X (au sens de Leibenstein, 1966) liée aux coûts 
d'acquisition et de gestion de l'information des grandes structures 
administratives. 



2.1.2. Les systèmes d'information dans les entreprises : un bref rappel 

Les défis auxquels doivent faire face la majorité des entreprises, 
confrontées à un environnement hostile et complexe contraignent celles-ci à se 
fixer un nouvel objectif : celui "d'acquérir "l'intelligence" de l'environnement 
scientifique et technologique" (J. Morin 1986). Cet objectif peut être atteint en 
partie par l'acquisition des nouvelles technologies de l'information que les 
entreprises doivent utiliser et optimiser. Cela signifie, pour les entreprises, une 
"maîtrise du facteur de production qu'est l'information" (J. Morin 1986). Cela 
peut être conforté par l'hypothèse de J.L Lemoigne (1986), qui suppose que 
"l'information constitue la matière première sur laquelle l'organisation exerce 
son activité principale." 

Dans toute entreprise, "l'information bien organisée facilite le choix des 
objectifs, la coordination et l'amélioration de la rentabilité" (M. Rigaud 1987). 
Parce que les entreprises sont devenues des ensembles complexes par le biais 
des mouvements de réorganisation interne et de croissance externe, pour 
fonctionner régulièrement elles doivent être irriguées par des flux 
d'informations de nature très diverse. L'organisation et la gestion de ces flux 
d'informations font actuellement l'objet d'une attention particulière de la part 
du management pour ce qui concerne la mise' en oeuvre des techniques de 
recueil, de traitement, de stockage, d'accès, et de circulation de l'information. Il 
est devenu par conséquent nécessaire de posséder un système d'information 
qui soit adapté au secteur d'activité, et à la structure de l'entreprise. 

a) Le "système d'information organisationnel" selon J.L. Lemoigne 

Dans des travaux récents, J.L Lemoigne (1986) souligne les limites du 
modèle classique, en particulier le modèle de G.B. Davis et, propose de rompre 
avec ce dernier. D'après lui, ce modèle n'est pas ou n'est plus adapté aux 
organisations qui se caractérisent actuellement par une plus grande diversité, 
une plus grande complexité liées à un accroissement de la division 
fonctionnelle du travail. C'est notamment le cas des entreprises multi-sites. Le 



modèle de ~ a v i s 4 ,  mis en place en 1974, est qualifié de système d'information 
et de gestion (SIG). Le problème majeur de ce modèle se situe dans sa 
définition. Selon J.L Lemoigne celle-ci "se rapporte aux concepts de 
management sans prendre en compte les concepts de la technologie du 
traitement de l'information". G.B. Davis définit le SIG comme "un système 
intégré homme-machine qui fournit des informations supportant les opérations, 
la gestion et les prises de décisions dans une organisation sociale", (cité par J.L 
Lemoigne). Ce modèle classique, sur lequel se base la plupart des écoles de 
gestion se présente de la manière suivante (figure 1.1). 

Fig 1.1 : " Le système d'information et de gestion de G.B. Davis" 
Source : J.L Lemoigne (1986). 
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Analysant ce modèle, H. ~imons, considère que les systèmes d'information 

EXTRANTS 

b 

et de gestion sont mieux adaptés aux fonctions exercées à des niveaux 
relativement bas de l'organisation, qu'à celles des postes de haute direction, 
parce qu'ils n'intègrent pas une information extérieure et informelle 
prédominante à ce niveau (cas des "adhocraties" dans la typologie de 
Mintzberg). 

G.B Davis, Management Information System : Conceptual Foundation, Structure and 
Development, 1974, Mac Graw Hiii. 
5 Dans Anne Mayere (1990) 



Selon J.L. Lemoigne, la faiblesse principale du modèle de Davis est 
&gnorer Ies problèmes de production des informations et de leur mémorisation 
par l'organisation. Ce constat le conduit à reconsidérer les rapports entre 
l'organisation et l'information en proposant un nouveau modèle :"le système 
d'information organisationnel" auquel s'articule un nouveau paradigme du 
système d'information. Ce dernier requiert pour être adapté à la complexité des 
organisations, l'intégration d'une nouvelle fonction, celle de mémorisation qui 
permet au système d'information d'accéder à des capacités d'initiative et 
d'autonomie. J.L. Lemoigne souligne ainsi que "l'information désirée sera 
accessible dans le temps et dans l'espace aux seuls acteurs qui souhaitent la 
consulter et non pas contraindre tout le personnel de l'entreprise à la 
consommer malgré lui". Ce modèle (cf. fig.l.2) est présenté de la manière 
suivante : 

des informations 

INTRANTS 

t t  
Système des opérations 

Fig 1.2. "Le système d'information organisationnel 
Source : J.L. Lemoigne (1986) 

"Cette capacité de mémorisation débouche sur un nouveau paradigme 
pour les entreprises, celui de "Système d'information intelligent"" (R. Lame de 



Tournemine 1990). La mise en place de ce système conduit par conséquent 
bon nombre d'entreprises à revoir leur organisation, induisant généralement 
une refonte totale de cette dernière. Nous examinerons ce point particulier 
dans le cadre de notre étude des impacts stratégiques des systèmes 
d'information. 

b) Le concept d'entreprise informationnelle selon N. Alter 

N. Alter (1988) affirme que la majorité des entreprises ont suivi des 
trajectoires comparables en ce qui concerne leur rapport à l'informatique. Elles 
sont passées selon lui par trois types de logiques, qui correspondent chacune à 
des formes d'organisation différentes. Présentons les brièvement : 

L'objectif de la "logique technique" consiste à augmenter le volume 
d'informations traitées et utilisées. Les notions de complexité et d'incertitude 
typiques de l'environnement actuel, entrent donc très peu "en considération" 
dans les stratégies de l'entreprise dont le souci principal dans les années 
cinquante, est de collecter un maximum d'informations, et de les traiter dans des 
délais très courts. En d'autres termes, cette logique correspond à l'ère de 
"l'informatique de programmation". 

L'objectif poursuivi dans "b logique de gestion", développée dans les 
années soixante, est "d'augmenter la rationalisation du fonctionnement de 
l'entreprise, en standardisant et en supervisant au maximum le tissu informatif 
de celle-ci". Dans le cadre de cette logique, les directions prennent consciences 
des conséquences néfastes qu'implique une trop forte centralisation des 
traitements et, de la nécessité d'assouplir le système d'information existant par 
la voie de l'informatique répartie. Cette dernière prend la forme d'une 
répartition dans la structure de l'entreprise, de moyens informatiques spécialisés 
par application et/ou par service, à la place ou en complément de l'ordinateur 
central. 

L'émergence des systèmes d'information répartis correspond en fait à la 
troisième logique que N. Alter qualifie de " logique sociale". Selon cet auteur, 
elle n'apparaît que dans les années 1981-1982, grâce à l'introduction de la 
bureautique. L'objectif principal de cette logique, selon l'auteur, est 



"d'augmenter la productivité organisationnelle". En effet, si elle est atteinte par 
les entreprises, cette dernière permet, d'une part, de mieux maîtriser 
l'information queue qne soit sa nature (quantitative, quaiitaîive) et, d'autre part, 
de se positionner différemment par rapport à la concurrence. Néanmoins, il faut 
souligner qu'à ce stade, l'éventail des applications augmente avec la mise en 
place des protocoles, mais de façon sectorielle étant donné les problèmes 
d'interconnexions. L'échange de données électroniques (EDI) est une 
innovation en matière de transaction qui pourra permettre dans les années à 
venir de résoudre les opérations inter et intra-organisations. Ce système 
permettrait ainsi à bon nombre d'entreprises la réalisation de chaînes de 
production et de distribution complète inter-entreprises, donnant la possibilité 
à chacune d'entre-elles d'avoir un certain nombre d'avantages concurrentiels 
(économies de gamme, économies de flexibilité, etc.) (cf. le cas de Benetton et 
plus généralement les firmes des districts industriels). On peut supposer que 
cette logique correspond à l'ère de "l'informatique d'intégration''. Il s'ensuit 
donc un enrichissement du travail, une valorisation des différentes fonctions et 
tâches puisque que le savoir tient une place importante dans le processus de 
production global, 

La notion d'informatique répartie, que met en évidence N. Alter, doit être 
nuancée par rapport à celle de systèmes d'informations répartis. Ces derniers 
sont beaucoup plus extensifs et sont le résultat de deux phénomènes; ils sont 
liés aux progrès technologiques et aux comportements des utilisateurs et des 
entreprises. Leur fonction principale n'est pas seulement d'améliorer une 
fonction de l'organisation ou d'améliorer les performances de certaines 
fonctions, comme c'est le cas de l'informatique répartie, mais plutôt d'introduire 
un changement profond de l'organisation globale de l'informatique au sein de 
l'entreprise, ainsi qu'un changement généralisé de son rôle. La place occupée 
actuellement par les systèmes d'informations répartis est très récente (les années 
quatre vingt dix), et leur diffusion est encore très partielle, liée en partie à des 
banières techniques telles que les interconnexions, la compatibilité des réseaux 
de systèmes opératoires (Network operating system)6. Soulignons que le rôle 
du système opératoire "est de rendre accessible à un programme, les ressources 

Afin de favoriser sa diffusion, sept des plus grands consmcteurs mondiaux informatiques. 
ont decide de s'unir pour développer en communn la technologie de base d'un reseau de 
système opératoire. ils ont ainsi créé la network software foundation. 



de calcul et I'archivage des données délivrées par les composants 
électroniques" (G. Roucairol 199 1). 

c) Les systèmes d'information stratégique (SIS) : un modèle 
organisationnel adapté au type d'entreprise 

De nombreux auteurs proposent de nouvelles opportunités au système 
d'information, c'est en particulier le cas de H. Lesca, qui présente les propriétés 
et les caractéristiques d'un système d'information stratégique. Selon lui, un 
système d'information efficace constitue un facteur décisif de compétitivité, 
comme le suggère la figure 1.3. 

Structure 4 - 
b 

Compétitivité Environnement '/ 
Système d'information 

Fig 1.3. "Le système d'information stratégique" 
Source : H.Lesca (1986) 

Il convient ici d'apporter quelques précisions quant aux spécificités des 
systèmes d'information stratégique (SIS) par rapport au système d'information 
courante. Ils se distinguent en effet par trois grandes caractéristiques : 

- le processus de décision dans lequel s'insère le système d'information; 
- la nature même des informations qui le constitue; 
- l'origine des informations 7 

Se reporter à H. Lesca (1986) pour sa typologie des informations. 



Ce sont ces trois caractéristiques qui font la spécificité du système 
d'information stratégique. En effet, la réalisation en matière de traitement des 
informations externes, de nature souvent qualitatives (H. Lesca 1986) demeure 
la faiblesse de bon nombre d'entreprises. Ce qui peut être préjudiciable dans le 
sens où l'entreprise doit d'une part lutter contre la concurrence et, d'autre part, 
maîtriser les incertitudes, etc. Cette faiblesse majeure justifie par conséquent 
pleinement la nécessité d'acquérir un système d'information stratégique. 

d) Le système d'information : un sous-système de l'entreprise 

F. Moulaert, F. Martinelli (1991), définissent "un système d'information 
comme étant la clé de voûte de toute organisation". En effet, la caractéristique 
principale d'un système d'information est de permettre la coordination de 
l'ensemble des fonctions et des opérations de l'entreprise dans le temps et dans 
l'espace. Ces auteurs justifient le rôle du système d'information en considérant 
l'entreprise comme un système, c'est-à-dire un ensemble d'éléments interreliés 
concourant à un même objectif. Cet objectif ne peut être atteint de façon 
optimale qu'à la condition que se produise un échange coordonné et cohérent 
de l'ensemble des informations issues des différents niveaux de l'organisation et 
des différentes unités fonctionnelles de l'entreprise. Ces points fondamentaux 
que soulignent ces auteurs apparaîtront de façon plus claire lors de l'étude des 
innovations organisationnelles liées à l'émergence d'un nouveau paradigme 
technologique. 

Ces différentes approches partent de l'idée que les technologies de 
l'information permettent aux entreprises de construire le système d'information 
idéal. Ce dernier, leur autorisant une meilleure productivité, une meilleure 
gestion, une réduction des coûts, etc. ainsi que nouvelles formes 
organisationnelles qui n'apparaîtront qu'à l'issue de l'introduction des 
technologies de l'information. Mais, qu'en est-il des innovations 
organisationnelles, sont-elles subordonnées aux innovations technologiques ? 
Comment les entreprises perçoivent-elles la nouveauté et comment réagissent- 
elles ? Telles sont les questions auxquelles nous consacrons le paragraphe 
suivant. 



2.2. Les technologies de l'information : leur caractère interactif avec les 
organisations 

Nombreuses ont été les études consacrées à la place de la technologie de 
l'information dans l'économie. Certaines d'entre-elles estiment que cette 
technologie peut par elle-même tirer l'économie de la crise et favoriser la 
croissance. D'autres avancent l'idée qu'un changement technique peut avoir 
des effets néfastes sur l'emploi, etc. Notre objectif, dans ce paragraphe, n'est pas 
de discuter de la validité de ces thèses, encore moins d'en proposer d'autres. Il 
s'agit plus précisément d'analyser les capacités des technologies de 
l'information dans les organisations. Là encore, de nombreuses approches aussi 
contradictoires les unes que les autres CO-existent. Soulignons, néanmoins, que 
si ces approches, abordent la dimension organisationnelle, elles ne le font qu'à 
partir de l'introduction des technologies de l'information et, par conséquent des 
innovations technologiques. Ces dernières approches se situent dans la lignée 
des travaux néoschumpétériens. 

L'étude du rôle des technologies de l'information et de leur perception 
tant du point de vue social qu'organisationnel mérite une attention toute 
particulière. Il s'agit de relativiser les approches technologistes que l'on trouve 
dans la littérature économique, en mettant en évidence l'importance de la 
logique organisationnelle et institutionnelle. 

Il semble que les technologies de l'information ne soient pas introduites 
spontanément dans les entreprises. Bien que C. Perez, C. Freeman (1985) 
évoquent la mise en place de dispositifs institutionnels (politique de formation, 
par exemple) pour faciliter la diffusion des technologies de l'information dans 
les organisations, il apparaît que ce processus est beaucoup plus complexe et 
fait intervenir une multitude d'agents liée en partie aux sources de conflit qui 
entourent le processus d'innovation (cf. Brimm 1991). En effet, les défis à 
l'innovation posés aux entreprises par la "révolution informationnelle" sont 
considérables. Dans la plupart des cas, ils ne peuvent être "cernés" qu'en 
faisant appel non seulement à des fournisseurs d'équipements informatiques, 
mais également à des prestataires spécialisés tels que des consultants en 
technologie de l'information, des maisons de système ou des agents 



intermédiaires, c'est-à-dire des agents qui s'occupent des rapports entre les 
f m e s  manifestant un besoin de services dans le domaine informationnel et des 
prestataires spécialisés. 

2.2.1. L'introduction des technologies de l'information : le rôle 
important de la logique organisationnelle 

Dans un article récent, T.H. Davenport et J.E. Short (1992) analysent la 
place des technologies de l'information et leurs potentialités dans les 

entreprises. Ils procèdent à un inventaire des impacts organisationnels 

possibles (cf. tableau 1.3). 

Tableau 13 : Les capacités des technologies de l'information 
et leur impact organisationnel 

Source : traduit de T .  H. Davenport et J.E. Short 

Capacité des 
technologies de 
l'information 

(TI) 

Transactionnelle 

Géographique 

En terme 
d'automatisation 

Analytique 

Informationnelle 

Séquentielle 

En texme de 
managementdes 
connaissances 

En termedesuivi 

En matière 
de désintermediation 

Impactlbénéfice organisationnel 

la technologie de l'information peut transformer 
des processus non structurés en transactions 
routiniés. 
la TI peut transférer de l'information très 
rapidement et facilement, sur de longues 
distances rendant ainsi les processus 
indépendants des distances géographiques. 
la TI peut remplacer ou réduire le travail humain 
dans un processus. 
la TI peut apporter des méthodes analytiques 
complexes applicables au processus. 
la Ti peut apporter des quantités importantes et 
variées d'informations dans un processus. 
la TI peut être capable de modifier la séquence 
des tâches dans le processus, permettant 
souvent que des tâches de nature différente 
soient réalisées simultanément 
la TI permet la collecte et la diffusion des 
connaissances et de l'expertise en vue 
d'améliorer le processus. 
la TI permet un suivi détaillé de l'état des tâches, 
des facteurs de production et des 
produits/services. 
la TI peut être utilisée pour connecter deux 
"parties" à l'intérieur d'un processus, qui le cas 
échéant communiqueraient grâce à un 
intermédiaire interne ou externe. 



Ce tableau met en vis-à-vis les caractéristiques stratégiques et 
organisationnelles du système d'information et les impacts organisationnels des 
technologies de l'information. Il illustre bien l'idée que la logique 
informationnelle et la logique organisationnelle sont imbriquées. La simple 
relation de cause à effet selon laquelle les technologies de l'information 
permettent systématiquement de rendre les organisations plus efficientes est 
dépassée. Nous analyserons en détail dans la suite de cette section l'importance 
de cette logique organisationnelle. Soulignons que si ces auteurs (T.H. 
Davenport et J.E. Short) prennent en compte les aspects organisationnels, leur 
approche demeure néanmoins tec hnologis te. 

2.2.1.1. Les différente approches de la technologie de l'information 

Les interprétations relatives aux "impacts" organisationnels des 
technologies de l'information sont nombreuses. Les principales relevées par 
T.H. Davenport et J.E. Short (1992) sont les suivantes : 

1") modification des rôles du pouvoir et de la hiérarchie; 

2") montée en puissance des équipes d'experts en nouvelles 
technologies; 

3") "brouillage" des frontières de l'organisation en raison de la baisse 
constante des coûts générée par "l'interconnexion électronique"; 

4") meilleure capacité de communication et accès aux données 
permettant ainsi l'intégration fonctionnelle. 

Selon T.H Davenport, J.E. Short , "chacune de ces approches contribue à 
saisir des éléments importants sur le rôle des technologies de l'information dans 
les organisations, mais aucune d'entre elles ne se suffit à elle-même". D'après ces 
auteurs, l'analyse des conséquences de l'introduction des technologies de 
l'information est loin d'être complète, et "la technologie de l'information peut en 



fait fournir une nouvelle approche à l'un des plus vieux problèmes 
organisationnels du management, c'est-à-dire celui de la gestion de 
I'interdépendance organisationnelle". Leur thèse est que "c'est la capacité de 
la firme à améliorer continuellement l'efficacité de l'interdépendance 
managériale qui représente l'élément critique en réponse aux nouvelles et 
pressentes forces compétitives". Parmi ces forces compétitives, ces auteurs 
repèrent : 

* le phénomène de mondialisation. Ce phénomène contraint les 
entreprises à accroître leurs connaissances et à apprendre à coordonner 
efficacement les opérations de la firme, qui sont réparties dans différentes 
unités fonctionnelles et dispersées dans l'espace national et international. 

* la réponse rapide au marché. Les entreprises sont conduites à 
renouveler constamment leurs produits avec des délais de plus en plus réduits. 
Ceci implique des efforts croissants d'intégration et de coordination entre les 
différents départements fonctionnels. L'ensemble des industries déploient 
actuellement de nombreux efforts pour parvenir à une intégration entre les 
différentes fonctions de l'entreprise (cf. P. Veltz 1988). A l'exception d'un 
certain nombre de fîmes du tertiaire supérieur, il semble que les innovations 
technologiques ne suffisent pas à résoudre ce problème. On peut penser que 
seuls les praticiens de l'organisation, du management peuvent apporter des 
solutions. 

* la gestion du risque. Les variables macro-économiques 
(globalisation des marchés, volatilité des marchés, concurrence, etc.) 
conduisent les entreprises à un besoin de gérer différemment le risque, 
notamment par le biais d'un contrôle sur chaque opération réalisée dans un 
département fonctionnel. 

* une meilleure qualité du service rendu a comme conséquence 
une proximité ou une interaction plus étroite entre l'entreprise et son client. Le 
concept de réseau prend une place importante dans ce contexte, et, on peut 
affirmer qiie nombreuses sont les entreprises qui s'organisent de manière 
résillière en raison de la nécessité de gérer l'ensemble de leurs forces 
compétitives. Néanmoins, il semble que cela soit particulièrement vrai dans le 
domaine des services (exemples : Accord, Club Méditémanée, UAP, Benetton, 



etc.). Pour ces entreprises, il s'agit comme le montre J.P. Helfer (1992) de "se 
rapprocher du consommateur individuel en lui offrant le service le plus 
adéquat, au moment convenu et dans le lieu souhaité". Pour analyser 
l'organisation de ces firmes en réseaux, et notamment leur fonctionnement au 
travers différentes modalités de coordination, cet auteur met en avance le 
concept de networking, c'est-à-dire le fonctionnement orienté vers l'action. 
Selon lui, le concept de "networking" trouve sa source dans deux dimensions 
différentes, "d'une part, dans l'apparition des nouvelles technologies et, d'autre 
part, dans l'émergence de nouvelles formes de gestion des ressources 
humaines". On pourrait également ajouter que l'apparition du "networking" est 
en partie liée aux innovations organisationnelles mises en place par les 
entreprises, les technologies de l'information ne servant à notre avis que de 
support. 

2.2.1.2. Le management de l'interdépendance organisationnelle : la 
primauté de la logique organisationnelle 

La gestion de "l'interdépendance organisationnelle" comme la définissent 
T.H. Davenport et J.E Short peut être réalisée à travers le fonctionnement des 
entreprises en "networking". Cependant, très peu d'entreprises notamment du 
secteur industriel ont atteint ce stade d'efficacité managériale, réalisé par 
exemple par certaines grandes firmes de services par le biais de réseaux de 
franchise, ou de création de chaînes de production. 

A travers l'analyse de ces différentes forces compétitives, apparaît le 
besoin, la nécessité de coordonner les activités des départements, des unités ou 
encore des sous-unités qui sont réparties dans l'espace national et 
internationala. Ce besoin de coordination n'apparaît explicitement que dans la 
fin des années quatre-vingt. Ces auteurs signalent par exemple que dans les 
années soixante-dix les stratégies managériales des entreprises étaient basées, 
principalement, sur l'optimisation des opérations qui étaient situées à l'intérieur 
des divisions fonctionnelles, des lignes de produits ou des divisions 
géographiques. Ainsi, dans les années quatre-vingt-dix, "c'est l'aspect 

Ce besoin est analysé pour les firmes de conseil en technologie de l'information dans le 
chapitre quatre. 



multifanctionnel, multiniveau, multiorganisationnel et coordinateur de la 
technologie de l'information qui procure aux entreprises une nouvelle 
approche sur ta manière de gérer l'interdépendance organisationnelle" 
(T.H. Davenport, J.E. Short 1989). 

Ainsi, de nombreuses variables concourent à rendre efficace l'introduction 
des technologies de l'information dans les organisations. Cependant, introduire 
la technologie de l'information dans l'organisation, bien que les perspectives 
soient tentantes, est un processus complexe et peu maîtrisé par les entreprises 
comme le montre par exemple la difficulté qu'ont celles-ci à gérer 
"l'interdépendance managériale " . 

La "décision" d'intégrer les technologies de l'information constitue un 
élément déterminant pour la réussite de I'entreprise. Si la mise en oeuvre des 
technologies de l'information est simplement considérée par l'entreprise comme 
une simple alternative au changement organisationnel, R. Gordon (1990) 
constate que dans ce cas, de nombreuses variables telles que "la créativité au 
sens de l'innovation, la flexibilité en général sont rejetées en amont du 
processus de production tandis que la coordination centralisée et la rigidité 
tendent à croître en aval". Flarnm (1988), par exemple, montre que dans les 
systèmes de production flexibles, "les nouvelles technologies étaient 
essentiellement utilisées pour procurer une extension limitée de la variété de 
produits, pour rationaliser la coordination centralisée des processus de 
production standardisés, des économies d'échelle et de l'organisation globale 
de l'entreprise, et pour développer la substitution au travail". 

En revanche, un bon nombre d'entreprises intègrent les technologies, en 
les utilisant comme un support aux innovations organisationnelles et ce 
processus est souvent une source d'efficacité pour elles. Pour analyser les 
innovations organisationnelles réalisées par les entreprises, avec une assise 
technologique, il semble qu'un examen micro-économique de l'entreprise 
s'impose. Précisons, également, que notre approche ne consiste pas à nier les 
innovations technologiques mais, plutôt à les appréhender comme faisant 
partie d'une innovation sociale plus large. Cette innovation plus large trouve 
son origine dans les révolutions organisationnelles et institutionnelles, comme 
par exemple le passage du taylorisme au fordisme, ou du système de 
production de masse aux systèmes de production flexibles. Au sein de ces 



changements, la technologie a un rôle important mais en interdépendance très 
forte avec l'innovation sociale (F. Moulaert 1993). Dès lors, la technologie 
n'est plus considérée comme le seul moteur de l'innovation sociale. 

Ainsi que nous l'avons déjà signalé, l'intégration des technologies de 
l'information tire son origine d'une mutation qui dépasse le seul cadre 
technologique. S. Craipeau (1990) affirme que "nous assistons à un 
phénomène qui tient moins de la greffe technique que de l'innovation socio- 
technnique". La flexibilité, concept-clé des nouveaux modes d'organisation de 
la production et de la distribution de cette dernière décennie constitue le pôle 
majeur de la convergence entre l'économique, la technique et l'organisationnel 
dans l'entreprise. On retrouve ici, les trois disciplines qui caractérisent l'offre de 
conseil en technologie de l'information. La flexibilité dynamique semble être le 
phénomène qui refléte le plus cette mutation. 

2.2.1.3. La flexibilité au coeur des transformations organisationnelles : 
la flexibilité dynamique 

Le concept de flexibilité est au coeur du nouveau paradigme technico- 
économique. Cette flexibilité s'impose à tous les niveaux : montée en puissance 
rapide de la production, offre d'une large gamme de production, intégration des 
changements technologiques et des changements dans la manière de produire. 
Par ailleurs, l'intégration fonctionnelle qui caractérise la nouvelle logique 
d'organisation de la production est principalement basée sur la flexibilité. 

Ce concept de flexibilité représente l'une des préoccupations principales 
des entreprises. Le concept de flexibilité est à prendre au sens large, il peut 
avoir plusieurs acceptions (cf. fig 1.4) qui dans certaines situations peuvent 
être fortement dépendantes, notamment si l'on situe la flexibilité au coeur des 
transformations organisationnelles. 



Fig 1.4. La typologie des flexibilités 
Source : P. Cohendet et P. Llerena (1989) 
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Les concepts de flexibilité interne et de flexibilité externe sont définis par 
P. Cohendet et P. Llerena de la manière suivante : 

* La flexibilité externe (ou décisionnelle) traduit la façon dont le décideur peut 
gérer les informations en provenance de son environnement pour s'adapter aux 
modifications de celui-ci; 
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* La flexibilité interne (ou organisationnelle) concerne celle qui est incorporée 
dans les équipements de l'entreprise, ou plus généralement dans l'organisation 
de la fime. 
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Le concept le plus pertinent pour l'analyse des nouvelles logiques de 
production et d'organisation de la production est nous, semble-t-il, celui de 
flexibilité dynamique. 0. Weinstein ( 1 989) dans une recherche consacrée aux 
industries de haute technologie caractérise la "flexibilité comme nouveau 
modèle industriel". Il analyse en particulier l'importance et le rôle crucial de la 
flexibilité dynamique qui se situe au coeur de la dynamique productive et 
organisationnelle. 

Dans le paragraphe suivant, nous relevons les principaux modèles qui  
émergent dans le nouveau paradigme technico-économique. Pour l'ensemble 
de ces modèles, on constate que la flexibilité dynamique qui se distingue de la 
flexibilité statique représente l'un des objectifs principaux poursuivis par les 
entreprises. Cette flexibilité dynamique a été mise en avant par de nombreux 



auteurs et, notamment, par P. Cohendet, P. Llerena (1989), B. Coriat (1988) ,O. 
Weinstein (1 989), etc. 

Selon O. Weinstein, La flexibilité dynamique, dans tous les cas, "se réfère 
aux conditions de transformation dans le temps des structures productives". 
Cet auteur la définit de manière générale "comme la capacité d'une unité de 
production ou d'un système productif à développer etlou assimiler de 
nouvelles technologies, elle fait donc référence à ce que peut être le rythme et 
le champ d'évolution d'une structure productive". 

Pour analyser l'importance de la flexibilité dynamique comme nouveau 
modèle industriel, 0. Weinstein (1989) se base sur les définitions de B.H. Klein 
(1986) et celle de P. Cohendet et P. Llerena (1989). 

B.H. Klein affirme que "la flexibilité dynamique ... a trait plutôt à la 
conception de lignes de production capables d'évoluer rapidement en réponse 
à des changements de l'ingénierie de produit ou de procédé ... L'objet central de 
la flexibilité est de procéder à des changements rapides dans la technologie de 
production dans le but d'abaisser les coûts et par suite d'augmenter la 
productivité", (cité par 0, Weinstein 1989). 

S'appuyant sur les travaux de Hart (1937), P. Cohendet, P. Llerena 
proposent une approche de la flexibilité dynamique dans le cadre de la théorie 
de la décision en avenir incertain. 

Selon O. Weinstein, chez ces auteurs, la flexibilité dynamique est définie " 
du champ de variabilité possible de l'état d'un système (de production) et des 
décisions en t, t+l, t+2 ... en fonction de l'état du système et des décisions prises 

dans les périodes précédentes. Plus ce champ est large plus la flexibilité 
dynamique est importante. En ce sens, la flexibilité dynamique d'un système 
s'oppose à son irréversibilité. Plus généralement la flexibilité dynamique doit se 
traduire par une réduction des coûts et des délais de transformation et 
d'adaptation de la structure productive aux évolutions des produits et des 
processus". 



O. Weinstein, en privilégiant ces deux définitions montre qu'il existe une 
complémentarité entre elles. Cette complémentarité permet "de rendre compte 
des conditions actuelles de la structure productive. Il ne s'agit pas simplement 
de trouver les formes techniques organisationnelles qui assurent un fort 
dynamisme technologique, mais celles-ci doivent également offrir, à chaque 
étape des potentialités de développement diversifiées permettant de s'adapter 
aux évolutions des demandes, des marchés et des technologies" (0. Weinstein 
1989). L'analyse de l'émergence des systèmes de production flexibles que nous 
présentons dans le paragraphe suivant permet, à notre avis, de conforter et 
"d'illustrer " l'analyse d'O. Weinstein ainsi que le modèle de réactivité 
développé par P. Cohendet et P. Llerena (1989). C'est à ces nouveaux modèles 
de production et d'organisation que nous consacrons le paragraphe suivant. 

2.3. Les nouvelles formes d'organisation de la production : l'intégration 
comme caractéristique commune 

Le changement dans la gestion de l'information et les différentes formes 
de flexibilité (et en particulier la flexibilité dynamique) qui s'imposent aux 
entreprises ont entraîné de nouvelles formes d'organisation, caractérisées 
davantage par une intégration plus efficace que par une fragmentation de leurs 
structures productives. 

23.1. L'entreprise systémique 

C. Perez (1985), P. Veltz (1987) proposent le concept d'"entreprise 
systémique" afin de rendre compte des luttes pour la coordination et la maîtrise 
de la direction. Il s'agit de mettre en oeuvre de nouvelles organisations 
productrices, qui associent le design, le management dans un système intégré 
unique. Ainsi, selon ces auteurs, les entreprises organisées sur cette nouvelle 
base sont capables de fournir un ensemble flexible de produits et de services 
en évolution rapide et permanente. 



2.3.2. Le modèle de réactivité 

Au travers d'une analyse sur le comportement des entreprises face à 
l'incertitude, P. Cohendet, P. Llerena (1990) mettent en avant un modèle qu'ils 
intitulent modèle de réactivité. Ces deux auteurs montrent que certaines 
entreprises ont développé une stratégie d'organisation basée sur la réactivité 
en privilégiant la réduction des délais de réponse aux sollicitations émanant de 
l'extérieur. Ainsi, selon eux, "l'adaptation des entreprises à un monde incertain 
entraîne un bouleversement de leurs règles de comportement et de leurs 
méthodes d'organisation avec comme conséquence l'introduction d'une 
relation de forie dépendance entre l'organisation de l'entreprise et son 
environnement". En d'autres termes, l'entreprise doit adapter en permanence 
son organisation à l'évolution de l'environnement. Notons, comme le 
soulignent d'ailleurs ces deux auteurs, que ce modèle rompt avec l'une des 
hypothèses de base de la théorie micro-économique qui est celle de 
l'indépendance entre l'organisation et l'environnement. 

D'autres auteurs, en particulier ceux appartenant à l'école de la régulation 
parlent de systèmes de production flexibles. Ce concept semble important à 
analyser, car il permet, d'une part, d'appréhender les nouvelles formes 
d'organisation et de gestion de la production confortant ainsi certaines 
caractéristiques des précédents modèles et, d'autre part, d'intégrer la dimension 
spatiale. Cette dernière est la grande absente des analyses évolutionnistes. En 
effet, ces deux derniers courants, bien qu'ils reconnaissent la forte liaison qui 
existe entre l'organisation de l'entreprise et l'environnement, n'apportent 
aucune information sur les stratégies spatiales des fmes .  Or, il nous semble que 
l'analyse du dynamisme des entreprises qui caractérise le nouveau paradigme 
technico-économique ne peut se faire indépendamment de l'analyse de leur 
rôle dans l'espace. 

Les formes d'organisation en réseau, telles qu'on les voit émerger ont la 
possibilité de créer des rapports de coopération technique entre des firmes qui 
peuvent n'avoir que très peu de rapports entre-elles ou avoir des rapports avec 
des firmes dont les activités sont complémentaires. Selon G.B. Richardson 
(1972), "ces activités complémentaires représentent différentes phases d'un 
processus de production qui va de la phase de recherche-développement à la 
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phase de fabrication jusqu'à la commercialisation". La question que l'on se pose 
ici, celle de savoir dans quelle mesure les transformations de l'organisation ou 
des structures de gestion par le biais de cette forme en réseau modifient ou non 
l'organisation spatiale des activités. A l'inverse, on peut se demander si le 
développement de ce type de réseau influence les choix de localisation réalisés 
par les entreprises, et s'interroger sur les conséquences que cela peut avoir sur 
le développement régional. 

Il semble important de rappeler les caractéristiques principales des 
systèmes de production flexibles qui semblent être beaucoup plus qu'une 
réponse à la crise du fordisme. Nous faisons ici référence à certains apports de 
la théorie de la régulation, utiles pour notre analyse, notamment sous l'angle de 
la dimension institutionnelle dans le changement technique. 

2.3.3. L'émergence des systèmes de production flexibles 

Dans un contexte théorique différent de celui évoqué dans la première 
section, l'émergence d'un nouveau paradigme de gestion pour les grandes et 
petites entreprises à travers l'exploitation des technologies de l'information a 
aussi fait l'objet de nombreuses analyses de la part des régulationnistes, qui 
cherchaient des réponses à la crise du fordisme. Nous ne reviendrons pas sur 
les conditions macro-économiques du modèle fordien, qui ont été étudiéés en 
détail par "l'école de la régulation" (R. Boyer 1986, 1988) et examinées 
également par M. Piore et C. Sabel (1984). Néanmoins, il est nécessaire de 
repérer le cadre analytique dans lequel s'inscrivent les régulationnistes. 

2.3.3.1. Les principaux concepts de la théorie de la régulation 

Il est largement admis (R. Boyer 1986; D. Leborgne, A. Lipietz 1988; F. 
Moulaert, E. Swyngedouw 1989) que la théorie de la régulation est une 
théorie qui parvient à intégrer par le biais d'un certain nombre de concepts 
nouveaux et intermédiaires les comportements sociaux des agents et la 
dynamique structurelle de l'économie et de ses marchés. 



Le concept de Régulation, comme le souligne Boyer (1988)9, vise entre 
autres à "rendre compte de la façon dont les rationalités limitées s'exerçant 
1ocaIement peuvent se recomposer mais inintentionnellement et moyennant la 
médiation de dispositifs institutionnels adéquats pour trouver une cohérence 
macro-économique". 

Il ne s'agit pas pour nous ici de présenter de manière complète la théorie 
de la régulation, mais seulement d'en présenter de manière succincte les 
principales hypothèses et concepts qui se rapprochent le plus de notre objet de 
recherche. Il s'agit en particulier de montrer en quoi ces concepts se situent 
dans le prolongement de certains concepts évolutionnistes ou 
néoschumpétériens (cf. section 1) tout en les dépassant, notamment sous les 
angles institutionnels et sociaux. 

Rappelons que chez certains tenants de l'école de la régulation, les 
institutions, les contrats et routines créent de "l'efficience micro-économique et 
de la régularité macro-économique" 10 (B. Coriat, 1992). C'est ainsi que, 
"contrairement aux néoclassiques qui affirment qu'un certain nombre de 
rigidités empêchent les bouclages à l'équilibre, les régulationnistes tentent de 
montrer que un certain nombre de régularités donne de la stabilité sur le plan 
macro-économique" (B. Conat 1992). L'approche de l'école de la régulation 
partage avec les évolutionnistes (cf. section 1) l'idée d'un marché non auto- 
régulateur, avec néanmoins une approche méthodologique différente. En effet, 
chacune de ces deux théories s'accorde à reconnaître l'importance du rôle des 
institutions, des contrats, des routines (cf. section 1).  Cependant les 
évolutionnistesll centrent leur analyse sur un marché qui n'est pas auto- 
régulateur. La perception de ce marché représente dans le courant de la 
régulation "un pilier fondateur de la théorie de la régulation". Ainsi, "la 
croissance et la stabilité macro-économique ne se réalisent qu'à la condition 
qu'il existe des institutions, des routines et des contrats" (B. Coriat, 1992). 

Cité par B. Amable et F. Lordon (1992). dans "la regdation et le changement technique : 
une analyse critique. pourquoi ?" 
l 0  cf. B. Coriat (1992) dans "le concept d'entreprise dans les approches en terme de 
régulation", troisiéme séminaire de mars, "Entreprise et développement", IREPD. 

l Comme le souligne B. Coriat (1992). a l'exception de O. Dosi. "les évolutionnistes restent 
relativement individualistes". 



Les concepts de formes institutionnelles, de mode de régulation et de 
régime d'accurnuIation sont les concepts que nous présentons maintenant. Les 
formes institutionnelles sont indispensables à l'interprétation de la notion de 
paradigme technologique. Nous fondons l'analyse qui suit sur les travaux de R. 
Boyer (1986, 1988), D. Leborgne et A. Lipietz (1988) ainsi que sur ceux de F. 
Moulaert et E. Swyngedouw (1992). 

a) Les formes institutionnelles 

Selon R. Boyer (1986), une forme institutionnelle est "une codification 
d'un ou de plusieurs rapports sociaux fondamentaux". Ainsi la monnaie, le 
rapport salarial, les formes de concurrence et les formes d'intervention de 1'Etat 
sont des formes institutionnelles fondamentales du capitalisme. 

C'est dans des formes institutionnelles historiquement spécifiques, mais 
dynamiques que s'incarnent les concepts de régime d'accumulation et de mode 
de régulation. La forme institutionnelle n'est donc pas une "catégorie" 
analytique a priori, mais plutôt un construit historique (F. Moulaert, E. 
Swyngedouw 1992). 

Les formes institutionnelles entretiennent avec le fonctionnement de la 
société deux types de relations de nature différente. Elles dépendent du 
fonctionnement d'une société dont en même temps, elles participent à la 
reproduction. Cependant, "les formes institutionnelles sont tout autant le 
résultat de l'action des agents individuels et collectifs". Le concept de "formes 
institutionnelles permet à la théorie de la régulation d'envisager la reproduction 
de I'analyse du système socio-économique au travers de ces institutions et 
notamment de l'ensemble des entreprises" (cf. D.G. Tremblay 1989, F. Moulaert, 
E. Swyngedouw 1992). Il s'agit donc d'une analyse des institutions au niveau 
macro-économique. 

b) Le concept de régulation 

L'un des objectifs principaux du concept de régulation est d'expliquer 
les processus de recomposition des rationalités limitées et d'étudier leur 
processus de recomposition au niveau local et ceci, par le biais de dispositifs 



institutionnels appropriés afin de parvenir à une cohérence macro- 
économique12. 

Pour R. Boyer (1986), la régulation fait référence "à la conjonction de 
mécanismes concourant à la reproduction d'ensemble, compte tenu des 
structures économiques et des formes sociales en vigueur". R. Boyer pense que 
"tel est le noyau dur, commun aux différents courants se réclamant de la 
régulation (1 986). 

"Le concept de régulation désigne le mode de fonctionnement global 
d'un système, conjonction des ajustements économiques associés à une 
configuration donnée des rapports sociaux, des formes institutionnelles et des 
structures (...) On adopte ici la conception selon laquelle les ajustements 
économiques sur chaque marché dérivent d'institutions ou de structures dotées 
d'une certaine autonomie et ne peuvent donc être réduits à la projection d'un 
mécanisme global qui ne ferait que mettre en oeuvre le principe de l'offre et de 
la demande". (R. Boyer, 1978). 

c) Le régime d'accumulation 

Boyer (1986, p 46) définit un régime d'accumulation de la manière suivante : 

"On désignera sous ce terme l'ensemble des régularités assurant une 
progression générale et relativement cohérente de l'accumulation du capital, 
c'est-à-dire permettant de résorber ou d'étaler dans le temps les distorsions et 
déséquilibres qui naissant en permanence du processus lui-même"l3.. 

Les régularités concernent les éléments suivants : 

- "un type d'évolution d'organisation de la production et de rapport 
des salariés aux moyens de production". 
L'analyse de la production est faite en termes de systèmes productifs. Par le biais 

l2 c,f R. Boyer (1986), B. Amable, F. Lordon (1992). 
l3  On peut d'ailleurs souligner que "l'un des soucis initiaux de l'tcole de la rtgulation était 
d'analyser le régime d'accumulation fordiste, en d'autres termes, l'ensemble des régularités 
qui assure une progression géndrale et relativement cohdrente de l'accumulation du capital" 
(R. Boyer, 1986). 



de cette régularité, les régulationnistes souligne un élément important, à savoir la 
nécessité de ne pas confondre les supports techniques d'un mode de production 
(exemple : Ia chafne de montage fordiste) avec ses nombreuses caractéristiques 
économiques et sociales. R. Boyer (1986) souligne que "... le fordisme est 
essentiellement le bouclage sur un même espace des normes de production et de 
consommation". Ou encore comme l'affirme Boyer et d'autres auteurs de l'école 
de la régulation, "la chaîne de montage ne peut prétendre constituer à elle-seule 
un mode de production, pas plus que les ateliers flexibles...". Par ailleurs, le 
changement technique n'est pas déterminé en fonction des conditions macro- 
économiques; "les innovations introduites par Ford ont répondu aux difficultés 
de gestion de la main d'oeuvre et non directement à un objectif macro- 
économique". 

- "un horizon temporel de valorisation du capital sur la base 
duquel peuvent se dégager les principes de gestion; 

- un partage de la valeur permettant la reproduction dynamique 
des différentes classes ou groupes sociaux; 

- une composition de la demande sociale validant l'évolution 
tendancielle des capacités de production; 

- une modalité d'articulation avec les formes non capitalistes, 
lorsque ces dernières ont une place déterminante dans la formation 
économique étudiée". 

d) Le mode de régulation 

R, Boyer f 1986) le définit comme étant "tout ensemble de procédures et 
de comportements, individuels et collectifs qui a les propriétés de : 

*- reproduire les rapports sociaux fondamentaux à travers la 
conjonction de formes institutionnelles historiquement déterminées; 

* - soutenir et "piloter" le régime d'accumulation en vigueur; 
*- assurer la compatibilité dynamique d'un ensemble de décisions 

décentralisées, sans que soit nécessaire l'intériorisation par les acteurs 
économiques des principes de l'ajustement de l'ensemble du système". 

Selon R. Boyer (1986), "il est évident que cette notion a pour but de 



présenter une théorie "alternative" à la théorie néoclassique fondée sur les 
choix individuels et le concept d'équilibre général". Comme le souligne D.G. 
Tremblay (1989), dont nous partageons le point de vue, "l'analyse de l'école de 
la régulation semble pertinente pour une analyse de l'innovation puisqu'elle 
précise en quelque sorte la vision de l'évolution chez Schumpeter et corrige 
des lacunes par rapport aux rôles des institutions chez Veblen". Nous 
reviendrons sur ce point dans le paragraphe suivant. La démarche des 
régulationnistes est néanmoins davantage macro-économique que micro- 
économique. Cependant, certains auteurs et notamment F. Moulaert, E. 
Swyngedouw, (1992) ont traité des aspects sectoriels d'une manière très fine, 
et sous l'angle de la problématique de la régulation. Leur travail a porté sur le 
secteur de l'informatique et des télécommunications. 

2.3.3.2. Le concept de paradigme technologique selon l'école de la 
régulation 

Différentes périodes de l'histoire de la croissance économique peuvent 
être mises en évidence selon le régime de croissance. L'école française de la 
Régulation définit un mode de développement par un régime d'accumulation et 
un mode de régulation (R. Boyer, J. Mistrai 83; R. Boyer 1986; F. Moulaert, E. 
Swyngedouw, 1988, 1989a,b; 1992). Le "paradigme technologique" constitue 
un des facteurs déterminants de la différenciation des différents modes de 
développement (G. Dosi 1984, R. Boyer 1989). 

Le paradigme technologique d'un régime d'accumulation renvoie aux 
innovations technologiques fondamentales dans le contexte des relations de 
production techniques et sociales existantes, celles-ci pouvant d'ailleurs être 
remises en cause. 

Dans la terminologie régulationniste, un paradigme technologique 
identifie la détermination réciproque entre, d'une part, les innovations 
technologiques fondamentales et, d'autre part, les relations et les forces de 
production (les relations techniques et professionnelles ainsi que leurs 
conséquences géographiques), l'organisation du secteur et du marché 
(structure de marché, modes de concurrence, relations interindustrielles, etc.), le 



rapport salarial et les relations de concurrence (pour plus de détails, cf F. 
Moulaert, 1990). Ainsi, étant donné sa nature sociale et institutionnelle, le 
paradigme technologique d'un nouveau régime d'accumulation ne combine pas 
un système technique nouveau, fondé sur des innovations technologiques 
fondamentales avec de la main d'oeuvre traditionnelle; il associe un progrès des 
forces productives (qualification de la main d'oeuvre, performance potentielle 
des inventions technologiques) à des stratégies nouvelles d'accumulation, dans 
le cadre de relations de production concrètes existantes. 

En d'autres termes, un nouveau paradigme technologique, en tant 
qu'élément constitutif d'une nouvelle étape de croissance économique, devrait 
faire face aux problèmes techniques et organisationnels de l'étape précédente, 
c'est-à-dire celle du régime d'accumulation. Appliqué à la mise en place de 
systèmes de production et de circulation flexibles, ceci ne signifie pas 
forcément la désintégration verticale (R. Boyer 1987, 1991; P. Patel , L. Soete 
1987; A.J. Scott 1991) en segments optimaux des processus de production 
globaux et des systèmes centralisés de distribution de masse, l'automation et le 
contrôle en temps réel des flux de production, de distribution et d'information, 
ou la capacité d'adaptation flexible des unités productives à différents 
processus de production, afin de rendre possible une production continue 
sensible au changement de la demande; cela signifie aussi et surtout un 
processus de réorganisation de l'entreprise. 

Pendant la période fordiste, la plupart des firmes multinationales 
développent une administration de grande échelle, comprenant différentes 
fonctions de gestion coordonnées au niveau des directions générales 
mondiales ou régionales. En fait, ce résultat découle de l'impératif industriel de 
l'époque "bigger is efficient" en dépit de nombreux désaccords de théoriciens 
tels que K. Arrow, W. Baumol, H. Simon, O. Williamson (cité par M. 
Marchesnay 1991). La centralisation, tout au moins au niveau des divisions, 
constitue un instrument efficace de gestion des marchés de masse de grande 
envergure durant les "golden sixties", et accorde ainsi des avantages 
compétitifs irréversibles (S. Hymer 1972; H. Chandler 1966). Mais la 
centralisation s'avére être incompatible avec la nature intrinsèque de la 
production, de la distribution et du management flexible, qui exigent une 
coordination efficace de fonctions fortement décentralisées au service de 
clients sensibles au temps réel. 



Par opposition au paradigme technologique fordiste, le système productif 
flexible exige davantage qu'une organisation scientifique du travail dans la 
production et la distribution. L'introduction du paradigme technologique 
fordiste s'accompagne d'un travail standardisé routinier caractérisé par une 
séparation entre la production et la conception, d'une part, et entre le contrôle 
et la production, d'autre part. 

Le paradigme technologique flexible, par la suite, ne se traduit plus 
seulement par une nouvelle combinaison entre une "nouvelle" technologie et 
de "nouveaux" modèles de travail, dans la production et la distribution. Mais il 
suppose aussi iane restructuration profonde dans l'organisation de l'entreprise 
et dans sa gestion. Dans le système de production flexible, en effet, il n'y a pas 
qu'un seul un modèle de gestion et d'organisation (cf. O. Weinstein, 1989). La 
préoccupation principale est d'intégrer d'une manière flexible, la technologie 
adéquate et les modèles d'organisation en vue d'atteindre des objectifs de 
production, ceci dans un contexte institutionnel donné. Ce contexte 
institutionnel a des dimensions à la fois internes et externes à l'organisation de 
l'activité. Au sein de l'entreprise, la mise en oeuvre d'une technologie et les 
modes d'organisation au-delà de la prise en compte des facteurs économiques 
et technologiques, dépend également de la politique, des traditions de 
l'entreprise. Par ailleurs, la régulation des marchés par l'Etat, les institutions 
sociales et professionnelles ont un rôle important à jouer dans la mise en 
oeuvre des modes d'organisation et des technologies de l'entreprise (F. 
Moulaert, F. Martinelli, F. Djellal 1990). 

2.3.4. Le capital informationnel : facteur de structuration des systhmes 
de production flexibles et/ou des entreprises-réseaux 

Ce nouveau régime (ou système), fondé pour partie sur la flexibilité de la 
production, lié à des demandes personnalisées de la part des agents 
économiques et à une instabilité de l'environnement macro-économique, a 
conduit les entreprises à prendre davantage en compte leur "capital 
informationnel". Au sein de celui-ci, N. Massard (1991) repère principalement 
trois types d'informations : 



- l'information de production; 
- l'information de gestion; 
- l'information de reproduction-régulation. 

L'information, quelle que soit sa forme peut représenter l'un des facteurs 
de production essentiels de l'entreprise, au même titre que l'étaient certaines 
matières premières ou sources d'énergie, il y a quelques décennies. 

Comme le souligne L. Gille (1986)14, "l'information n'est plus seulement 
ce qui nous permet d'informer la matière, d'exercer un métier "productif". Elle 
participe également (...) à la gestion de l'échange, à la gestion de la complexité 
atteinte par nos systèmes économiques sociaux''. 

Le capital informationnel, tel qu'il a été défini, ne peut conduire à une 
flexibilité des processus de production, que s'il bénéficie d'une infrastructure 
informationnelle adéquate. Cette dernière, par le biais des progrès des 
technologies de l'information, peut devenir l'élément capital, qui permet aux 
entreprises, d'une part, de faire circuler l'information, de la transmettre plus 
rapidement, c'est-à-dire de réaliser des "économies de temps", indispensables 
dans des systèmes de production flexibles et, d'autre part, d'externaliser un 
certain nombre de leurs fonctions ou de se structurer en forme de réseaux. 
Rappelons que les systèmes de production flexibles se caractérisent par une 
externalisation progressive de certaines fonctions et par la formation de 
structures de production en réseau (l'intégration fonctionnelle en réseau) dont 
l'un des objectifs principaux est la réalisation d'économies d'échelle et de 
variété (ou d'envergure) (cf. P. Veltz 1988, 1993; Y. Lung, A. Mair 1993, etc.). 

Cependant, la circulation de l'information dans les entreprises-réseaux 
doit être multidirectionnelle et interactive au niveau des différents 
établissements localisés dans l'espace national et/ou international. D'où la 
nécessité, pour bon nombre d'entreprises, de posséder un système d'information 
capable de répondre à ces nouvelles exigences. 

Ces différentes composantes (organisationnelles, spatiales, flexibilité, 

l4 Dans N. Massard (1991). 



etc.) sont prises en compte dans la conception du système d'information. Les 
caractéristiques de ce dernier sont dès lors plus complexes que celles que de 
nombreux chercheurs, en particulier ceux évoqués dans notre paragraphe 2.1.2 
avaient dégagées. Il convient de mettre en évidence les dimensions 
(opérationnelles, stratégiques, organisationnelles) que devrait posséder le 
système d'information. 

2.3.4.1. Les dimensions "opérationnelles" du système d'information 

Le système d'information joue un rôle de type "opérationnel" au sein des 
différentes fonctions de l'entreprise: la commercialisation, la gestion des stocks, 
l'ingénierie, la R&D, la production, la comptabilité, etc. Chacune de ces 
fonctions peut, selon le cas, utiliser un système d'information commun à 
l'ensemble de l'entreprise, ou développer son propre système, suivant sa propre 
logique, et ses propres besoins. Pour la comptabilité, par exemple, il s'agit de 
collecter, d'organiser, de stocker et de transformer les données économiques et 
financières de toutes les fonctions de l'entreprise afin de pouvoir les utiliser 
pour le contrôle de gestion, pour l'audit financier ou pour des raisons fiscales. 
Pour la commercialisation, l'enjeu est d'organiser un système de communication 
rapide entre les agents opérant sur les marchés et les commerciaux internes à 
l'entreprise, ainsi qu'entre les fonctions de production et de distribution de 
l'entreprise. Il s'agit d c  confronter de façon flexible l'information externe issue 
des marchés avec celle provenant de l'intérieur de la firme. 

Ce système d'information n'assure pas seulement la communication 
systématique entre les différents agents à l'intérieur de la firme, il intervient 
également dans la transmission d'informations entre la firme et son 
environnement. C'est notamment le cas là où les grands clients communiquent 
en réseau avec la firme (EDI); c'est en général le cas pour le système de 
production Just-à-Temps ou le CIM (Computer Integrated Manufacturing) ou 
le modèle de la firme globale, où tant les agents tant en amont qu'en aval, sont 
inclus dans le réseau. Soulignons que la mise en place d'une telle architecture 
intégrée nécessite la collaboration étroite des différents agents, impliquant 
souvent de procéder par approche systémique de l'amont vers l'aval et 
réciproquement. Cette approche systémique doit permettre de définir dans 
l'organisation des sous-systèmes fonctionnels (exemple : gestion des achats ou 



distribution des produits vers les clients). 

2.3.4.2. Les dimensions stratégiques et organisationnelles 

Le système d'information, nous l'avons vu, est un élément-clé dans la 
coordination de l'ensemble des fonctions et opérations de l'entreprise. Mais 
pour assurer une telle coordination, il faut davantage que l'échange de 
l'information et de son organisation. Il faut également sa sélection et sa 
transformation en éléments décisionnels. Ce qui signifie que le système 
d'information est de plus en plus en mesure de générer de l'information 
stratégique, c'est-à-dire de recueillir, transformer et classer l'information pour la 
rendre indispensable à la définition des stratégies de l'entreprise. De cette 
façon, le système d'information est amené à repérer, d'une part, l'information 
stratégique, c'est-à-dire l'information qui est à la base des décisions et de la 
planification à moyen terme de l'entreprise, et, d'autre part, l'information 
opérationnelle qui accompagne les opérations courantes de l'entreprise. Le 
système d'information devient de plus en plus un instrument stratégique de 
l'entreprise, permettant des modifications parfois révolutionnaires au niveau de 
la plupart de ses fonctions, et prenant en compte les défis provenant de son 
environnement dynamique (H. Lesca, 1989; F. Emery, 1987). 

Il est important de souligner que les caractéristiques et la performance des 
systèmes d'information, telles qu'elles viennent d'être illustrées, ont en partie été 
déterminées par les développements récents de la technologie de l'information. 
Sans ces développements, le recueil, le stockage, le traitement, la gestion et la 
communication des informations ne pourraient être aussi rapides, intégrés et 
efficaces que les systèmes d'information le demandent. Il s'agit donc d'une 
interaction étroite entre le progrès d'une technologie matérielle et le 
développement de systèmes organisationnels. 



Quatre éléments principaux peuvent illustrer les potentialités des 
systèmes d'information. Ils ont été établis par F. Moulaert, F. Martinelli (1992) : 

a) Le développement de systèmes d'information décentralisés ou répartis, 
qui permettent la communication en réseau entre différentes stations de 
travail, et assurent l'utilisation (alimentation, consultation) de bases de 
données communes, offre des possibilités inédites de décentralisation du 
système décisionnel de l'entreprise. Le système décisionnel centralisé et 
hiérarchique peut alors être remplacé par un système où une grande 
partie des décisions économiques sont prises au niveau des unités 
fonctionnelles et des centres de profit individuels. Avec l'aide d'un 
système d'information réparti, le taux d'interactivité entre décideurs, 
autres agents économiques et sources d'information peut être libéré de 
la lourdeur des contacts administratifs propres aux hiérarchies de 
contrôle, pour être très largement déterminé par les besoins 
informationnels des décideurs directement concernés (P. Voge 1983). 

b) Le développement de la communication en réseau, l'intégration entre 
réseaux (WANs et LANs) (l), la mise en place de systèmes de courrier 
électronique, la normalisation des codifications d'environnements de 
système et de communication, la dynamisation des systèmes 
d'interrogation des banques de données, permettent une meilleure 
communication entre des fonctions de l'entreprise situées à différents 
échelons hiérarchiques (F. Moulaert, 1991). Les bases de données 
peuvent être exploitées et nourries selon les différentes logiques 
fonctionnelles présentes dans l'entreprise; l'intégration des différents 
modèles de données qui se développent ainsi s'avère parfaitement 
possible. Ainsi sont créées des opportunités d'intégration flexible de 
fonctions et d'activités relativement autonomes jusqu'à présent (comme 
par exemple production et commercialisation, R&D et ingénierie, 
développement et commercialisation), (M. Kohosrowpour, 1990). 

c) Le développement de systèmes d'information distribués ou 
décentralisés, les méthodes d'interrogation actives des banques de 
données, la polyvalence des outils informatiques de planification et de 

(1)  Wide Area Networks, Local Area Networks. 



gestion, permettent une plus grande flexibilité fonctionnelle et 
professionnelle tant au sein des entreprises qu'entre elles. De cette 
façon, les structures organisationnelles les plus dynamiques voient leur 
propension à la flexibilité de coopération encouragée. On pense à ce 
niveau à la coopération matricielle dynamique et à l'adhocracie (H. 
Mintzberg, 1987), formes de division de travail privilégiées dans la 
majorité des activités à haute intensité en capital humain, telles que la 
R&D, l'ingénierie et la majorité des services de haut niveau. 

d) L'application de systèmes de gestion décentralisés et flexibles mène 
toutefois à une certaine complexification administrative. La 
reconnaissance de l'autonomie d'unités fonctionnelles ou 
opérationnelles et l'offre de solutions sur mesure à la clientèle (P. Cooke 
et al. 1991) aboutissent à une multiplication des codes de messages, des 
rapports de communication horizontale, de synthèse et de suivi. 
Néanmoins, il semble que le progrès actuel de la bureautique et des 
systèmes d'information et les gains de productivité qu'ils engendrent 
dans le traitement de l'information (si délicate soit la mesure d'une telle 
"productivité") neutralisent largement cette complexification 
infomtionnelle. 

Ces quatre éléments illustrent les potentialités des systèmes d'information 
tant au niveau des opérations que des orientations stratégiques. Mais ils 
apportent également quelques explications relatives à la nature de la firme, à 
son organisation, à sa socio-culture qui excluent la possibilité d'une procédure 
purement technique pour l'introduction de systèmes d'information dans les 
entreprises. Nombreuses sont les entreprises qui appliquent ou visent à 
appliquer ces potentialités. Mais il s'agit d'un processus d'apprentissage où se 
pose en permanence la question de l'amélioration, de l'osmose entre le tissu 
social de l'entreprise (y compris ses ressources humaines), et où les positions de 
départ sont très inégales selon les firmes. 



2.4. L'intégration des dimensions organisationnelle et institutionnelle 
dans la "mise en oeuvre" des systèmes d'information 

Les théories citées dans le paragraphe 2.1.2 précisent le sens opérationnel 
et stratégique des systèmes d'information. Cependant, elles s'attachent trop à 
la lecture rationaliste des organisations que sont les firmes. De plus, la 
conception des systèmes d'information se fonde trop sur une vision 
"incorporée à la technologie" au lieu d'une vision "incorporée à l'organisation" 
(F. Moulaert, F. Martinelli, F. Djellal 1991). 

2.4.1. De la trajectoire technologique à la trajectoire socio-technique 

Pour parvenir à une théorie qui intègre la dimension organisationnelle et 
institutionnelle, il est nécessaire de considérer les systèmes d'information 
comme une partie intégrante des organisations qu'ils servent. Les 
organisations sont caractérisées par des objectifs, des comportements et des 
structures. 

Une organisation vise à atteindre ses objectifs par la mise en application 
de ses différentes fonctions moyennant le comportement et les actions de ses 
membres. La structure organisationnelle peut être sous-divisée en plusieurs 
sous-structures, telle qu'une sous-structure économique (à plusieurs fonctions), 
sociale, politique et culturelle. La structure d'une entreprise comprend ces 
différentes sous-structures avec des degrés d'intensité différents. A travers les 
formes institutionnelles qu'elles adaptent ou développent, les structures 
affectent la dynamique des fonctions et le comportement réel des agents. Ces 
formes institutionnelles sont susceptibles de dynamiques interne et externe à la 
firme. Les systèmes d'information appartiennent à part entière aux 
organisations qui les utilisent. Ces systèmes sont influencés par les dynamiques 
organisationnelles. Mais, les organisations utilisent des systèmes d'information 
de façon à la fois opérationnelle et stratégique pour atteindre leurs objectifs. 
Ces organisations peuvent être appréhendées selon leur "trajectoire 
fonctionnelle". 

Les caractéristiques des technologies de l'information étant explicitées, 



notamment sur Ie plan organisationnel, nous pouvons nous attacher à une 
analyse des systèmes d'information, par le biais d'une lecture plus 
organisationnelle. En effet, les organisations représentent bien plus que le 
comportement et les actions rationnelles dans le cadre de fonctions bien 
définies. L'irrationalité, les politiques interpersonnelles et interdivisionnelles, les 
politiques d'entreprise interviennent toutes dans les trajectoires fonctionnelles 
(F. Moulaert, F. Martinelli, F. Djellal, 1990). 

En mettant davantage l'accent sur la dimension organisationnelle, les 
notions de paradigmes technologiques et organisationnels sont appréhendées 
de manière globale en particulier au niveau social. Une approche plus sociale et 
institutionnelle des paradigmes technologique et techno-économique permet 
d'introduire dans l'analyse de l'innovation de la firme : 

- une plus grande réciprocité dans les déterminations sociales et 
techniques des innovations technologiques majeures; 

- un modèle plus sociologique des organisations intégrant les nouvelles 
technologies en général, la technologie de l'information en particulier; 

- la complexité des rôles et des interactions des différents agents 
intervenant dans les processus de décision et de mise en application des . 

systèmes d'information (cf. section 3). 

Cette lecture plus sociale du paradigme conduit, par ailleurs, à mieux 
évaluer la notion de trajectoires technologiques des firmes, des secteurs et des 
espaces localisés. Néanmoins, et malgré son réalisme socio-institutionnel, cette 
notion de paradigme socio-technique est une conception globale (F. Moulaert 
1993). Elle expIique les possibilités d'innovation dans un sens global, tout en 
précisant les circonstances concrètes de développement analysées au niveau 
des trajectoires technnologiques. Comme le soulignent L. Abdelmalki et T. 
Kirat (1992), "le pouvoir d'explication de cette notion dépendra davantage du 
contenu donné au terme d'institution". Ce contenu variera de secteur en 
secteur, de nation en nation, de région en région et d'entreprise en entreprise. 
Ce constat vaut également pour la nature même de l'innovation. Mais bien que 
l'innovation soit significativement déterminée par le réseau d'agents et 
d'institutions qui la génère, sa nature dépendra toujours des connaissances et 
des savoir-faire appliqués. 



Comme nous l'avons rappelé dans la première section, la trajectoire 
technologique se définit comme l'adoption du paradigme technologique par 
des secteurs économiques et des firmes, dans des circonstances sociales et 
historiques concrètes (G. Dosi 1988). Par rapport à ce qui a été précisé dans la 
section précédente, la notion de trajectoire technologique peut être interprétée 
comme une trajectoire socio-technique : les nouvelles technologies sont 
mobilisées et introduites et prennent en compte la réalité socio-institutionnelle 
de l'entreprise, du secteur, de l'espace économique local et national. Il s'agit 
donc d'une trajectoire historiquement et géographiquement construite, qui 
prendra en compte plusieurs dimensions du développement socio-économique 
de l'entreprise et de sa capacité à recevoir l'innovation. 

En fonction de l'analyse que nous menons, c'est-à-dire une analyse au 
niveau des entreprises individuelles qui sont considérées comme des 
institutions socio-économiques, la lecture de la trajectoire socio- 
technologique permet de prendre en compte les éléments complémentaires 
suivants: 

- le secteur et l'activité économique de l'entreprise intégrant la 
technologie; 
- la structure des marchés d'inputs et outputs; 
- les technologies utilisées et envisagées; 
- l'état des ressources humaines, les professions et la formation; 
- les modes d'organisation des fonctions de l'entreprise, ainsi que leur 
coordination; 
- l'interaction entre organisation interne et organisation externe des 
entreprises; 
- la régulation interne et externe des fonctions, des processus et des 
tâches de l'entreprise; 
- l'histoire de l'innovation technologique, organisationnelle et en gestion 
des ressources humaines de l'entreprise; 
- les institutions publiques intervenant dans le trajectoire. 

Soulignons que les différents éléments que nous venons de signaler 
seront pris en compte pour comprendre le rôle dynamique des consultants en 
technologie de l'information dans le nouveau paradigme (93). 



La lecture socio-institutionnelle du développement technologique a des 
conséquences au niveau de la conception du processus de l'innovation. Dans 
la littérature économique, l'innovation technologique a été trop souvent 
analysée, et perçue comme un acte unique ou une série d'actes uniques, comme 
une vente d'équipement incorporant de la technologie de pointe, ou comme 
une collaboration au niveau du développement de nouveaux processus (ou de 
produits), ou comme un échange entre deux partenaires, l'un possesseur de la 
nouvelle technologie, l'autre prestataire. L'enrichissement socio-institutionnel 
de la notion de trajectoire technologique implique une vision beaucoup plus 
sociale du processus du transfert technologique, ou plutôt d'innovations à 
composantes technologique, organisationnelle, stratégique, de formation, etc. 
Le concept d'orgware défini à l'origine par G.M. Dobrov (1979) puis par le 
programme FAST (1991) permet de rendre compte de l'importance du contenu 
de l'innovation et de son rôle dans les entreprises. L'importance de la 
dimension institutionnelle est également inclue dans ce concept, bien que cela 
ne soit pas explicitement formulé. Les institutions sont au coeur du 
changement technique et de l'innovation, elles peuvent accélérer le processus 
de changement technique, tout comme elles peuvent le freiner. T. Veblen 
(1898) a analysé les relations institutions-changemement technique; nous 
rappellerons brièvement ses principaux résultats. 

2.4.2. L'orgware : une composante essentielle de la technologie 

Selon G.M. Dobrov (1979), l'orgware est un élément essentiel mais 
souvent négligé dans la structuration de la technologie15. 11 s'agit selon lui de 
la "connaissance spécialisée des techniques et des méthodes de production, en 
d'autres termes, le savoir-faire". Pour ce qui est des technologies de 
l'information, la mise en oeuvre de systèmes automatiques de gestion, le 
développement de réseaux d'ordinateurs, l'introduction de nouveaux systèmes 
de transfert (cf. section 3) a soulevé un certain nombre de problèmes qui vont 
au-delà de la dimension technologique comme nous l'avons mentionhé dans le 
paragraphe précédent. En effet, l'ensemble des activités liées aux technologies 
de l'information ont suscité des problèmes spécifiques liés à "la nature sociale 
de la technologie organisée" (G.M. Dobrov, 1979). 

l 5  La principale est la composante proprement scientifique de la technologie. 



C'est à ce niveau que l'on peut introduire le rôle joué par les firmes de 
conseil en technologie de l'information dans le processus de diffusion et de 
transfert de technologies de l'information. De par leurs compétences 
multidisciplinaires (cf. chapitre 3), ce type de firme apporte un complément 
indispensable aux industries d'équipements informatique et de 
télécommunication qui sont souvent considérées comme étant le support du 
nouveau paradigme technologique. Comme le signalent G.M. Dobrov 1979; F. 
Moulaert, F. Martinelli 1992, "la réussite de l'innovation (ou du transfert de 
technologie) ne dépend pas uniquement des connaissances scientifiques et des 
équipements informatiques sophistiqués. Cette réussite est fondamentalement 
liée à la nature et au type d'organisation qui l'intègre". En d'autres termes, il est 
important d'avoir "une organisation conçue pour correspondre au niveau et à 
la spécificité du système technologique et aux conditions d'application de ses 
principes et de ses fonctions" (G.M Dobrov, 1979). 

D'un point de vue fonctionnel, selon Dobrov (1979) l'orgware se définit 
"comme l'ensemble des mesures socio-économiques, d'organisation et de 
gestion qui sont destinées à assurer l'identification et l'utilisation efficace d'une 
technique et de connaissances socio-techniques données, ainsi que la capacité 
potentielle du système technologique à s'adapter, se développer et 
s'autoperfectionner". De cette définition, on peut tirer la conclusion que 
l'existence de structures organisationnelles nouvelles ou adéquates dans un 
système peut être le facteur explicatif de la réussite de l'introduction des 
nouvelles technologies de l'information. 

Le programme FAST (1991), dans un rapport réalisé sur le rôle des 
technologies de l'information, a également mis en avant le concept d"'orgware". 
Il le définit comme étant des innovations organisationnelles et sociales. Plus 
précisèment l'orgware est défini par FAST dans les termes suivants : 

"Un nouveau domaine de savoir-faire et d'expertise est en train d'émerger. 
Nous l'avons appelé orgware, c'est-à-dire l'ensemble des disciplines qui 
contribuent à l'analyse, à la conception et à l'évaluation des relations entre les 
éléments humains, techniques et organisationnels dans les systèmes de 
communication homme-homme et homme-machine de haute technologie. 
L'orgware est un plus par rapport au hardware et au software. (...). L'orgware 



les complète en utilisant les sciences cognitives, sociales et humaines pour 
concevoir et améliorer des méthodes et des procédures qui vont optimiser la 
maîtrise des interactions entre les composants techniques et les composants 
organisationnels et humains du système. L'orgware est important parce qu'il a 
une influence sur le hardware et le software. Ces deux derniers sont en effet 
évalués à partir des exigences et des spécifications de "l'orgware"". 

L'orgware représente l'innovation organisationnelle et sociale qui semble 
être, l'élément déterminant, d'une part, pour une diffusion des technologies de 
l'information dans l'économie et, d'autre part, pour une maîtrise efficace du 
changement technologique par les institutions. L'organisation de cette maîtrise 
sociétale, pour une plus grande efficacité et efficience des innovations se 
réalisera par le biais de processus de négociation, de concertation voire de 
coproduction entre les concepteurs, les firmes de conseil en technologie de 
l'information, les structures intermédiaires, les utilisateurs finals et les décideurs. 
Ces agents représentent, pour certains décideurs, la sécurité, l'assurance et 
l'interface utile entre décideurs et utilisateurs face aux difficultés de 
l'innovation. 

Par ailleurs, comme le souligne G.M. Dobrov, mais aussi l'école de la 
régulation, les institutions ont un rôle important dans l'acceptabilité du 
changement technique. Les institutions peuvent avoir une incidence positive 
ou négative sur la nouveauté. Les institutionnalistes de l'école américaine, en 
particulier T. Veblen, ont contribué à l'analyse du rôle des institutions dans la 
détermination du changement technique. 11 ne s'agit pas pour nous ici de faire 
le bilan de leurs résultats. Cependant l'approche de T. Veblen présente un 
intérêt pour notre analyse. Même si les résultats de cet auteur ne sont pas 
définitifs et sont parfois ambigus, ils ont cependant le mérite de reconnaître 
certains "effets de réciprocitéw entre la technologie et les institutions et par 
conséquent de prendre en compte la dynamique des institutions. 



2.4.3. Institutions et changement technique selon T. Veblenl6 

L'analyse de T. Veblen (1898) est réalisée à une époque "où le rôle du 
changement technologique dans l'évolution économique était devenu 
manifeste, mais demeurait largement inexpliqué" (N. Clark, J. Calestous 1990). 
Il est l'un des premiers auteurs à analyser les relations entre la technologie et les 
institutions. En fonction de nos préoccupations, nous proposons d'une part, de 
donner les définitions des institutions et de la technologie selon T. Veblen et, 
d'autre part, de rappeler les rapports existants entre les deux. 

Les institutions chez T. Veblen 

La notion d'institution chez T. Veblen est prise au sens large et recouvre 
différentes réalités. D'après lui, "les institutions seraient des habitudes acquises 
dans un contexte socio-institutionnel donné, et en relation avec ce contexte. Il 
s'agirait d'habitudes épurées, figées, consacrées et socialisées"l7. 

Contrairement à la nouvelle économie institutionnaliste qui appréhende 
l'institution comme une forme alternative au marché (cf. sur ce point, V .  
Dutraive 1993), T. Veblen considère que la famille, I'Etat, les entreprises, 
l'éducation sont des institutions. A ce titre, pour l'analyse des institutions, T. 
Veblen met en avant les notions de règles, d'habitudes et de routines. Ces 
différentes notions feront l'objet de nombreux travaux, y compris de la part R. 
Nelson et S. Winter, bien qu'il faille garder à l'esprit que dans l'élaboration de 
leur modèle du changement économique, ces auteurs se situent dans une 
dimension plus politique que sociale. L'analyse de T. Veblen, davantage sociale 
quant à elle, inscrit "au rang des institutions aussi bien des modes 
d'organisation en tant que cristallisation d'habitudes de pensée que des 
préférences, des valeurs, des comportements acquis" (traduction de C. Corbo 
1973). 

l6 T. Veblen situe sa conception évolutionniste dans un contexte institutionnel. "une 
science économique évolutionniste doit être la théorie d'un processus de croissance 
culturelle déterminée par l'intérêt économique, la théorie d'une séquence cumulative 
d'institutions économiques énoncées dans les termes du processus même", cité par N. 
Clark, J. Calestous (1991). 
l7 Traduit par C. Corbo (1973). 



T. Veblen définit les institutions de manière suivante; 

"Dans la vie économique, comme dans les autres domaines de 
l'activité humaine, les modes habituels de conduite et de relation se sont 
développées et, par l'usage ont constitué un réseau d'institutions. Celles-ci 
ainsi que les conceptions usuelles qu'elles recèlent, ont une force prescriptive 
et coutumière qui leur est propre, bien qu'il ne soit pas nécessaire à tout 
moment, de "débrouiller" et de vérifier l'enchaînement compliqué des 
précédents, des accidents, des compromis, des indiscrétions dont l'interaction, 
au cours des siècles a donné naissance à la situation culturelle présenteWl8. 

La technologie chez Veblen 

Nous avons analysé dans le paragraphe précédent la définition de la 
technologie de G.M. Dobrov (1979). Cette définition semble relativement 
proche de celle avancée par T. Veblen (1 919) bien que ce dernier écrive à une 
époque où l'état de la technologie est relativement peu évoluée 
comparativement à aujourd'hui. 

Chez T. Veblen, la technologie comprend à la fois le matériel et le savoir- 
faire. Plus précisément, le matériel est défini comme étant "un système d'outils, 
d'instruments, de machines". Quant au savoir-faire, il l'appréhende comme "un 
ensemble de processus, de recettes, de manières de faire, de techniques". 

Par ailleurs, T. Veblen interprète la technologie comme un "capital 
collectif, un savoir-faire, un système de connaissances, empiriquement acquis, 
développé, enrichi et transmis de génération en génération" (traduit de C. 
Corbo, 1973 ). 

L'interprétation de la technologie selon T. Veblen aurait pu prêter à une 
lecture purement technologiste. Cet auteur, à de nombreuses occasions, affirme 
que "l'industrie et la technologie sont la puissance motrice derrière le processus 
économique, la place des nouvelles techniques industrielles dans le 
changement économique joue un rôle important". Toutefois, T. Veblen prend 
en compte d'autres facteurs, en particulier socio-institutionnels (culture, 

Définies par T. Veblen en 1919 et traduit par C. Corbo (1973). 



coutumes, système politique, connaissance de la sociétél9) qui conduisent à 
atténuer une interprétation qui se voudrait technologiste. Cette conclusion est 
encore plus apparente si l'on considère l'interrogation qu'il émet quant au 
dynamisme autonome du changement technologique. Selon cet auteur, en 
effet, "ce dynamisme ne prend pas en compte les grandes différences qui se 
manifestent dans la répartition du changement technologique; pourquoi par 
exemple certaines sociétés mettent-elles en oeuvre des technologies nouvelles 
que certaines sociétés ignorent ou ne parviennent pas à développer" ? C'est un 
problème que soulève également l'école de la régulation, et qu'elle résout en 
partie en substituant la notion de trajectoire socio-technique à celle de 
trajectoire technologique. 

Ce qui est intéressant dans l'analyse de T. Veblen, et qui conforte notre 
analyse du processus d'innovation20, c'est l'importance du milieu dans lequel se 
déroule cette innovation. Le milieu chez T. Veblen se définit de la façon 
suivante : 

"Le milieu joue un rôle dans l'élaboration des techniques, puisque 
celles-ci doivent assurer la survie de l'homme précisément dans ce milieu; 
cependant le travail essentiel d'élaboration, de constitution d'un savoir-faire 
technique incombe toujours à l'homme, à ses instincts et à ses facultés. Et entre 
ces trois termes technologie, forces humaines et milieu matériel, il existe une 
étroite interdépendance dont la rupture entraîne l'improductivité de la 
technologie et l'inefficacité de l'homme". 
.. 

Les institutions, le contexte institutionnel caractérisé par les différents 
facteurs socio-institutionnels que nous avons mentionnés chez T. Veblen sont 
relativement intégrés dans son analyse du changement technique, en tant 
qu'élément actif et non pas comme élément passif ou secondaire. Veblen met 
en évidence, en effet, "l'existence d'effets de réciprocité entre la technologie et 
les institutions". En procédant ainsi on peut faire l'hypothèse que J. Veblen, 
appréhende l'innovation de manière plus globale que les évolutionnistes (cf. 
section 1). Cependant, comme nous l'avons vu, il ne s'agit que d'une hypothèse, 

l9 Selon T. Veblen, la culture, les coutumes, les syst2mes politiques, les connaissances de 
la société, etc. qui font partie intégrantes des institutions ont un r61e important dans la 
diffusion d'une nouvelle technologie. Ces facteurs peuvent freiner ou faciliter cette 
diffusion. 

2 0 ~ . ~ .  Tremblay (1989) dans une thkse consacrée l'analyse du processus d'innovation 
dans les services bancaires canadiens met également en évidence l'importance du milieu. 



car un certain nombre de ses résultats, notamment en ce qui concerne son 
approche de la technologie sont parfois ambigus. 

3. LE RÔLE DES CONSULTANTS EN TECHNOLOGIE DE 
L'INFORMATION DANS LE PROCESSUS D'INNOVATION DES 
ENTREPRISES 

Une diversité de trajectoire existe, que sont susceptibles de suivre les 
entreprises dans la conception ou la restructuration de leur système 
d'information. Des facteur sociaux et institutionnels interviennent dans ces 
trajectoires non plus comme un simple facteur auxiliaire vis-à-vis du facteur 
technologique mais plutôt comme facteurs interactifs. Ce résultat nous a amené 
à conclure que les trajectoires d'innovation dans les systèmes d'information 
sont davantage des trajectoires socio-technologiques que technologiques. 

Dans un premier paragraphe (3.1), nous rappelons l'importance et la 
pertinence du concept de trajectoire socio-technique pour une analyse du 
processus d'innovation. Dans ce processus, plusieurs agents sont susceptibles 
d'intervenir, des agents individuels ou collectifs internes à l'entreprise, des 
firmes de hardware, des structures publiques et parapubliques.et enfin des 
firmes de conseil en technologie de l'information (cf. F. Moulaert et al, rapport 
PIRTTEM 1993). Nous consacrons un second paragraphe (3.2) au rôle 
spécifique des firmes de conseil en technologie de l'information dans le 
processus d'innovation. Il s'agira d'énoncer leurs spécificités, spécificités qui 
seront par ailleurs analysées en détail tout au long de ce travail. 

3.1. Trajectoire socio-technique et transfert d'innovation 

Une interprétation plus sociale du paradigme technologique permet 
d'appréhender le transfert technologique comme un processus comprenant 
différents agents. En général, la conception et la mise en oeuvre d'un système 
d'information ne peuvent être réalisées qu'au travers d'un processus 
d'apprentissage associant l'ensemble du personnel de l'entreprise et les 
différents agents qui interviennent dans la mission. Ce processus d'innovation 
ne nécessite pas qu'une maîtrise technologique mais aussi une maîtrise 
"sociale" comme, par exemple, un mode d'organisation approprié (cf notre 
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section 2). F. Emery (1987), par exemple, conforte ce constat en affirmant 
"qu'une nouvelle technologie ne donne sa pleine efficacité que lorsque le 
nouveau mode d'organisation s'est diffusé dans tout le système technique". Il 
établit en d'autres termes une relation d'influence mutuelle entre le technique et 
le social. 

3.1.1. Une nouvelle approche du processus d'innovation 

L'approche socio-institutionnelle du développement technologique a des 
conséquences importantes au niveau de l'approche et de la conception du 
transfert technologique. Comme nous l'avons analysé dans le paragraphe 2.4.1, 
ce processus, est perçu très souvent au travers d'une relation linéaire et non 
interactive entre deux agents, la firme de hardware et l'organisation cliente. 
Cette dernière a un rôle passif en ce sens que le problème est identifié par la 
firme de hardware qui se charge d'introduire la nouvelle technologie. M. 
Delpierre et al (1988) dans une étude consacrée aux transferts de technologie 
dans les petites et moyennes entreprises ont qualifié ce processus de 
"conception algorithmique du transfert" (cf. fig 1.4). Il s'agit donc d'une 
approche purement technologique. 

- Le transfert correspond à une opération bien identifiée; 

- C'est un mouvement unilatéral de la Recherche vers l'Industrie comparable à celui qui 

va de la Recherche Fondamentale à la Recherche Finalisée; 

- L'objet du transfert est un "produit" matériel (machine, équipement, logiciel, ...) qui a 

pour fonction de se substituer à un ensemble déjà existant; 

) -  Ce produit matériel est défini par un marché, appréhendé comme la somme des 

besoins exprimés et formalisés par les entreprises; 

- Le transfert associe des partenaires bien identifiés; 

. - L'opération de transfert s'inscrit dans un moment ou une période bien défini; 

- Une telle opération est d'appréciation de coût aisée, du fait même de la matérialité des 

produits, de l'identification des acteurs, de son inscription dans un laps de temps bien 

~pérable; 

- Elle peut, pour les mêmes raisons, être formalisée dans un contrat et un cahier des 

charges précis. 

Fig 1.4. La conception algorithmique du transfert technologique 
Source : M. Delpierre, D. Hess, C. Mahieu (1988) 



Cette interprétation réductrice du "transfert" renvoie à la conception de 
l'innovation technologique et des institutions réceptrices de technologie 
évoquée dans la première section, conception qui peut être illustrée par la 
figure 1.5. 

Paradigme 
technologique Trajectoire 

technologique 

y 
L'innovation est analysée comme 
un tranfert technologique perçu 
comme un acte ou une série d'actes 
uniques 

Le rôle des institutions dans la dynamique 
de l'innovation est sous-estimé. Une place 
centrale est accordée aux agents mettant 
en oeuvre la nouvelle technologie et ceux 
qui la reçoivent ont un rôle passif. 

Fig 1.5. L'innovation comme processus de transfert de technologie. 

Le transfert est ici perçu comme le simple déplacement d'une technologie 
"toute faite", parfaitement identifiée d'un laboratoire vers une entreprise. Dans 
cette conception théorique, la technologie est la plupart du temps assimilée aux 
seuls moyens matériels. La nouvelle technologie est alors supposée dériver de 
la recherche scientifique fondamentale qui produit des applications potentielles 
au cours d'une séquence allant de l'amont vers l'aval, de la conception et de = 

l'ingénierie à la commercialisation (R. Gordon, 1989). 

Dans cette approche, les "agents d'innovation sont conçus comme des 



"boîtes" socio-institutionnellement dépourvues de dynamiques socio- 
organisationnelles", (F. Moulaert, 1993). 

Notre démarche, qui consiste à substituer une approche socio-technique 
du transfert à l'approche traditionnelle du transfert technologique, permet la 
prise en compte de la complexité de l'innovation technologique et du cadre 
socio-organisationnel du transfert. Dans cette nouvelle approche, les 
institutions participent au transfert de technologie. Elles ne sont plus 
réceptrices de nouveauté, mais interviennent de manière active. Dans ce 
processus complexe, différents agents de la technologie interviennent en 
interaction étroite avec les entreprises-clientes. Cette nouvelle approche du 
processus a conduit de nombreux auteurs a parlé de "réseaux d'innovation" 
voire de "systèmes nationaux d'innovation" (B.A. Lundvall, M. Porter, C. 
Freeman, R. Nelson,). Cette nouvelle approche du processus d'innovation est 
résumée dans la figure 1.6. 



Paradigme 
socio-technique 

Place importante 
accordée aux sytèmes 
nationaux d'innovation, et 
plus particulièrement aux 
réseaux d'innovation et à leur 
influence. 

Trajectoire 
socio-technique 

sectorielles intervenant 
dans le processus d'innovation 

Le réseau social d'innovation 
implique la participation active 
des différents agents : 
- Les firmes de hardware 
- Les utilisateurs 
- Les structures intermédiaires 
-Les consultants en 
technologie de l'information 

Dans ce réseau, les agents fonctionnent 
en interaction très forte 

Les innovations technologiques sont 
. appréhendées comme faisant partie 

d'une innovation plus globale 
c'est-&-dire prenant en compte les 
innovations organisationnelles et 
sociales. 

1 

L'interprétation plus sociale et plus globale de l'innovation, le caractère 
interactif de l'innovation nous conduit à accorder une place centrale aux 
consultants en technologies de l'information. 

Fig. 1.6. L'innovation comme processus social interactif. 



Le réseau national d'innovation est formé par les consultants en 
technologies de l'information, les firmes d'équipements informatiques, les 
structures intermédiaires. les clients d'avant-garde2l et l'ensemble des 
utilisateurs finals. Pour expliquer les relations importantes entre les consultants 
et les firmes d'équipements informatiques, J. Hagedoom (1990) souligne que 
"c'est rarement à cause d'un manque de ressources financières que les firmes 
engagent des relations de coopération, de partenariat, mais bien plus pour des 
motifs stratégiques à long terme, liés à leur compétence technologique ou à leur 
position de marché". 

L'ensemble de ces agents qui interviennent dans le processus 
d'innovation participent de la dynamique socio-institutionnelle de l'innovation, 
d'une part, comme agents dont la fonction est de transférer de la technologie, 
d'autre part, comme membres à part entière des entreprises qui innovent. 

Cependant, l'analyse faite dans ce premier chapitre, en mettant l'accent sur 
une dimension pluridisciplinaire de l'innovation, et sur le processus interactif de 
celle-ci, nous conduit à restreindre notre champ d'études aux firmes de conseil 
en technologie de l'information. Le fait de ne retenir que cette catégorie de 
finnes ne signifie pas pour autant que les autres agents que nous avons cités 
précédemment, ne participent pas à la dynamique institutionnelle de 
l'innovation. Plusieurs éléments justifient notre attention consacrée aux firmes 
de conseil en technologie de l'information. Ces éléments que nous précisons 
brièvement dans ce dernier paragraphe feront l'objet d'une analyse détaillée 
dans les prochains chapitres. 

3.2. Le rôle spécifique des firmes de conseil en technologie de l'information 

Le modèle que nous privilégions pour notre objet de recherche, et qui a 
été développé dans la section deux, est celui dans lequel la définition du 
système d'information est multidisciplinaire et, dans lequel le transfert est 
considéré comme complexe, non-linéaire, à valeur ajoutée dynamique et 

21 Certains clients "d'avant-garde" participent à la création et à la diffusion d'innovation en 
relation étroite avec les consultants en technologie de l'information (cf chapitre trois). 



impliquant plusieurs types d'agents à compétences multidisciplinaires. 

La complexité technologique et organisationnelle de la mise en place des 
systèmes d'information, c o k e  nous l'avons analysée dans la deuxième section, 
est à la base du rôle croissant des spécialistes de l'organisation, de la gestion et 
des technologies. En combinant les trois disciplines dans une offre spécialisée 
et en appliquant des méthodes d'analyse de systèmes et d'interaction avec les 
clients intégrant les facteurs sociaux et humains, les firmes capables de remplir 
ce rôle se sont constitués un marché en vive expansion (cf. chapitre deux). 

Les firmes de conseil en technologie de l'information remplissent et 
exploitent la brèche qui existe entre la connaissance avancée des modèles 
d'organisation décentralisée et des stratégies intégrées des firmes et, de la 
technologie de l'information. Les firmes de conseil en technologie de 
l'information, de par leur compétences pluridisciplinaires (organisationnelle, 
stratégique, technologique), assistent leurs clients dans une dimension 
technologique, mais surtout, elles leur apportent en interaction avec eux un 
savoir-faire fondamental au niveau des modes d'organisation de leur activité et 
de leur système d'information, de manière à permettre un usage optimal des 
nouvelles technologies de l'information. En effet, l'introduction efficiente du 
système d'information dans l'entreprise dépend de la méthodologie utilisée par 
les firmes prestataires. Cette méthodologie comporte une dimension 
sociologique (la connaissance de l'approche de l'organisation-cliente), une 
dimension pédagogique (les modes de transfert des connaissances vers les 
organisations-clientes) et enfin une dimension technique (la connaissance de la 
technologie et des instruments d'analyse appropriés à cette technologie). A ce 
titre, le concept d'orgware tel qu'il a été défini dans la section deux semble 
parfaitement appréhender ces différentes dimensions et le rôle spécifique des 
firmes de conseil en technologie de l'information dans le nouveau paradigme 
socio- technique. 



CONCLUSION 

Dans ce chapitre, nous avons procédé à une interprétation plus "sociale" 
du paradigme technologique. En effet, l'examen micro-économique des 
conséquences de ce paradigme dans les entreprises nous a montré que si la 
technologie joue un rôle important, c'est principalement en interaction avec les 
innovations organisationnelles et sociales. L'innovation, aujourd'hui, est 
caractérisée par son aspect pluridisciplinaire. 

Ce premier résultat nous a amené à substituer au concept de paradigme 
technologique, le concept de paradigme socio-technique. Ce dernier va bien au- 
delà d'une approche purement technologique. Il permet notamment de 
considérer l'innovation technologique comme faisant partie intégrante d'une 
innovation sociale plus globale. Dans cette nouvelle approche, la notion de 
trajectoire socio-technologique qui va de pair avec l'interprétation plus sociale 
du paradigme technologique appréhende les différentes trajectoires sectorielles 
qui interviennent dans le processus d'innovation. 

Ce processus d'innovation est caractérisé par sa dimension interactive où 
interviennent différents agents. L'analyse socio-organisationnelle de 
l'introduction des systèmes d'information dans les entreprises nous a conduit à 
montrer le rôle important que jouent les consultants en technologies de 



l'information. Ces derniers possèdent les compétences pluridisciplinaires 
(organisationnelle, stratégique, technologique) demandées par les entreprises. 
Par ailleurs, ces consultants interviennent dans le processus d'innovation en 
interaction étroite avec les organisations-clientes. Ces deux derniers facteurs 
(compétences pluridisciplinaires, dimension interactive de la prestation) font que 
cette activité de service est loin d'être subordonnée au nouveau paradigme. 

On ne peut saisir la place importante que prend le conseil en technologie 
de l'information dans l'économie qu'en étudiant ses spécificités du point de vue 
de sa production, de ses méthodes de travail, de son organisation et de ses 
relations très fortes avec les agents économiques. Cependant, il est important 
au préalable, de repérer les trajectoires des différents prestataires et de donner 
des éléments empiriques soulignant le dynamisme de ce marché. Cette 
dynamique se justifie d'ailleurs par la part croissante du besoin en informations- 
connaissances que ressentent les entreprises face à l'émergence des nouveaux 
modes de production et d'organisation flexibles. 



CHAPITRE 2 

REPERAGE DE L'OFFRE DE CONSEIL EN TECHNOLOGIE DE 
L'INFORMATION : 

ANALYSE QUALITATIVE ET QUANTITATIVE 



INTRODUCTION 

L'évolution des modes d'organisation de la production dans les entreprises 
explique en partie le poids considérable que prend l'activité de conseil en 
technologie de l'information dans l'économie nationale et internationale. Les 
firmes prestataires d'études informatique et d'organisation ont multiplié par trois 
leur poids dans l'économie française entre 1983 et 1991 (0,9% du PIB contre 
0,2% en 1983). 

L'explication de la demande considérable de conseils en technologie de 
l'information réside notamment dans la croissance de nouvelles valeurs d'usages 
intermédiaires, qui intègrent les innovations de la technologie de l'information 
avec celles de la "science organisationnelle" dans de nouveaux types 
d'investissements immatériels. Ces derniers sont susceptibles d'être produits et 
fournis par des prestataires qui possèdent des avantages compétitifs vis-à-vis des 
utilisateurs internes. Les différentes firmes prestataires se sont spécialisées dans 
l'analyse de développement de systèmes combinant les innovations 
technologiques avec celles de l'organisation fonctionnelle des agents sociaux 
que sont les entreprises ou les administrations publiques ou parapubliques. 

Le chapitre deux est consacré au repérage de la dynamique du secteur du 
conseil en technologie de l'information. Ce secteur est en pleine effervescence et 
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son activité économique vient à peine d'atteindre le stade de croissance de son 
cycle de vie. Pour parvenir à cerner ce secteur dans sa globalité, un travail en 
cieux temps est nécessaire. 

Dans un premier temps, nous analysons l'évolution de la nature de l'offre de 
services-conseils. Hier, marché de produits, il est devenu marché de solutions, 
induisant souvent des modifications dans les trajectoires sectorielles des firmes 
prestataires. >lais ce double phénomkne a complexifié le repkrage de lfactivitS de 
conseil au sens strict. Nombreuses, en effet, sont les classifications et définitions 
utilisées à la fois par les firmes prestataires, les utilisateurs et les organismes 
professionnels publics et privés. C'est ainsi que la terminologie relative à des 
activités répondant à des besoins comparables est souvent différente selon 
l'origine sectorielle des prestataires. Pour se limiter à un exemple important, les 
constructeurs de matériel informatique et de télécommunication utilisent le terme 
"d'intégration de systèmes" pour désigner l'analyse fonctionnelle des systèmes 
d'information, l'architecture et la construction de systèmes, très souvent en 
intégrant des parties de systèmes existants. Tandis que les "big six" (cabinets 
d'audit comptable, anglo-saxon, à l'origine), et les cabinets de conseil en 
organisation font la distinction entre le "conseil en informatique" et le 
"développement de systèmes". Cependant, à l'exception de l'analyse stratégique, 
il s'agit dans les deux cas de combinaisons de conseil en technologie de 
l'information et en développement de systèmes d'information. L'existence de ces 
différences de terminologies pose cependant de nombreux problèmes dans la 
construction de nomenclatures statistiques adaptées aux différentes activités 
ainsi que dans les possibilités de comparaison internationale. Ces différents 
problèmes statistiques et d'identification des prestations sont d'ailleurs valables 
pour de nombreux autres activités de conseil. On peut citer à titre d'exemple le 
conseil juridique (F. Gallouj, 1988), le conseil en recrutement (C. Gallouj, 1992). 

Dans un second temps, nous examinerons les données statistiques 
disponibles, confirmant certes l'expansion spectaculaire du marché des conseils et 
services en technologie de l'information, mais aussi ses carences au niveau du 
repérage des spécificités intellectuelles et professionnelles correspondant à noue 
propre définition du conseil en technologie de i'information. 



1. REPERAGE DE L'OFFRE DE CONSEIL EN TECHNOLOGIE DE 
L'INFORMATION : LA NATURE DES PRODUITS-SERVICES, LES 
DIFFERENTS PRESTATAIRES 

Au travers de recherches menées antérieurement pour le compte du 
Commissariat Général du Plan, de NOTA et du PIRTTEM, nous avons défini le 
conseil en technologie de l'information comme étant "l'ensemble des activités 
intellectuelles sur mesure préparant et accompagnant l'installation, le 
fonctionnement voire la mise en oeuvre de systèmes d'information, qui doivent 
être adaptés aux besoins d'information des entreprises-clientes, et plus 
précisément aux fonctions de l'entreprise". C'est sur la base de cette définition 
que nous avons commencé notre travail d'investigation, essayant dans un premier 
temps de repérer quelles étaient les principales firmes prestataires de ce type de 
conseil. Nous nous sommes rendus compte que très peu d'agents se 
reconnaissaient dans cette définition, à l'exception des "big six" et des cabinets 
de conseils en organisation qui avaient développé leur approche professionnelle 
autour de la notion de conseil en technologie de l'information. Comme nous le 
verrons dans le chapitre trois, ces différents offreurs ont donné à cette notion, un 
contenu multidisciplinaire et multidimensionnel (F. Moulaert F. Martinelli, F. 
Djellal, 1991). D'autres firmes ont suivi ensuite, comme les sociétés de services et 
d'ingénierie informatique (SSII), les constructeurs de matériels informatiques (cf 
tableau 2-2). Cependant, bien que chacun de ces prestataires s'accorde à vouloir 
offrir le même type de prestation, nous verrons, dans la partie suivante, que de 
nombreuses spécificités se manifestent quant au mode de production de la 
prestation, et à son mode d'organisation. 



1-1, QUELS PRESTATAIRES POUR QUELS SERVICES ? UNE 
TYPOLOGIE DES OFFREURS 

Les firmes prestataires qui exercent actuellement sur le marché du conseil 
en technologie de l'information ont suivi des trajectoires sectorielles souvent 
différentes en termes de métiers. La diversité d'appartenance sectorielle trouve 
notamment son explication dans la valeur ajoutée considérable que peuvent 
dégager les offreurs de la conception et de la mise en place d'un système 
d'information. Ce dernier constitue le facteur critique et stratégique du processus 
de changement. Mais la diversité des prestataires s'explique également par le fait 
que le changement, pour être efficient, ne peut résulter que d'une démarche 
globale. Cette démarche requiert une pluridisciplinarité des compétences (en 
informatique, en organisation, en stratégie et en technologie), mais aussi et surtout 
une forte connaissance des métiers de l'entreprise en termes de fonctions, et non 
plus seulement en termes de produits. 

Il est indispensable de repérer, dans un premier temps, les principaux types 
de prestataires qui exercent de manière significative dans le domaine du conseil 
en technologie de l'information, tout en essayant d'analyser l'évolution qualitative 
de leur offre. Ce travail est en effet indispensable car de nombreuses f m e s  de 
services en informatique qui ne réalisent qu'une part marginale de conseil dans 
leur chiffre d'affaires sont considérées comme offreurs de conseil à part entière. 
Or, comme nous le verrons dans l'analyse statistique, peu de données nous 
permettent de distinguer les offreurs de conseil en technologie de l'information 
importants de ceux qui exercent cette activité de conseil de façon marginale. 



1.1.1. Les origines professionnelles des prestataires 

Sur la base de nos recherches antérieuresl, nous avons pu identifier outre 
ce qu'on appelle les consultants "purs", cinq catégories de prestataires qui 
gravitent de manière assez significative autour du métier de conseil en 
technologie de l'information. Un certain nombre de spécificités, propres à chacun 
des prestataires ont pu être mises en évidence. Elles se manifestent notamment 
dans la façon de produire la prestation et dans les formes d'organisation 
fonctionnelle et spatiale que les prestataires mettent en oeuvre, en accord 
par$ois avec leur clientèle (cf chapitres quatre et cinq). 

1) Les SSII : Sociétés de Services et d'Ingénierie en 1nformati~ue2 (type 1)". Aux 
Etats-Unis, les SSII apparaissent dans les années soixante sous l'impulsion du 
gouvernement, désireux de satisfaire les besoins du secteur public et très souvent 
de la défense? En France, et dans la plupart des pays d'Europe, les premières SSII 
sont apparues dans le courant des années soixante-dix à l'initiative en général 
d'entrepreneurs indépendant&, avec comme prestations principales la mise à 
disposition de matériels informatiques et la vente de temps machines. Depuis le 
milieu des années quatre-vingt, la nature des prestations a fortement évolué avec 
un accent particulier mis sur les activités de conseil (analyse stratégique, 
architecture, etc.). L'investissement dans ce type d'activité a nécessité de 
profonds changements dans la structure d'organisation et dans les méthodes de 
travail des SSII, liés en partie à l'acquisition de compétences complémentaires 
(exemples : par la prise de participation dans un cabinet de conseil en 
organisation) ou à 1a diversification par des rachats de sociétés. 

Cf ERMES (1988); F. Moulaert, F. Martineiii, F. Djellal (1990); F. Djellal (1991) : Pour ce 
qui est de la description de l'enquête, se reporter à l'annexe 2. 

Certaines sociétés considèrent cette terminologie comme inexacte et, se prononcent 
souvent pour le retour au terme de SSCI (sociétés de services et de conseil en informatique) 
ui correspondrait davantage à l'image de leurs activités 

A ce titre, on peut souligner que la domination des SSII américaines sur le plan 
international s'explique en partie par le fait que les comparaisons se font uniquement sur la 
base du chiffre d'affaires. Or plus de la moitit! du chiffre d'affaires des SSII américaines est 
issue d'un seul client, le gouvernement. 

exemple : Cap est créée 1962 et devient Cap Gemini Sogeti en 1990. 
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2) Les grands cabinets d'audit (ou "big six") (îype 2),  généralement anglo- 
saxons. Nombre d'entre eux se sont diversifiés vers le conseil en management et 
les services et conseil en informatique. En Europe, les cabinets les plus importants 
présents sur le marché du conseil en technologie de l'information sont Arthur 
Andersen, KPMG, Ernst&Young. II s'agit de cabinets qui sont parvenus à 
combiner de façon créative le conseil en management et le service informatique5. 
Leurs possibilités de combiner plusieurs domaines professionnels ont permis aux 
"big six" d'être les précurseurs en matière de méthodologies dans les nouveaux 
marchés de conseil en technologie de l'information (cf. chapitre 3). De façon 
générale, les "big six" sont très peu confrontés à la concurrence émanant des 
autres prestataires. Ce phénomène est lié au fait qu'ils se situent en partie en 
amont ou en aval de la prestation, comme le montrera l'analyse du mode de 
production de la prestation de conseil (cf. chapitre 3). 

3) Les bureaux d'ingénierie technique et les consultants en organisation 
industrielle (type 3), reconvertis en spécialistes de l'automatisation 
manufacturière, et dont la composante informatique est importante. En France, 
c'est le cas de la Cegos, de Bossard Consultants et celui de Cort Consultants. Ce 
dernier cabinet appartient au consortium Européen ~ l c o 6 ,  regroupant des 
consultants de taille moyenne dans la majorité des pays d'Europe occidentale. 

4) Les constructeurs de matériel informatique et de (té1é)communication 
(îype 4) sont confrontés à la demande de "solutions globales" exprimée par leurs 
principaux clients. Certains de ces constructeurs se sont spécialisés dans 
l'ingénierie de systèmes ou l'ingénierie de réseaux. Actuellement, plusieurs 
d'entre-eux considèrent l'intégration de systèmes comme l'une des activités les 
plus dynamiques. C'est le cas d'IBM qui revendique le statut de prestataire de 
services en réalisant près de la moitié de son chiffre d'affaires dans les services. 

5 Price Waterhouse, Coopers Lybrand, Deloitte & Touche ont également un rôle non 
ndgligeable dans le conseil en informatique. 
" L'élargissement des activités de conseil en management au conseil en système d'information 
et parallèlement, de l'audit financier à l'audit informatique apparaît pour bon nombre 
d'établissements, comme un moyen privilégié de diversification, s'inscrivant cependant dans 
la logique de leur métier de base" (entretien) 
6~uropean Logistics Consultants Group 
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IBM est parvenu à cette situation par le biais d'accords de coopération avec des 
sociétés de conseil en technologie de l'information et des firmes de 
fté1é)comrnunication. En 1992, IBM a créé cependant sa première société de 
conseil (IBM Consulting group). 

5) Les départements d'organisation etlou d'informatique (type 5), de certaines 
grandes firmes industrielles (exemple : Dassault) ou de services (exemple : Crédit 
du Nord, Société Générale) ont externalisé la fonction informatique en vue 
d'optimiser les coûts et de maximiser les rendements du matériel qu'ils avaient 
acquis, en constituant une filiale complètement autonome, celle-ci jouant ainsi 
désormais le même rôle qu'une SSII indépendante. 

Deux remarques doivent être faites concernant le repérage des différents 
prestataires : 

Aux différentes catégories de prestataires repérées, on peut ajouter certains 
intermédiaires comme par exemples I'ANVAR, les ARIST, le C P E ~  (C. Mahieu, 
1988; V. Peyrache, 1991) qui jouent le rôle de relais dans l'informatisation des 
PMI. A ce titre, des crédits importants sont octroyés aux PME-PMI en vue 
d'investir dans la recherche-développement et surtout d'innover en matière de 
produits/seivices informatiques. Ces structures n'ont pas seulement une fonction 
financière, c'est-à-dire d'aide aux PME en difficulté ou innovantes. Elles ont aussi 
une fonction de conseil, de recommandation et surtout de suivi. En d'autres 
termes, ces structures ont leurs propres consultants, qui interviennent en général 
comme "des intermédiaires" entre les clients et les consultants du secteur privé. 
Sulignons que si ces structures intermédiaires viennent en aide aux PME (C. 
Mahieu, 1993), elles n'en constituent pas moins un frein quant aux choix des 
localisations des firmes de conseil privées. En effet, dans certaines régions, elles 
sont considérées comme des concurrents et n'incitent pas le secteur privé à s'y 
implanter. 

ANVAR : Agence Nationale pour la Valorisation de la Recherche 
ARIST : Agence RCgionale d'Information Scientifique et Technique 
CPE : Centre de Prospective et d'Evaluation 
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L'examen de ces différents types de prestataires nous ferait presque croire 

qu'en matière de conseil en technologie de l'information, il n'existe pas ou peu de 
firmes originaires du conseil au sens strict et qu'il s'agirait le plus souvent de 
"spins offs" d'autres activités. Il est vrai qu'il y a peu de firmes importantes parmi 
celles offrant un "conseil pur". Souvent, leur petite taille et leur 
hyperspécialisation dans un seul créneau les poussent à s'associer ou même à 
fusionner avec des structures plus grandes telles que SESA avec Cap Gemini 
Sogeti; Nolan, Norton and Co avec KPMG, GFI avec Eurequip, SG2 avec Orga- 
conseil etc. Néanmoins, ces firmes gardent une assez large indépendance 
opérationnelle et préservent ainsi leur indispensable capacité innovatrice (cf. le 
chapitre trois consacré aux modes de production de la prestation selon le type 
d'intervenant). 

Le repérage de ces différentes catégories d'intervenants dans le monde du 
conseil et des études en informatique et organisation nécessite cependant que 
l'on prenne mieux en compte les services offerts par chacun des types de 
prestataires au moyen de l'élaboration d'une typologie. 

1.1.2. La multidisciplinarité des compétences : une exigence dans le métierde 
conseil en technologie de l'information 

La nécessité pour les entreprises de trouver de nouvelles combinaisons 
concurrentielles fondées sur la spécialisation des métiers, des organisations 
orientées vers des marchés différents et enfin sur la valorisation des compétences, 
les oblige à recourir à l'extérieur pour mener à terme leurs objectifs. Cependant, le 
recours à l'extérieur par les entreprises-clientes de grande taille se fait 
généralement auprès de firmes de conseil capables de leur apporter une solution 
"globale", c'est-à-dire recouvrant l'ensemble de leurs besoins en solutions 
informatiques, en gestion des ressources humaines, en gestion du changement, 
etc. Cette situation relève principalement des grandes entreprises industrielles ou 
de services structurées en réseaux. En revanche, pour les petites et moyennes 
entreprises, la recherche d'une offre de prestation intégrale est encore peu 
répandue, contrairement aux opérations ponctuelles. 



Nous avons identifié quatre dimensions représentatives de l'activité de 
conseil en technologie de l'information dans sa pluridisciplinarité. Cette 
quadruple dimension représentée dans la figure 2.1, nous offre l'avantage de 
prendre en compte l'ensemble des prestations que sont susceptibles d'offrir les 
firmes. 

EXPLOFATION 

INTEGRAATZON 
DE SYSTEMES DU CHANGEMENT 

Fig 2.1. Une approche globale de l'activité de conseil 
en technologie de l'information 

- "La dimension "stratégie" : Elle concerne l'analyse de l'approche globale de 
l'entreprise. Cette analyse peut être faite par un consultant, à la demande d'un 
dirigeant d'une firme. Celui-ci souhaite avoir un diagnostic précis du 
fonctionnement de son organisation et un avis sur ses choix stratégiques. Si le 
dirigeant de l'entreprise est satisfait du travail et des conseils du consultant, il peut 
choisir ce dernier comme maître d'oeuvre du travail à réaliser. Cette dimension est 
essentiellement le fait des prestataires de type 1 et 2; 
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- La dimension "intégration de système": Celle-ci est fortement liée à la 
dimension stratégie. Cette dimension ne peut être le fait que d'un prestataire 
possédant une parfaite connaissance de l'organisation dans laquelle il va 
travailler, et en particulier une représentation exacte de l'importance de certaines 
des fonctions et de la coordination existante ou voulue entre ces différentes 
fonctions. En effet, selon qu'il s'agit d'unités fonctionnelles spécialisées ou 
d'unités fonctionnellement intégrées, la compétence du prestataire variera 
énormément (cf chapitre quatre). 

- La dimension "opérations diverses et exploitation". Elle peut être 
indépendante des deux autres. Cette troisième dimension concerne en particulier 
les opérations qui incorporent autant de hardware que de software. C'est le cas 
par exemple des opérations de réalisation, de maintenance, etc. A ce niveau, 
l'organisation-cliente concernée possède la "superstructure" informationnelle, et 
le dirigeant d'entreprise peut solliciter soit le prestataire des deux dimensions 
précédentes si ce dernier possède la compétence, soit un prestataire de type 3, ou 
4 ou 5 qui possède une base hardware importante. On peut souligner que cette 
dimension est en règle générale effectuée par l'ensemble des prestataires lors d'un 
projet précis. 

- La dimension "gestion du changement" a trait plus particulièrement à la 
gestion des ressources humaines comme par exemple la formation, mais aussi aux 
opérations de contrôle ou de suivi. Chacun des prestataires impliqués dans une 
des dimensions réalise un suivi et un contrôle de qualité du travail, qui est fourni 
en interaction étroite avec le dirigeant d'entreprise et les différentes instances 
concernées. En revanche, la fonction spécifique à la gestion du changement est 
plus complexe à situer parmi les différents prestataires. Toutefois, dans bon 
nombre de cas, c'est le prestataire, maître d'oeuvre du projet en collaboration avec 
son équipe spécialisée dans la gestion du changement qui sera chargé de former 
le personnel au changement. La réalisation de cette étape requiert des 
compétences dans le domaine de la technologie de l'information bien sûr mais 
surtout dans la gestion des ressources humaines et du social. On a d'ailleurs pu 
constater que ce sont les prestataires de type 1 et surtout de type 2 qui 
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fournissent cette prestation par le biais de certaines de leurs unités spécialisées 
dans la fonction formation. 

Pour certains cabinets de conseil, et notamment ceux du conseil en 
organisation, la formalisation du métier de conseil sous ces quatre dimensions est 
relativement récente bien que celles-ci aient été pratiquées depuis une décennie 
(c'est le cas par exemple d'Arthur Andersen). Ce besoin de formalisation a sans 
doute été impulsé par les exigences croissantes du marché - notamment celles de 
l'industrie (de l'automobile par exemple) ou encore de certains secteurs de 
services (finance, distribution) - caractérisées par des clients soucieux de 
collaborer avec une firme de conseil capable de leur fournir en termes de 
prestations et de compétences "une valeur ajoutée équilibrée" au niveau de ces 
quatre dimensions. Cette nécessité pour les firmes prestataires de procéder par 
approche intégratrice explique en partie les mutations profondes que subit l'offre 
depuis au moins une décennie ainsi que les diverses opérations telles que les 
fusions, les acquisitions, les liquidations que connaissent bon nombre 
d'entreprises prestataires. 

1.1.3. Nature de l'offre de produits-services 

L'activité de conseil en technologie de l'information, prise dans sa globalité 
telle que nous l'avons évoquée dans la figure 2.1, peut être représentée par quatre 
axes. La figure 2-2 illustre les différentes prestations8 affectées à chacun des 
axes. Ainsi, si le prestataire est présent sur les quatre axes on parlera d'une offre 
globale de solutions. Cependant, cette offre globale ne conduit pas 
nécessairement à un processus intégré de la prestation (cf chapitre trois). 

- - 

Nous examinerons en détail ces différentes étapes dans notre chapitre trois. 



Dimension A 

ETAPES 4 s  

Dimension C 

INTEGRATION 

E I A r E s a  
Dimension B 

ETAPES 7 3  

Dimension D 

FIG 2.2. Une représentation de l'activité de 
CTI 

combinant ses dimensions aux différentes étapes 

En fait, ce processus dans son ensemble n'est réalisé que par très peu de 
prestataires. Nous en analyserons les raisons lors de notre étude des 
caractéristiques du processus de production de la prestation de conseil et de ses 
contraintes tant méthodologiques que fonctionnelles et spatiales (cf chapitre 
trois et partie deux). Néanmoins, on peut tenter de procéder à une classification 
plus fine de l'ensemble des prestations (tableau 2.1) que sont susceptibles d'offrir 
chacun des types de prestataires prédéfinis. 



Tableau 2.1 : Une représentation de la globalisation de l'offre de conseil en 
technologie de l'information. 

Dimension A : 
STRATEGIE 

Dimension B : 

INTEGRATION 

Dimension C : 

OPERATIONS 
D'EXPLOITATION 

Dimension D: 

GESTION DU 
CHANGEMENT 

La classification des différentes prestations par type d'offreurs nous permet 
d'élaborer une typologie, représentative de la dynamique du marché, illustrée par 
le tableau 2.2. 

A l  : Etude d'opportunité 
A2 : Analyse stratégique 

B 1 : Analyse fonctionnelle 
B2 : Architecture de systèmes 

C 1 Assistance, maîtrise d'ouvrage 
C2 : Construction de systèmes 
C3 : Assistance technique 
C4 . Logiciels et progiciels 
CS:'Maintenance 
D 1 : Formation 
D2 : Contrôle de qualité, suivi. 

Tableau 2.2. Une typologie des différents offreurs par type de prestation. 

ACTIVITÉ 

ACTEUR 

TEMPS 

SSII 

BIG SIX 

CONSEILS EN 

ORGANISATION 
CONSTRUCTEURS 

D EPARTEMENT 
INFORMATIQUE 

TO 

Al 

Al- 

A2 

T l  

Al 

Al- 

A2 

Al- 

A2 

m t i o n  

TO 

B 1 

Tl  

B2 

B1-B2 

B1-B2 

(B2-) 

(BI) 
B2 

QDérations 
d'exploitation 

TO 

C3- 

C4 

- 

- 

C2- 
c4- 
C5 

Gestion d u 
çhan rrement 

T l  

+Cl- 

C2 

C2- 

C4 

C4 

+ CI- 
C2- 
C3 
c 2  

TO 

- 

D 1 

Dl- 

D2 
- 

T 1 

(D2-) 

Dl- 

D2 

Dl- 

D2 

Dl 
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Cette typologie nous aide à mieux cerner les mutations de l'offre en 

analysant I'évolution qualitative (tO = activité d'origine, tl  = situation actuelle) de 
l'ensemble des prestations fournies par chacun des types de prestataires. 

Les mutations dans l'offre de prestations, en partie impulsées par la 
demande de solutions complexes. caractéristiques des nouveaux modes 

d'organisation de la production et des nouveaux modes de gestion ne se sont pas 
déroulées de manière uniforme pour l'ensemble des prestataires. En effet, le 
changement dans les trajectoires sectorielles nous montre que les firmes 
prestataires ont opté pour des stratégies d'offre parfois différentes. Nous ne 
ferons que les énoncer dans le cadre de ce chapitre, et nous y reviendrons plus en 
détail dans le cadre du chapitre quatre. 

- Une stratégie de globalisation : C'est le cas des f i e s  multilocalisées de 
type 1 (SSII) mais surtout de celles de type 2 ("big six"). Elles offrent en général, 
l'ensemble des prestations telles que nous les avons définies précédemment. Pour 
les f m e s  de type 1, cette stratégie a pu être mise en oeuvre par le biais de rachats 
de sociétés, possédant des compétences complémentaires (organisation, stratégie, 
gestion des ressources humaines ...) ou par des accords de coopération, de sous- 
traitance (exemple : avec les firmes de type 5 et 6 pour les compétences 
hardware). En revanche, les firmes de type 2 sont parvenues à une offre globale 

. par la voie de la croissance interne. En fait, ces firmes exerçaient dans les 
différents domaines sans formalisation de certaines activités comme celle de 
l'informatique. Ce sont les exigences des clients et la concurrence q u i  les ont 
conduit à une formalisation du métier de consultant en informatique. 

- Une stratégie de spécialisation : Elle concerne certaines f m e s  de type 1 
(SSII) et celles de type 3 (conseils en organisation). On parle ici de spécialisation 
en ce sens que ces f i e s  exerçaient soit dans le domaine de l'informatique, soit 
dans le domaine de l'organisation de la production, en offrant des prestations 
moins complexes que celles qu'elles offrent aujourd'hui (CR tableau 2.2). Pour 
parvenir à une offre spécialisée, les firmes de type 1 et 3 ont procédé 
conjointement à des prises de participation voire à des acquisitions. Ainsi, des 
f m e s  de type 1, spécialisées à l'origine dans les prestations-machines se sont 
orientées vers des prestations de conseil en technologie de l'information en 
acquérant un petit cabinet spécialisé dans le conseil en organisation. 
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- Une stratégie de d i ~ e r s i ~ a t i o n  : Elle est mise principalement en oeuvre 

par les firmes de type 4 et 5, conscientes, d'une part, que le marché du hardware à 
lui seul ne représente plus qu'une part infime de leur chiffre d'affaires et que, 
d'autre part, le client est devenu exigeant dans ses demandes d'informatisation. 
Actuellement, ces firmes sont en phase de restructuration dans le but d'offrir des 
services de haut niveau, mais beaucoup reste à faire, tant dans leur manière de 
produire que de travailler avec le client. 

Dans le nouveau paradigme socio-technique, le développement de modèles 
spécifiques de réorganisation de l'activité qui cherche à optimiser l'interrelation 
entre toutes les fonctions ayant trait à la production, à la distribution et au 
management a conduit à la croissance considérable de produits spécialisés offerts 
par les différents prestataires. Mais cette diversité de prestataires complique la 
reconnaissance de la prestation de conseil au sens strict. Ainsi, il est difficile de 
distinguer dans l'offre des différents prestataires, le "conseil en organisation" de 
l'ingénierie de systèmes technologiques. Par ailleurs, l'évolution vers le conseil en 
technologie de l'information en tant que multi-produit, a donné lieu à l'émergence 
d'autres produits tels que les logiciels sur mesure, les progiciels outils ou 
d'application, les systèmes de réseaux à valeur ajoutée, la formation sous ses 
différentes formes. Cet ensemble de nouveaux produits-services est qualifié de 
"compacks" par A. Bressand, K. Nikolaidis (1988). 



2. ANALYSE QUANTITATIVE DE L'OFFRE DE PRODUITS-SERVICES 
INFORMATIQUES : INTERÊTS ET LIMITES 

Le repkrage statistique de I'ivolution de 1';ictivité de conseil en technologie 
de l'information. bien qu'il présente un certain intérêt comporte néanmoins 
plusieurs difficultés : 

- D'une part, il existe peu de producteurs de conseils en haute technologie 
au sens institutionnel strict. La grande majorité des sociétés de services en 
ingénierie informatique sont simultanément des distributeurs et des consultants, et 
la part du conseil dans leur chiffre d'affaires peut varier très fortement d'une firme 
prestataire à une autre. Quant aux bureaux d'ingénierie technique, leur activité 
s'exerce autant dans le domaine de la productique que dans celui de 
l'informatique et des problèmes de communication qui lui sont liés. Les 
producteurs de matériel informatique, quant à eux, diversifient leur offre par le 
biais d'un certain nombre de prestations de services tels que les conseils-études, 
l'ingénierie de système. ~ é a n m o i n s ,  il s'agit avant tout de prestations 
d'accompagnement ou de produits joints rendus nécessaires par la concurrence 
vive qui s'exerce sur le marché de l'informatique. 

- D'autre part, les données statistiques fournies par l'INSEE ne nous 
permettent pas de cerner de manière précise ce qui relève des conseils-études des 
produits informatiques (les progiciels par exemple). 

- Enfin, le caractère dynamique du produit-service que l'on analyse, 
constitue un défi au classement statistique des entreprises et des produits. En 
effet, il est difficile de parvenir à saisir la dynamique de ce marché sans un 
affinement poussé de l'analyse empirique au niveau des produits et des diffirents 
types de prestataires. 



technologie de l'information dans l'économie française sur la base des données de 
l'UNEDIC et de l'enquête annuelle des entreprises de l'INSEE. Dans un second 
temps, notre champ d'analyse se restreint aux seuls conseils en technologie de 
l'information. Cette analyse nous est rendue possible grâce aux résultats de 
l'enquête annuelle de branche du SESSP et de l'enquête de la DIELI-SYNTEC 10. 

Ces deux dernières enquêtes permettent une distinction l'évolution des 
prestations intellectuelles de celle des prestations-machines ou des serveurs. En 
d'autres termes, cette analyse en deux temps nous permettra d'une part de montrer 
le poids considérable que prennent les produits-services en informatique dans 
l'économie et, d'autre part, la croissance considérable du conseil en technologie 
de l'information. 

Cette restriction de notre champs d'analyse, inhérente aux limites de 
l'appareil statistique français, a un certain nombre de conséquences sur l'enquête 
que nous avons menée auprès des différents prestataires. Le produit-service 
principal - dans l'enquête- est réduit aux conseils en technologie de l'information. 
Cela ne signifie pas pour autant que nous négligeons l'ensemble des autres 
services dans l'enquête, car très souvent leur caractéristique de'produit-joint ou 
de facteur de production joue un rôle central dans l'offre de prestation ou 
constitue, la prestation principale de certains offreurs. 

2.1. Les problèmes statistiques 

Plusieurs sources statistiques sont utilisées pour montrer, d'une part, la 
croissance considérable des activités de conseil et études informatiques et, d'autre 
part, les lacunes de l'appareillage statistique français. En fonction des variables 
étudiées (salariés, établissements, valeur ajoutée, investissement), nous aurons 
recours soit aux données de l'INSEE, soit à celles de l'UNEDIC ou encore à celles 

9~~~~~ : Service d'Etudes des Stratégies et des Statistiques 1ndustrielles.Nous utilisons uniquement 
I'enquête "Ingénierie, Etudes et Conseils" du SESSI. 

~ODIELI : Direction des Indusiries Elecîroniques et de l'Informatique. Le DIEL1 est rattaché au Ministère de 
I'Induslrie. 
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du SESSI du Ministère de l'Industrie. Il est important de souligner que pour 
certaines variables, notamment celles des effectifs, nous aurions préféré utiliser les 
données sur l'emploi par branche au niveau NAP 300011. Malheureusement, ces 
données ne sont pas disponibles en moyenne annuelle, et sont d'un accès très 
difficile voire impossible depuis 1986. 

Nous utiliserons les données sur les effectifs et la valeur ajoutée de 1'EAE 
(198 1- 1990), en dépit des difficultés de comparaison étant donné l'approche 
sectorielle utilisée dans l'enquête que nous avons menée. Les séries les plus 
longues et les plus cohérentes dans le temps sont celles fournies par l'UNEDIC, 
qui concernent les effectifs salariés au 3 1 décembre (1981- 1990). En ce qui 
concerne les autres variables (évolution des différents types de prestations), nous 
utilisons en premier lieu les données de l'enquête annuelle par branche (EAB) du 
SESSI pour obtenir le détail au niveau NAP 3000 des branches. L'approche par 
branche présente l'avantage de nous informer sur la production totale des 
branche "d'études informatiques et d'organisation" (7703) et de celles "des 
travaux à façon informatique" (7704) en spécifiant chaque fois que cela est 
possible les productions ou activités réalisées à titre principale ou auxiliaire. Elle 
offre en outre la possibilité de ventiler le produit par branche selon les différents 
types de producteurs. L'approche sectorielle de I'EAE, quant à elle, en raison de 
son point de vue institutionnel12 est la plus fiable des approches statistiques. 
Nous utilisons les résultats de l'EAE pour fournir quelques éléments descriptifs 
sur les activités du secteur 7704 (Travaux à façon informatique), qui ne sont que 
partiellement couvertes par 1'EAB du SESSI. 

L'approche sectorielle de I'EAE possède un avantage supplémentaire. Elle 
prend en compte les entreprises de O à 5 salariés, contrairement à l'enquête de 

l Le Niveau NAP 3000 (classe à 5 chiffres) est celui qui donne un aperçu détaillé de l'activité principale. 
Ainsi pour le secteur 7703 (NAP O), on distingue 

- 7703 1 : Conseil de direction, d'organisation, de gestion 
- 77032 : Formation du personnel des entreprises 
- 77033 : Conseil en recrutement, sélection du personnel 
- 77034 : Organisation, formation, recrutement 
- 77035 : Etudes en informatique, logiciels non standards 
- 77036 : Ventes ou location de logiciels 
- 77037 : Services informatiques. 

Le secteur 7704 quant à lui regroupe le 77041 "travaux à façon informatique, saisie de données" et le 77042 
"locations d'heures machine...". 
l 2  Notons que c'est l'activité principale des entreprises enquêtées qui est appréhendée au 
travers du code APE. 
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I'EAB du SESSI. Pour le secteur des conseils et études d'informatique et 
d'organisation, par exemple, plus de 80 % des entreprises ayant un effectif salarié 
moyen occupé de 35% possèdent de O à 5 salariés en 1990. 

2.2. l'évolution de quelques variables économiques 

Les données statistiques sur l'emploi au niveau NAP 600 devraient suffire à 
donner une bonne vision de la croissance des conseils. Le tableau 2-3 montre 
l'évolution de l'emploi salarié dans les secteurs 7703 "études informatiques et 
d'organisation" et 7704 "travaux à façon informatique" sur une période allant de 
1975 à 1990. 

L'enquête EAB du Ministère de l'Industrie exclut les entreprises de moins 
de 5 salariés, alors que plus de 44 % des entreprises ne possèdent aucun salarié. 
De ce fait, nous n'aurons pas recours à cette source statistique pour montrer 
l'évolution de l'emploi au sein de ces secteurs d'activités. Les données de l'INSEE 
et de l'UNEDIC seront utilisées. 

Au travers des tableaux 2.3 et 2.4, nous observons que les taux de 
croissance des secteurs 7703, 7704 sont supérieurs à celui des services rendus 
aux entreprises (NAP 77). Néanmoins, ces services bénéficient également d'une 
croissance légèrement supérieure à celle des services marchands prise dans sa 
globalité. 

Les secteurs 7703 et 7704 connaissent un développement spectaculaire 
tout au long de cette dernière décennie (tab 2-3). En effet, comme en témoigne le 
tableau 2.4 le taux de croissance annuel moyen des effectifs salariés de 1975 à 
1990 est de 15,92 % pour le 7703 et 7,89% pour le 7704 selon l'INSEE. 

En d'autres termes, la période allant de 1975 à 1990 est marquée par une 
très forte augmentation des effectifs pour les activités de conseil et d'études en 
ingénierie informatique ou d'organisation, contrairement aux autres secteurs 
d'activités en général, et les secteurs industriels en particulier qui connaissent une 
forte baisse d'emploi. 



Tableau 2.3 : Evolution des effectifs salariés (en milliers) par activité 
Source : établi à partir des données de Z'EAE-INSEE (au 31 décembre) 
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Représentation graphique de l'évolution annuelle des effectifs salariés (en 

milliers) par secteur d'activité de 1975 à 1989. 
(d'après tableau 2.3) 

Par ailleurs, si on compare ces taux de croissance annuels moyens à ceux 
des services rendus aux entreprises (SRE) et au tertiaire marchand de 1983 à 
1990, on voit que ceux des secteurs 7704, et surtout 7703, sont largement 
supérieurs comme en témoigne le tableau 2.4. 

Tableau 2.4. Les taux de croissance annuels moyens (en %) 
des effectifs salariés de 1983 à 1990 
Source : Comptes Nationaux, Insee 
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Représentation graphique des taux de croissance annuels moyens 
des effectifs salariés par activité. 

(d'après tableau 2.4) 

Si l'on se fonde sur les données de I'EAE-INSEE, la croissance des effectifs 
montre la singularité de ces activités face au reste de l'économie (tableau 2.5). 

Savices 4198693 
marchands l4 

1 

Source : 

1 

ableau 2.5. Ev 
par sec1 

d'après les don 

1200753 125 1276 1367053 15 15984 I I I  
1 I I 

,lution des effectifs salariés 
eurs de 1981 à 1990 
nées EAE-INSEE (au 31 Déce m bre) 

l 3  Selon la nomemclature INSEE, il s'agit de l'intitulé T33 "services marchands rendus aux 
entreprises" (NAP 40). 
l4 ~e secteur des services marchands comprend le T29 "réparation et commerce 
automobile", le T30 "hdtels, cafés, restaurants", le T33 "services marchands rendus aux 
entreprises et le T34 "services marchands rendus aux particuliers". 



La figure 2.4 met bien en évidence la suprématie de l'activité 7703 sur 
l'ensemble des autres activités. 

7703 

O 7704 

Services 
marchands 
rendus aux 
entreprises 

H Services 
marchands 

Figure 2.4: Taux de croissance de 1985 à 1990 
des effectifs salariés (d'après tableau 2.5) 

La croissance cache cependant, un certain nombre de disparités quand on 
compare la contribution relative de chaque secteur dans la somme des effectifs 
des deux secteurs, c'est-à-dire les secteurs 7703 et 7704. L'activité 7703, 
caractéristique de cette dernière décennie, a un taux de croissance presque quatre 
fois plus important que celui des services rendus aux entreprises, et six fois 
supérieur aux services marchands (tableau 2-6). 
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Tableau 2.6. Evolution des taux de croissance annuels moyens 
des établissements et des effectifs salariés 

Source : établi à partir des données de l'UNEDIC (au 31 décembre). 
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Cette nette augmentation des effectifs en faveur du secteur 7703 est liée à 

d'importantes créations d'établissements : 2 1 172 en 1989 contre 3538 en 1981 
(source Insee). On peut également souligner le taux de croissance annuel des 
établissements sur la période 198 1- 1990 qui est de 20% pour le secteur 7703, 
7,7% pour le secteur 7704 contre 5,9% pour les services rendus aux entreprises 
et 2,15% pour le tertiaire marchand (cf. tableau 2.6). Les créations d'entreprises 
pour le secteur 7703 concernent essentiellement des entreprises de petite taille et, 
souvent individuelles. 

Comme le souligne la figure 2.5,44,1% des entreprises n'ont aucun salarié 
pour les secteurs 7703, 7704. Mais ce constat est globalement vrai pour 
l'ensemble des services rendus aux entreprises. 
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O 

(4- (1-2) (3-5) (6-9) (10- (20- (50- >IO0 
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7703 et 7704 O S.R.E Services marchands 

Figure 2.5 : Répartition des entreprises par activité 
selon le nombre de salariés en 1989 

Source : établi à partir des données de Z'EAE-Services, INSEE 

Les sociétés anonymes sont nettement minoritaires dans le monde du 
conseil et des études informatiques ou d'organisation, elles ne comptent en effet 
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que pour 17% du nombre total. La faiblesse relative de l'investissement initial 
d'une entreprise informatique (un peu moins de 60 000 Francs par an sur les deux 
premières années de leur création) explique que beaucoup d'entre elles se créent 
sous la forme d'entreprises individuelles (un tiers) ou sous la forme de sociétés à 
responsabilité limitée (plus de la moitié). Mais comme le montre la figure 2.5, le 
secteur est très concentré : les entreprises de plus de 100 salariés représentent à 
peine 0,7% de l'ensemble des entreprises pour les secteurs 7703 et 7704 et 
produisent 38% du total du secteur comme le montre le tableau 2.7. Cette 
dernière observation est importante parce que notre recherche se centre 
uniquement sur ces grandes entreprises, qui jouent, rappelons-le, un rôle 
catalyseur dans le nouveau paradigme socio-technique. 

Tableau 2.7 : Répartition de la valeur ajoutée selon 
le nombre de salariés en 1989 (en 9%). 

Source : EAE-Services, INSEE. 

7703- 
7704 

SRE 

. SeMces 

marchan 

ds 

2.3. "Survey" statistique des résultats économiques dans les branches1 
secteurs 7703 et 7704 

Nous limitons notre analyse de la croissance du marché du conseil et des 
études en informatique etfou en organisation à l'étude de quelques grandeurs 
économiques. Cette analyse se fera dans un premier temps sur la base des 
données de l'INSEE pour ce qui est des variables micro-économiques tels que le 
chiffre d'affaires, la valeur ajoutée, l'investissement, etc. Dans un second temps, 

O 

379 

9,7 

9,l  

(1-2) 

3 3  

6,7 

8,6 

(3-5) 

693 

10,2 

11,4 

(6-9) 

898 

10,6 

10,9 

(10-19) 

10,8 

10,9 

10,7 

(20-49) 

15,8 

12,8 

12,6 

(30-99) 

12,7 

8 2  

7,7 

100 et + 

38 

30,9 

29 



121 
nous affinerons ce travail statistique par le biais de l'enquête de l'EAB du SESSI, 
qui nous donnera une image de la croissance des différents types de prestations 
que peuvent fournir les consultants. Rappelons que cette enquête exclut environ 
20% des effectifs dans la branche "études et conseils", c'est-à-dire les entreprises 
de moins de 5 salariés. 

Si l'on examine le tableau 2.8, qui résume la croissance économique des 
secteurs 7703 et 7704, on observe que la croissance la plus importante en chiffre 
d'affaires, en effectifs et en valeur ajoutée se situe au sein du secteur 7703. 

Tableau 2.8 : Résumé des variables-clés des secteurs 7703 et 7704 
(résultats en milliers) 

Source : établi à partir des données de L'EAE-INSEE 
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insuffisantes. Les prestations représentatives de l'activité de conseil en 
technologie de l'information telles que nous les avons repérées dans notre 
enquête n'apparaissent que de façon très superficielles. S'ajoute à ce problème le 
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fait que les données au niveau NAP 3000 ne sont pas disponibles. Nous avons 
donc cherché par le biais des enquêtes du SYNTEC15 et de 1'EAB du SESSI à 
repérer la dimension qualitative de ces différentes prestations, avec cependant de 
nombreux problèmes quant au contenu de celles-ci. 

Le SYNTEC, en liaison avec le Ministère de l'Industrie, a mis au point une 
enquête annuelle sur l'activité économique des sociétés de services et d'ingénierie 
informatique et de certains "big six", qui ont autonomisé leur fonction de service 
informatique en créant une société indépendante (et qui par conséquent sont 
membres du SYNTEC informatique; c'est le cas d'Arthur Andersen, par exemple). 
Cette enquête permet, depuis 1980, une analyse relativement détaillée des 
différentes prestations de conseils et d'études en informatique et en organisation. 
Le niveau relativement élevé de différenciation permet de distinguer "les 
prestations intellectuelles non standardisées" de l'ensemble des autres produits- 
services. La figure 2.6 propose une image recomposée en termes de produits du 
secteur des sociétés de services en ingénierie informatique en 1980, 1985 et 1989. 
Au-delà de la croissance considérable de ce secteur (multiplié par six en dix ans), 
on relève l'importance des prestations intellectuelles et de l'ingénierie de systèmes 
au détriment des prestations-machines (c'est-à-dire l'activité 7703 par rapport à 
l'activité 7704). En d'autres termes, les prestations à forte composante matière 
grise, qui incorporent de nombreux savoirs l'emportent sur les prestations de 
"faire" standardisées, comme nous l'avons d'ailleurs analysé dans le premier 
chapitre, consacré à l'émergence de nouveaux modes de production et de gestion 
des entreprises. Ces nouveaux modes de production et de gestion entraînent, 
dans de nombreux cas, un besoin d'informations complexes que seuls les 
consultants externes en technologie de l'information peuvent offrir. 

l5  Chambre Syndicale des SociétCs d'Etudes et de Conseils. 
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Fig 2.6 : Répartition du chiffre d'affaires des sociétés de services en 
ingénierie informatique par type de prestation de 1980 à 1990. 
Source : établi à partir des données du SYNTEC informatique 

1 

Bien qu'elle soit relativement plus précise sur la classification des 
prestations informatique, l'étude annuelle du SYNTEC comporte néanmoins, un 
certain nombre de limites dont il est important de tenir compte : 

- L'étude ne porte que sur les plus importantes sociétés de services et de 
conseils en ingénierie informatique, qui par ailleurs doivent être membres du 
syndicat. Or, de nombreuses sociétés, pourtant offreurs de cet ensemble de 
prestations, ne figurent pas dans cette enquête. C'est le cas par exemples d'un 
grand nombre de firmes étrangères qui travaillent en France par le biais d'accords 
de coopération au sein d'un réseau de firmes de conseils, ou des petites et 
moyennes d'entreprises, qui sont plus de 45% à avoir moins de cinq salariés (cf. 
figure 2.5); 
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- De nombreuses catégories de prestataires (cf. typologie des prestataires) 

que nous avons recensées lors de notre recherche ne peuvent adhérer au 
SYNTEC informatique, et ce malgré leur offre de produits-services informatiques. 
C'est le cas des constructeurs informatiques qui ont leur propre syndicat nommé 
le FITB, mais aussi des cabinets de conseil en organisation et de certains "big six" 
qui adhèrent au SYNTEC management. 

Les données de I'EAE de l'INSEE et de l'UNEDIC nous ont permis une 
première approche de la croissance du marché du conseil en technologie de 
l'information par le biais de certaines variables économiques (salariés, 
établissements, chiffre d'affaires, valeur ajoutée, etc.). Elles nous ont également 
permis une comparaison avec les données des services rendus aux entreprises et 
des services marchand. 

Les données du SYNTEC informatique quant à elle nous ont donné une 
image relativement correcte mais simplifiée des prestations de conseil et études en 
informatique et/ ou d'organisation, avec toutefois un certain nombre de lacunes 
que nous avons mentionnées précédemment. 

Toutefois, par le biais de l'enquête de i'EAB du SESSI, nous sommes en 
mesure d'apporter quelques éléments complémentaires aux deux études 
statistiques que nous venons d'analyser. 

D'une part l'enquête EAB du SESSI, même si elle comporte un certain 
nombre de limites, dont la plus importante est celle d'exclure les entreprises de 
moins de six salariésl6, nous permet de compléter l'analyse de I'EAE de l'INSEE 
et, parfois d'affiner certains résultats. En effet, comme nous l'avons mentionné 
précédemment, les données statistiques au niveau NAP 3000 ne sont plus 
publiées depuis 1986, et si toutefois elles existent, elles sont d'un accès 
particulièrement difficile. Cette carence ne nous a donc pas permis de connaître 
en détail l'évolution tant qualitative que quantitative des différentes prestations 
représentatives pour partie du conseil en technologie de l'information. Nous 
avons une perception précise de la croissance de cette activité au travers d'un 

l6  En effet, les entreprises exerçant dans le domaine du conseil et des études informatiques 
et/ou d'organisation, et ayant moins de six salariés sont les plus nombreuses, comme en 
tdmoigne la figure 2.6. 
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certain nombre de variables économiques telles que l'augmentation considérable 
des effectifs salariés et des établissements, la croissance importante du chiffre 
d'affaires et de la valeur ajoutée. Néanmoins, aucun élément concret ne nous 
permet de préciser si cette croissance des variables économiques en rapport aux 
équilibres de l'emploi et de la production est liée soit à la croissance des 
"prestations machines" soit à celle des "prestations intellectuelles", c'est-à-dire 
celles qui incorporent de nombreux savoirs pluridisciplinaires, une compétence 
conseil, et une dimension recommandation importante. 

D'autre part, l'enquête EAB du SESSI complète et affine les résultats de 
l'enquête du SYNTEC-informatique. Elle la complète parce que elle s'intéresse à 
tous les établissements exerçant à titre principal ou secondaire une activité de 
conseil et d'étude en informatique et/ou en organisation, contrairement à 
l'enquête du SYNTEC-informatique qui n'a trait qu'aux grandes sociétés de 
services et d'ingénierie en informatique. Enfin, elle l'affine en proposant une 
classification plus détaillée des prestations que sont susceptibles d'offrir 
l'ensemble des intervenants dans le domaine des conseils et études en 
informatique etlou en organisation. 

Après avoir donné ces quelques précisions concernant l'enquête EAB du 
SESSI, nous pouvons maintenant présenter les principaux résultats. Ces derniers 
illustrent en grande partie la croissance de l'activité de conseil en technologie de 
l'information, par le biais d'un examen de ses différentes composantes. Ces 
résultats, s'ils nous permettent de montrer l'évolution des différentes prestations 
de conseil et études en informatique etlou organisation (branches 7703, 7704), 
nous offrent également la possibilité de distinguer les entreprises qui exercent à 
titre principal cette activité de celles qui l'exercent à titre secondaire. Cette 
distinction ne se faisait pas dans les enquêtes précédentes. 



Même si elle présente un certain nombre de limites, l'enquête EAB nous 
permet cependant de nous rapprocher de notre définition du conseil en 
technologie de l'information, puisqu'elle distingue les prestations intellectuelles 
des prestations machines ou encore de la vente de matériel, comme l'illustrent les 
graphiques 2.7 et 2.8. Cette enquête permet notamment de mettre en avant la 
croissance significative des prestations à composante immatérielle (études et 
réalisation, formation). Cette croissance est valable à la fois pour les entreprises 
exerçant à titre principal et secondaire cette activité. 

Nombre 
d'entreprises 

0 Ingénierie de 
systèmes 

-*. Etudes et 
réalisation 

Systèmes 
standards 

Logiciels 

* Formation 

Fig 2.7. Représentation graphique de l'évolution (1981-1989) des 
prestations d'études et conseil en informatique, réalisées par les 

entreprises exerçant a titre principal (7703 et 7704), (résultats en milliers de 
francs pour les prestations.). 

Source : établi à partir des données de Z'EAB-SESSZ 
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Fig 2.8. Représentation graphique de l'évolution (1981-1989) des 
prestations (résultats en milliers de francs) d'études et conseil en informatique, 

réalisées par les entreprises exerçant à titre secondaire (7703 et 7704), 

Source : établi à partir des données de I'EAB-SESSI 

Cette enquête décompose notamment les prestations intellectuelles en 
différentes sous-prestations (conseil, études, logiciels, formation, etc.), ce qui 
enrichi d'une certaine manière les résultats statistiques précédents, mais pas 
totalement car depuis 1986,l'EAB nous donne le résultat global du secteur 7703 
et de celui du 7704. 

A ce niveau de l'analyse, on peut insister sur le fait que nous ne nous 
sommes attaché qu'aux seules activités d'études informatique et/ou d'organisation 
(branches 7703, 7704), laissant de côté l'activité "études techniques" (branche 
7701). Ceci dans le souci, d'une part, de pouvoir affiner les résultats du Syntec- 
informatique et, d'autre part, de pouvoir compléter les résultats de llEAE de 
l'hsee. 



CONCLUSION 

L'analyse quantitative, que nous venons de présenter nous montre le 
dynamisme économique de l'activité de conseil en technologie de l'information. 
Elle ne nous satisfait cependant que partiellement. Plusieurs éléments peuvent en 
effet, justifier cette insatisfaction : 

a) Dans le premier chapitre, nous avons analysé le rôle crucial de certains 
prestataires dans le processus d'innovation des entreprises. Ces dernières, face à 
l'émergence de nouveaux modes de production, ont besoin de compétences 
diverses, qui relèvent d'un prestataire de type 1 ou 2 ou 3, etc. Or, les enquêtes 
statistiques, telles que nous les avons présentées, ne nous permettent pas de 
différencier les intervenants. Lesquels parmi eux offrent-ils le plus de conseil et 
d'étude informatique et d'organisation ? Lesquels sont les plus représentatifs de 
cette dynamique du conseil en technologie de l'information ? Lesquels favorisent 
Ie plus l'innovation ? A ces différentes questions, l'appareillage statistique ne peut 
répondre puisque tous les types d'entreprises appartiennent sans différenciation 
au secteur 7703 et parfois même au secteur 7704. 
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b) Les prestations, telIes qu'elles sont offertes dans les entreprises, semblent 

beaucoup plus complexes que celles figurant dans les données statistiques. En 
effet, face aux restructurations économiques, il semblerait que les prestations "sur 
mesure" ou "customisées", incorporant des savoirs nombreux et différenciés 
croissent de façon plus importante que les "prestations machines", ou la 
production de progiciels, etc. Cette hypothèse ne peut être vérifiée dans les 
analyses statistiques, qui d'ailleurs ne nous informent pas ou peu sur le contenu 
des "études et conseils". 

c) Au travers de l'analyse statistique, nous avons constaté que plus de 45% 
des entreprises prestataires de conseil ont moins de 5 salariés. Comment se 
comportent-elles face aux entreprises de plus de 100 salariés ? Quelles sont leurs 
spécificités ? Comment interviennent-elles dans la dynamique du marché du 
conseil en technologie de l'information ? 

d) A priori, la demande de prestations en conseil et étude en informatique et 
d'organisation qui émane des petites et moyennes et entreprises doit être 
distinguée de celle émanant des grandes entreprises, notamment de celles 
structurées en réseaux. II aurait été très intéressant de repérer la part des études et 
conseils affectée à chacun des types d'entreprises (PME ou grande entreprise). 

Le chapitre suivant s'attache à répondre à ces questions par le biais de 
l'analyse de la logique de production du conseil en technologie de l'information. 



CHAPITRE 3 

LA LOGIQUE DE PRODUCTION 
DE LA PRESTATION1 

l ~ n  certain nombre de résultats présentes dans ce chapitre s'appuient sur un travail collectif 
réalisé avec F. Moulaert et F. Martinelii pour le NOTA (1990). 



INTRODUCTION 

Le développement des services informatiques en général, du conseil en 
technologie de l'information en particulier représente, un cas d'école" significatif 
du "tertiaire évolué". De nombreux éléments empiriques soulignés dans le 
chapitre deux appuient ce caractère. Néanmoins, très peu de travaux ont été 
consacrés à cette activité du moins en ce qui concerne notre axe de recherche : 
l'analyse du rôle catalyseur du conseil en technologie de l'information dans le 
nouveau paradigme socio-technique et dans le processus d'innovation des 
entreprises. 

Très souvent, les chercheurs ou même les professionnels de l'informatique 
parlent de services informatiques, faisant généralement abstraction de la notion 
de conseil. Cela explique peut-être le fait qu'un certain nombre d'entre eux 
analysent les services informatiques en se basant principalement sur leur aspect 
technologique, c'est-à-dire l'objet matériel, les aspects logiciels, etc. Or, comme 
nous avons pu le voir dans le chapitre premier, la nature de la prestation 
informatique va bien au delà de ces caractéristiques techniques. 

En effet, ce qui intéresse le client (ou l'organisation-cliente), ce n'est pas le 
système d'information en tant que tel, mais le complexe de services que ce 
système d'information peut lui apporter. Nous ne reviendrons pas ici sur les 
apports potentiels des systèmes d'information (cf. chapitre premier), mais nous 
pouvons souligner les dimensions socio-organisationelles et méthodologiques 



que doit englober la prestation de conseil en technologie de l'information pour 
rendre opérationnel le système d'information de l'organisation-cliente. 

Il est donc indispensable de rechercher une définition fine du conseil en 
technologie de l'information ($1). Celle-ci nous permettra, d'une part, de cerner 
ses spécificités professionnelles et, d'autre part, de repérer les inputs qui 
concourent à sa production. Pour y parvenir, nous reviendrons sur un certain 
nombre de définitions des services rendus aux entreprises, proposées dans la 
littérature; nous les confronterons aux définitions proposées par les 
professionnels que nous avons interviewés. La définition que nous dégagerons 
de cette confrontation nous conduira à analyser la logique de production de la 
prestation de conseil ($2). Plus particulièrement, nous chercherons à montrer la 
manière dont ces firmes de conseil innovent par le biais d'intenses efforts en 
recherche-développement en matière d'outils et de méthodes. Nous verrons 
qu'au cours de la réalisation de la prestation, le client a un rôle important, et que 
parfois il contribue à la production d'innovations chez le prestataire. C'est 
pourquoi, nous consacrerons un troisième paragraphe à l'étude des modes 
d'interaction existant entre les firmes prestataires et les organisations-clientes 

($3). 

1. IDENTIFICATION DES ATTRIBUTS DE LA FONCTION DE CONSEIL 
EN TECHNOLOGIE DE L'INFORMATION 

Comme nous l'avons souligné précédemment, la notion de conseil en 
informatique ou en technologie de l'information est très peu répandue 
contrairement à celle de service informatique. Il est donc indispensable de 
rectifier ce biais, dans le sens où il existe une diversité de prestataires (cf. les cinq 
types, chapitre deux). Certains n'offrent que du conseil, d'autres des services et 
certains ne vendent que des produits. Cette dissociation, il est vrai, tend à 
s'estomper au profit d'une association de ces trois types (conseil, service, 
produit) liée aux demandes complexes et précises des entreprises qui cherchent 
à maîtriser leur système d'information (cf. chapitre 1). Néanmoins, la capacité à 
réaliser cette association, représentative de la prestation complète ou "intégrale", 
n'est en fait l'objet que d'un petit nombre de prestataires, car elle nécessite des 



compétences pluridisciplinaires et d'intenses efforts en recherche- 
développement de méthodes et d'outils. 

En fait, le défi pour ces prestataires, ne se situe pas tant au niveau de 
l'offre de services ou de produits qu'au niveau de l'offre de conseil, c'est-à-dire 
au niveau de la partie haute de la prestation. Cet argument justifie donc la 
nécessité de distinguer le conseil, du service et du produit, ceci dans le but de 
parvenir à une définition cohérente de la prestation et de prendre en compte les 
degrés de professionnalisation des prestataires. 

1.1. Place du conseil en technologie de l'information dans le champ des 
services rendus aux entreprises 

Les activités de services constituent un champ très vaste et hétérogène. Il 
ne s'agit pas pour nous ici de faire l'inventaire des classifications existantes sur 
les services (cf sur ce point, Foot et Hatt 1953; Katouzian 1970; Browning et 
Singelman 1975; W. Baumol 1985; D. Riddle 1986; J. Gadrey, J.C. Delaunay 
1987). Nous recherchons plus simplement dans cette grande diversité des 
activités de services, non pas comme c'est souvent le cas, des définitions 
appropriées au secteur dans son ensemble, mais des définitions adaptées à des 
catégories de services proches de notre objet de recherche. Les services ont 
souvent été considérés comme ayant : un faible taux de croissance de la 
productivité, une forte intensité en travail, une faible intensité en capital, un rôle 
majeur dans la baisse de la productivité dans l'économie globale. 

Ces caractéristiques présumées du secteur des services dans son 
ensemble sont aujourd'hui remises en cause, et en tous cas sont inadaptées à 
notre recherche. Les activités de services sont en effet multiples. Au sein des 
services rendus aux entreprises, par exemple, on trouve les services de 
nettoyage au même titre que les services financiers ou les services informatiques. 
Or, si chacun peut admettre que les services de nettoyage ont une forte intensité 
en travail et une faible intensité en capital, il en va tout autrement pour les 
services informatiques qui bénéficient d'un taux de croissance élevé (cf. chapitre 
2) et contribuent, non pas, à une baisse de la productivité de l'économie globale, 
mais au contraire à une hausse de celle-ci par le biais, notamment de leur 



capacité à diffuser les technologies de l'information dans le secteur des services 
et dans l'industrie. 

Néanmoins, ce constat critique ne signifie pas pour autant une absence 
de recherches empiriques ou théoriques sur certaines catégories de services 
rendus aux entreprises. En effet, en raison de leur forte croissance dans 
l'économie, un nombre important de chercheurs se sont attachés à étudier les 
spécificités de certains services rendus aux entreprises. Nous nous intéressons 
ici à ceux d'entre-eux qui se rapprochent de nos préoccupations. C'est le cas 
notamment des travaux portant sur : 

- la localisation des prestataires et le rôle des services dans le tissu urbain 
(T. Noyelle, T. Stanback 1983, 1988 ; P. Daniels 1988, etc.); 

- les modes de production et d'innovation des services (A. Barcet et al 
1983, 1987; 0. Belleflamme et al 1988; F. Gallouj 1992); 

- les modes de recours aux services par les entreprises, et la nature des 
modes d'interaction (A. Barcet et al 1983; F. Martinelli 1984; Ermes 1988; etc.). 

Nous nous proposons, non pas d'analyser dans le détail chacune de ces 
études et recherches, mais d'en retirer progressivement quelques éléments 
susceptibles de nous aider dans notre tentative de construction d'une définition 
du conseil en technologie de l'information et de son mode de production. 

1.1.1. Quelques recherches consacrées aux "services rendus aux 
entreprises 

Soulignons au préalable qu'étant donné notre sujet de recherche, notre 
champ d'investigation se limite aux seuls services rendus aux entreprises, et plus 
particulièrement aux services dont la fonction principale est de collecter, de faire 
circuler, de traiter voire de transformer l'information dans les organisations. 

Le nouveau paradigme socio-technique caractérisé principalement par 
l'émergence et la diffusion des nouvelles technologies de l'information et de 
communication, a pour conséquences d'importantes mutations technologiques 



et organisationnelles, et des modes de production. Au coeur de ces mutations, se 
trouve l'utilisation optimale du capital informationnel (cf. définition dans le 
chapitre 1) dont l'un des objectifs principaux est la mobilisation de l'essentiel des 
informations (de production, de gestion, de régulation) tant "externes 
qu'internes pour orienter et articuler la production" (cf. A. Barcet, J. Bonamy 
1985). 

Les services rendus aux entreprises ont connu une croissance importante 
cette dernière décennie. Cette croissance peut s'expliquer en analysant l'offre de 
services qui est devenue certes plus structurée, et plus complexe de par les 
exigences imposées par certaines variables macro-économiques. Mais pour 
certains services, cette croissance trouve son origine au sein des entreprises, qui 
ont externalisé un certain nombre de fonctions pour des raisons de rentabilité, 
de souplesse et d'efficacité (A. Bailly 1988). On peut citer à titre d'exemple les 
fonctions d'organisation de la production, celle de formation ou celle de 
recrutement qui ont été développées dans un premier temps en interne, puis 
externalisées dans un second temps. Au-delà des raisons rappelées par A. Bailly 
quant à l'externalisation de certaines fonctions, on peut également souligner le 
manque ou le refus de développer une expertise ou des compétences dans 
l'entreprise. Les services informatiques ont plutôt connu un phénomène inverse 
en ce sens que ces services sont nés à l'extérieur des entreprises, souvent en 
relation avec des innovations technologiques, puis ont été intégrés dans un 
second temps dans les entreprises pour des raisons de coûts. Néanmoins, les 
types de services informatiques qui ont été principalement intégrés à l'origine 
dans les entreprises, concernent principalement : 

- le travail à façon infornzatique dont l'intégration s'explique par une 
baisse considérable du coût du matériel; 

- la gérance d'exploitation pour les grandes entreprises qui trouve son 
explication dans le développement de matériel de plus en plus performant, et qui 
permet d'enregistrer un nombre de plus en plus important de données; 

- la maintenance, qui est réalisée par des informaticiens de niveau bac +2 
ou bac +4. Le système éducatif a, en effet, permis le développement de filières 
informatiques (BEP, BAC, BTS, DUT, etc.) pour répondre aux besoins 
considérables des entreprises. Pour compléter ces filières, certaines entreprises 



informatiques (IBM, par exemple) ont créé leur propre école. Nous reviendrons 
plus en détail sur cette fonction de formation, qui joue un rôle essentiel à la fois 
dans les entreprises de services informatique et dans les organisations-clientes. Il 
est donc indispensable de la repérer car elle présente un grand nombre de 
spécificités selon le type de prestataire et peut constituer un avantage compétitif 
important si elle est structurée au même titre que les autres prestations. 

Au-delà des raisons de coûts et de rentabilité qui expliquent la croissance 
des services rendus aux entreprises, P. Petit (1986) souligne que "cette 
croissance est le résultat de la diffusion de nouvelles pratiques 
organisationnelles qui facilitent l'extension des services aux firmes". Selon lui, 
"le développement de l'offre de services accélère la diffusion de ces nouvelles 
pratiques". Si nous partageons entièrement cette conclusion, nous souhaitons 
néanmoins montrer la manière dont les services informatiques jouent ce rôle. 

Les services informatiques, si l'on se base sur les définitions relatives aux 
services rendus aux entreprises, peuvent appartenir aux catégories suivantes : 

- celle des services avancés ou "de pointe", (T. Stanback, T. Noyelle 
1983); 

- celle des services "d'intellection", (A. Barcet, J. Bonamy, A. Mayère 
1983); 

- celles des services d'information complexe, (Ermes 1988). 

Bien que chacun de ces types de services ait été étudié sous des angles 
divers, et que leur classification présente certaines différences selon le type 
d'approche, il nous semble que ces approches rendent bien compte du 
dynamisme et du rôle stratégique de ces services dans les entreprises. 

1.1.1.1. Les "services avancés" selon T. Stanback et T. Noyelle 

C'est au travers d'une étude portant sur la localisation de l'ensemble des 
services aux Etats-Unis, que ces auteurs ont mis en avant la notion de "services 



avancés". Leur recherche a permis de mettre en évidence l'existence de quatre 
grandes catégories de villes 2: 

- Les "villes à services avancés diversifiés"; 
- Les "villes à services avancés spécialisés"; 
- Les "villes axées sur la production traditionnelle"; 
- Les "villes dont l'activité principale repose sur la consommation finale". 

Nous verrons dans le chapitre cinq, consacré aux stratégies de 
localisation des firmes de conseil en technologie de l'information, que cette 
typologie des villes peut être transposée au cas de la France, avec néanmoins 
quelques interrogations concernant la quatrième catégorie de ville qui semble 
quelque peu ambiguë. 

Cependant, si ce travail s'avère riche d'enseignements sur l'évolution du 
tissu urbain américain, une critique peut lui être adressée concernant la 
définition des "services avancés". En effet, T. Noyelle (1983), comme beaucoup 
d'autres chercheurs en économie des services, ne nous donne pas une définition 
explicite des "services avancés", mais propose une énumération de services où il 
distingue : 

- Les activités de communication, et notamment celles liées aux 
technologies de l'information; 
- La santé, l'éducation, la recherche; 
- L'ensemble des services liées aux activités des entreprises qui sont de 

grande taille. 

On constate ainsi que ces auteurs ne font pas référence aux seuls 
services rendus aux entreprises, puisque la santé au sens large, et l'éducation 
sont prises en compte. 

Le fait de retenir ce vaste ensemble de services, peut biaiser l'examen des 
spécificités propres à certains services, en particulier ceux de conseils. On 
s'interroge sur la manière d'analyser sous un même angle l'éducation et le conseil 
en technologie de l'information. Bien que l'interaction client (ou élève)- 

Nous empruntons cette traduction à J.C. Delaunay (1988). 



prestataire soit présente dans les deux cas, encore que le télé-enseignement soit 
de plus en prisé dans le cas de l'éducation, on peut dire que les modes de 
production de la prestation et les choix de localisation de la prestation par les 
firmes répondent à des critères différents. On peut supposer que la santé, 
l'éducation se trouvent dans les quatre types de villes, alors que le conseil en 
technologie de l'information ou le conseil en stratégie de par leur complexité ne 
se trouvent que dans les villes de services avancés spécialisés (c'est-à-dire des 
villes caractérisées par une intégralité fonctionnelle ou de niveau 1 dans la 
hiérarchie urbaine). 

1.1.1.2. Les services d'intellection 

A. Barcet et al (1983) partent d'un constat critique des approches 
existantes sur les services. Les analyses traditionnelles sur les services reposent 
sur des nomenclatures préexistantes, pour chercher à définir la manière dont 
évoluent les différentes composantes de ces services. Ces auteurs constatent 
"qu'en procédant ainsi, ces approches excluent par principe les offreurs de 
services dont l'activité principale est autre". Ils affirment également "qu'elles sont 
peu satisfaisantes dans la mesure où elles ne prennent en compte que les 
services externes, et qu'elles rendent par conséquent mal aisée une analyse de la 
place des services dans l'économie, que ceux-ci soient internes ou externes". 

Dès lors, la démarche de A. Barcet et al. est de partir de la fonction que le 
service remplit. En premier lieu, ils analysent la place des services dans les 
entreprises utilisatrices et ils concluent que "leur développement apparaît 
comme une forme de réponse spécifique à une contrainte interne du système 
productif". Ce système productif est représenté par un ensemble de fonctions 
qui sont liées entre-elles. Ainsi, "compte tenu de la situation et de la dynamique 
d'une entreprise donnée, et du système productif dans son ensemble, une 
fonction ou des fonctions précises doivent être remplies afin de permettre au 
système d'assurer ses objectifs". Au travers de l'évolution des modes de gestion, 
A. Barcet et al. font l'hypothèse que "le système productif est conçu comme 
passant progressivement d'une économie de biens à une économie de 
fonctions". 

De ce constat se dégage l'idée que pour remplir une fonction, plusieurs 
solutions sont possibles qui n'ont ni la même signification, ni les mêmes 



conséquences. Ce qui signifie que l'entreprise pourra, soit réaliser le service en 
interne, soit faire appel à un prestataire pour la totalité du service, ou encore 
traiter une partie des problèmes en relation avec l'entreprise utilisatrice. 

L'intérêt de cette approche est de mettre en avant l'existence de 
nombreuses possibilités de substitution entre les différents modes de réalisation 
d'une fonction. En effet, c'est à ce niveau que l'on peut cerner les 
différenciations manifestes entre les différents offreurs. 

Cette différenciation dans les stratégies des offreurs amène les auteurs à 
repérer deux catégories de services : 

- Les services de "faire"; 
- Les services de "conseil". 

Les services de 'Ifaire" 

Les services de "faire" sont les plus faciles à appréhender et à définir. Il 
s'agit d'opérations réalisées concrètement, avec l'aide d'outils par exemple. Dans 
le cas des services informatiques, il peut s'agir du traitement à façon informatique 
dont le but est de réaliser une partie des opérations du demandeur. Il peut aussi 
s'agir de la comptabilité où l'on fait appel à un prestataire pour des opérations 
ponctuelles ou de long terme. 

Nous ne faisons pas ici référence à certains types de services, auxquels les 
entreprises sont contraintes de recourir pour des raisons légales ou 
institutionnelles (J. Gadrey 1992), mais plutôt aux services où il existe un 
possible arbitrage entre le recours interne et externe. L'une des raisons 
principales qui peut expliquer le recours aux prestataires pour les services de 
"faire" est la suivante : 

Le manque ou l'absence" volontaire" de moyens. Selon la taille de 
l'entreprise, le motif du recours aux services de "faire" est de nature différente. 

La grande entreprise fait appel à un prestataire, non pas parce 
qu'elle n'a pas les moyens d'effectuer le service, mais plutôt parce qu'elle ne veut 
pas s'encombrer d'opérations supplémentaires (perte de temps, recrutement de 



quelqu'un en interne, acquisition de matériel peu rentable à long terme, etc.). En 
d'autres termes, la fonction du prestataire est de "soulager" le demandeur de 
certaines opérations contraignantes. On peut également souligner le fait que 
l'interaction prestataire-demandeur est faible, puisque le demandeur n'intervient 
qu'au début de l'opération pour définir ses objectifs, et à la fin, pour vérifier si 
l'engagement du prestataire au niveau du résultat est respecté. Le faible degré 
d'interaction peut s'expliquer par le fait que le demandeur maîtrise "l'objet" sur 
lequel porte l'opération, et les moyens que va utiliser le prestataire. 

La situation de la petite et moyenne entreprise est différente. 
Souvent, la PME fait appel au prestataire parce qu'elle n'a pas les moyens 
financiers et la compétence nécessaire pour effectuer le travail en interne. 

La réalisation d'une nouvelle opération ou l'amélioration d'un service 
nécessite pour la petite et moyenne entreprise, un arbitrage strict dans le choix 
de ses investissements. Mais ces derniers, en général limités, sont en majeure 
partie destinés à des priorités que l'on peut aisément cerner : améliorer sa 
production pour être plus compétitive, agrandir sa position sur le marché, 
acquérir du matériel directement utile à son fonctionnement, recruter du 
personnel compétent pour les fonctions principales. 

Dès lors, la petite et moyenne entreprise, même si elle le souhaite ne peut 
réaliser en interne et de façon rentable certaines opérations, comme par exemple 
s'occuper du traitement des opérations informatiques ou de la maintenance, car 
elle n'a pas les moyens d'acquérir du matériel informatique performant, ou de 
recruter du personnel pour s'en occuper. 11 en est de même pour les opérations 
de recrutement de postes importants, qui sont plus rares que dans les grandes 
entreprises, et où la petite et moyenne entreprise préfère faire appel à un 
prestataire externe plutôt que de développer en interne un service chargé de 
recruter des personnes compétentes, un tel service serait pour elle peu productif. 

Contrairement à la grande entreprise, la réalisation de la prestation par un 
prestataire externe, peut supposer une interaction plus intense avec le 
demandeur. Cela n'implique pas pour autant une participation directe de ce 
dernier à la production de la prestation, mais une présence permanente de celui- 
ci dont le souci est d'acquérir davantage de connaissances. 



Les services de "conseil" 

En raison de "la largeur (multiplicité des définitions) et de la profondeur 
(diversité des attributs) du champ sémantique couvert par la notion de conseil et 
du caractère dynamique et instable de celle-ci" (F. Gallouj 1992), il est important 
de préciser ce que l'on entend par "services de conseil". 

Dans la littérature économique, la notion de conseil revêt généralement 
selon F. Gallouj (1992) les quatre acceptions suivantes : l'individu, la sous- 
branche d'activité, la recommandation et le processus. 

Cest cette dernière acception objet de nombreux travaux (Ermes 1988, 
Holtz 1989, F. Moulaert, F. Martinelli, F. Djellal 1989, T. Noyelle 1989), qui nous 
intéresse tout particulièrement. 

A. Barcet et al. sont les premiers à avoir opté pour une définition du 
conseil comme processus de production. Cette définition qui est plus large que 
les précédentes permet une analyse du "produit" du conseil et de ses 
spécificités. C'est ainsi que le conseil, pour certains types de services, s'inscrit en 
général dans les quatre phases suivantes : 

- L'identification des problèmes; 
- Les études; 
- Le conseil; 
- La mise en oeuvre qui s'accompagne du suivi et du contrôle de qualité. 

Il n'est pas utile de définir ici ces différentes phases dans la mesure où 
nous y reviendrons de manière plus fine dans le paragraphe suivant ($2), dans le 
cas du conseil en technologie de l'information et de son processus de 
production-interaction. 

Notons que l'étude de A. Barcet et al., au travers de l'analyse de 
l'évolution des modes de gestion dans les organisations et de la complexification 
de certaines fonctions (financière, production, recherche-développement), a 
permis de mettre en évidence la place et l'importance prise par le conseil, sachant 



que ce dernier peut ne représenter qu'une étape de la réalisation d'une fonction. 
Elle a également permis de mettre en évidence et de classer la diversité des 
prestataires en fonction de la forme des produits-services qu'ils proposent. 

Si nous avons mis l'accent sur cette approche, c'est qu'elle présente 
quelques points de convergence avec nos propres interrogations. En effet, dans 
le paragraphe deux, nous souhaitons répondre aux mêmes questions, non pas 
pour le conseil en général, mais pour le conseil en technologie de l'information. 

Nous avons souligné dans le premier chapitre que la définition du conseil 
doit répondre à de nombreux impératifs (stratégique, organisationnel, 
technologique, sociologique), liés pour partie à l'émergence des nouvelles 
technologies de l'information. 

Par ailleurs, dans le chapitre deux, nous avons montré, d'une part, la 
diversité des prestataires qui sont susceptibles d'offrir ce type de conseil et, 
d'autre part, la difficulté à repérer le conseil proprement dit, puisque les 
approches statistiques insistent peu sur la nature du produit-service. 

Nous souhaitons, à travers la définition du conseil, appréhender les 
spécificités professionnelles de ces différents prestataires. Pour cela, nous aurons 
recours à notre travail d'enquête. 

2. LE CONSEIL EN TECHNOLOGIE DE L'INFORMATION COMME 
PROCESSUS DE PRODUCTION 

Le conseil en technologie de l'information est semblable par de nombreux 
aspects aux services d'informations complexes (Ermes 1988). Il concourt en 
effet à rendre plus efficace les fonctions stratégiques des organisations par le 
biais de la collecte, circulation, traitement, et de la mise à disposition 
d'informations professionnelles. 



Mais plus encore, les prestataires de conseils en technologie de 
l'information, vendent des services qui sont eu-mêmes porteurs d'innovations 
substantielles non seulement technologiques, mais aussi et, de façon plus 
importantes organisationnelles. 

Par ailleurs, en tant qu'intégrateurs sélectifs du savoir-faire technique et 
organisationnel, ces prestataires ont un rôle majeur dans la détermination du 
changement, puisqu'ils accompagnent et contribuent aux impsrtantes décisions 
d'investissements dans la technologie et le capital humain. 

Pour ces différentes raisons, nous sommes amené à rechercher et à 
construire une définition qui tienne compte de ces caractéristiques, et qui 
s'éloigne des deux éléments suivants : 

- Dans le langage courant, les consultants en technologie de l'information 
sont aussi bien les constructeurs d'équipements, les agences de distribution de 
matériel ou logiciel que les f m e s  qui se chargent de la réalisation de systèmes 
complexes et de leur installation. Cette image simpliste est souvent utilisée : elle 
doit être rectifiée; 

- Le caractère technologique de la fonction de ces agents, même s'il est 
reconnu, mérite d'être atténué. D'autres caractères que celui-là, devraient faire 
l'objet de beaucoup plus d'attention à savoir les caractères organisationnel et 
social (cf. chapitre 1, 92). C'est pourquoi notre approche des nouvelles 
technologies de l'information insiste sur leur caractère "incorporé à 
l'organisation" ("organization embodied") et sur certains facteurs institutionnels 
(Lf. G.Dosi 1984; G. Dosi et M. Mornigliano 1983; G. Dosi et al. 1988). 

2.1. Comment definir le conseil en technologie de l'information ? 

Comme nous l'avons signalé précédemment, ce conseil en raison de sa 
complexité n'est pas facile à définir. Néanmoins, comme de nombreux autres 
services complexes, sa "valeur d'usage" dépend des besoins des utilisateurs, des 
spécificités professionnelles du consultant (trajectoire sectorielle, taille, outils, 
méthodes, etc.) et, surtout de sa relation interactive durable. Dans le cas du 



conseil en technologie de l'information, cette relation implique un multi-produit 
qui fait l'objet d'un suivi important de la part du prestataire. 

Si nous avons pu repérer dans le premier chapitre la nature des besoins 
des utilisateurs, il nous reste à nous attacher aux deux autres points, qui nous 
permettrons, d'une part, de saisir la manière dont sont satisfaits ces besoins et, 
d'autre part, d'analyser la façon dont les consultants produisent ce conseil. 

Le chapitre premier a tenté de montrer que l'adoption des nouvelles 
technologies de l'information par les entreprises ne pouvait se faire que du seul 
point de vue des investissements matériels (acquisition de nouvelles techniques, 
de matériels plus performants, etc.). Ces derniers, s'ils sont importants, n'en 
constituent pas moins qu'un support nécessaire à la réalisation des opérations 
entreprises, mais qui entraînent par principe, de nombreux changements, tant 
dans l'organisation que dans la gestion du social. 

En effet, comme le souligne G.P Hackett (1990), " la technologie seule ne 
détermine pas la performance et le profit d'une entreprise. Les compétences et 
les capacités des employés jouent un rôle important de même que la structure 
des opérations quotidiennes et les politiques et procédures de la f m e .  En outre, 
l'organisation doit être assez flexible pour répondre à un environnement de plus 
en plus dynamique. Et les produits doivent satisfaire les exigences des clients". 

Selon G.P. Hackett, un grand nombre d'entreprises, qu'elles soient du 
secteur secondaire ou tertiaire, qui ont investi dans les technologies de 
l'information n'ont pas obtenu les résultats escomptés (exemple : l'amélioration 
de la productivité). Cet échec peut être expliqué selon lui de trois manières : 

- Les nouvelles technologies (ou la conception de nouveaux systèmes 
technologiques) sont appliquées à "des pratiques opératoires dépassées". Il y a 
une négligence de la dimension managériale et organisationnelle; 

- Les nouvelles technologies ne remplacent pas les systèmes anciens mais 
se surajoutent à eux; 

- certaines activités de services et notamment les banques, les hôpitaux, 
et les compagnies d'assurance sont caractérisées par une montée en complexité. 



De nombreux auteurs, parmi lesquels R. Barras 1986; P. Petit 1987; Quinn, 
Doorley, Paquette 1990; Krolis 1986, ont reconnu et analysé la forte 
dépendance des entreprises de services vis-à-vis de l'automatisation. 

La principale conclusion que nous retenons de la lecture de ces trois 
caractéristiques est la suivante : la mise en oeuvre (l'implémentation) d'une 
nouvelle technologie (ici, c'est le cas de l'informatisation) ne 'peut être 
eficace et efficiente que si les modes opératoires ont été étudiés avec 
précision au préalable" (G.P. Hackett 1990). Selon cet auteur, "la mauvaise 
approche de la technologie et de l'intégration des opérations est semblable à la 
conduite d'une Ferrari dans un embouteillage. En effet, le potentiel pour une 
performance élevée existe, mais de nombreux facteurs peuvent affaiblir voire 
annuler ce potentiel". Dans le cas de l'informatisation, ces facteurs peuvent être 
de nature diverse : politique restrictive, procédures démodées, organisation non 
adaptée, employés non formés, etc. Ces différents facteurs, s'ils ne sont pas pris 
en compte dans les nouvelles procédures opérationnelles peuvent, d'une part, 
conduire l'entreprise à sous-estimer les capacités du nouveau système et, d'autre 
part, l'amener à être moins efficace. 

I1 faut donc aller au-delà de la dimension technique pour comprendre la 
mise en oeuvre des technologies de l'information dans les entreprises. Ces 
dernières ont besoin d'informations, de connaissances, de compétences de 
différentes natures quand elles décident d'investir dans ces technologies. Ces 
différents besoins peuvent être acquis par le biais d'échanges avec les 
consultants (cf. les modes d'interaction dans le paragraphe 3). Il convient ici de 
revenir sur les dimensions multidisciplinaires du conseil en technologie de 
l'information ; celles-ci ont déjà été mentionnées dans le chapitre deux 
(paragraphe un), mais de façon générale. 

2.1.1. Les dimensions de l'activité de conseil en technologie de l'information 
: au-delà de la compétence technique. 

D'un point de vue technique, nous avons défini le conseil en technologie 
de l'information de la manière suivante : ce sont "les activités intellectuelles sur 



mesure préparant et accompagnant l'installation, le fonctionnement ou la mise en 
oeuvre de systèmes informatiques destinés aux besoins informationnelles des 
entreprisesclientes". 

Si nous l'acceptons ainsi, cette définition revient à nier ce qui a été 
mentionné précédemment, en ce qui concerne la mauvaise approche de la 
technologie. Ceci n'est pas notre objectif. Les nouveaux systèmes de 
technologie de l'information sont mis en oeuvre dans des organisations. Ces 
systèmes sont affectés par les dynamiques interne et externe de l'organisation. 
Par ailleurs, ces organisations utilisent ces systèmes de manière stratégique et/ou 
instrumentale pour atteindre leurs objectifs. 

Il est donc indispensable que les prestataires de conseil en technologie de 
l'information assistent leurs clients dans une dimension technologique. Mais ils 
doivent aussi et, surtout, leur apporter un savoir-faire fondamental au niveau des 
modes d'organisation de leurs activités et de leur système d'information, de 
manière à permettre un usage optimal des nouvelles technologies de 
l'information (P. Dussauge, B. Rarnantsoa, 1987). C'est par ailleurs la dimension 
organisationnelle du conseil en technologie de l'information qui constitue la 
dimension la plus marquante de l'activité de conseil. Cette dernière 
contrairement à de nombreuses autres activités, doit son existence à son 
caractère multidisciplinaire. 

." 

On peut affirmer que les défis de la stratégie et des opérations 
entrepreneuriales à la structuration, à l'organisation et au système d'information 
des entreprises utilisatrices ont mis la connaissance et le savoir-faire sur les 
dynamiques organisationnelles au coeur même du conseil en technologie de 
l'information. Celui-ci dépasse la lecture technologique et fonctionnaliste des 
systèmes d'information. Il substitue à la lecture de la technologie incorporée aux 
investissements et au capital matériel une lecture de la technologie incorporée 
aux organisations (F. Moulaert, F. Martinelli, 199 1). 

En effet, la complexité croissante des systi5mes d'information et des 
réseaux requiert à la fois une spécialisation pointue et une grande souplesse 
intellectuelle. L'offreur de ce type de conseil doit posséder non seulement une 
connaissance approfondie des possibilités et des limites de la technologie qu'il 



propose, mais il doit simultanément posséder une expérience de l'organisation 
du travail. 

Ainsi, l'offreur de conseil en technologie de l'information doit-il être 
capable de transposer des choix techniques en choix organisationnels et vice- 
versa. Autrement dit, l'offre technologique ne doit pas se restreindre à la 
technologie au sens strict, mais doit être étendue à tout ce qui concerne de 
façon directe ou indirecte l'organisation interne (choix stratégiques, culture, 
gestion des ressources humaines, dimension sociale) et son environnement. C'est 
ainsi que le conseil en technologie de l'information se trouve à l'interaction de 
l'organisationnel, du stratégique et du technologique. 

Cette nécessité d'un "triple savoir", combiné par certaines firmes 
prestataires au sein d'une offre spécialisée, induit cependant des exigences, des 
particularités quant à son mode de prestation. En effet, la mise en place d'un 
système d'information dans les organisations ne se réalise pas de manière 
uniforme. Elle dépend fondamentalement des compétences, et du style de travail 
des prestataires. La participation du client joue un rôle tout aussi fondamental, 
et plus encore, les méthodes et les outils utilisés par les consultants seuls ou 
conjointement avec le client. 

On peut ainsi souligner l'importance de la dimension méthodologique qui 
comporte un aspect sociologique et pédagogique (exemple : les modes de 
transfert des connaissances vers les clients) ainsi qu'un aspect relationnel. Cette 
interactivité constitue l'une des composantes principales du processus de 
circulation et de transmission de l'information dans l'organisation de l'entreprise 
et ceci notamment dans les f m e s  de services d'informations complexes3. 

Appréhender le "produit" de l'activité de conseil en technologie de 
l'information, par sa relation très forte à l'organisation cliente, nécessite de 
considérer ce conseil comme processus de production, comme l'ont fait d'ailleurs 
A. Barcet, J. Bonarny, A. Mayère (1983) puis d'autres auteurs par la suite. 
Cependant, ce conseil de par son caractère d'interaction avec le demandeur ne 

3 On mettra en Cvidence dans le chapitre 4, les differentes approches organisationnelles et 
technologiques car c'est A ce niveau que l'on peut apporter un Cclairage sur ce qui 
différencie les prestataires de conseils en technologie de l'information. 



peut pas s'andyser du seul point de vue de sa production. Celle-ci étant prise 
dans le sens conventionnel du terme, c'est-à-dire comme un processus de 
transformation où les liens avec le marché se limiteraient aux intrants et aux 
extrants sans qu'il y ait interaction possible entre le client et le prestataire 
pendant toute la durée de la prestation. Cette indispensable interaction 
s'explique par le fait que le conseil en technologie de l'information se rapporte 
dans bon nombre de cas à l'analyse des fonctions4 stratégiques de 
l'organisation. De ce constat, il résulte que le conseil en technologie de 
l'information en tant qu'activité économique qui s'étend à l'ensemble des 
fonctions de la firme-cliente doit être étudiée comme un processus de 
production et d'interaction. 

2.1.2. La nature des différentes étapes dans le processus de production et 
leur rôle respectif 

L'analyse qualitative du processus de production du conseil en 
technologie de l'information requiert donc la recherche d'une terminologie 
suffisamment détaillée pour, d'une part, saisir sa complexité (distinguer le conseil 
de sa réalisation) et, d'autre part, repérer et analyser les différences de pratiques 
professionnelles des nombreux prestataires (cf. typologie, chapitre deux). 

C'est un long travail d'enquêtes mené au cours de recherches antérieures 
(NOTA 1991, PIRTïEM 1993), qui nous a permis de collecter un grand nombre 
de matériaux et de repérer la diversité des prestataires. Cet ensemble de 
matériaux analysé en profondeur et confronté à des recherches théoriques (A. 
Barcet et al 1983; Ermes 1988), nous a amené à construire un modèle-type de la 
prestation de conseil. En effet, l'étude des produits-services offerts par les 
différents prestataires nous permet de repérer un schéma général des différentes 
étapes, qui ont pu être repérées à l'intérieur du métier global de l'entreprise. 

Certains auteurs (A. Barcet et al 1983; C. Belleflamme, J. Houart 1987, 
etc.), en étudiant le conseil comme processus de production, distinguent quatre 
étapes (étude, conseil, mise en oeuvre, suivi), et précisent toutefois que le conseil 
peut ne couvrir qu'une ou plusieurs de ces étapes. Dans le cas du conseil en 

Il s'agit de fonctions qui supposent un échange intense d'informations, de connaissances 
entre prestataire et client. 



technologie de Tinformation, nous pouvons la définition en profondeur 
et en largeur en distinguant huit étapes. 

Le modèle-type, représenté par ces huit étapes (cf. fig 3.1), doit 
néanmoins être interprété comme le plus petit commun multiple des observations 
effectuées auprès de prestataires leaders sur le marché. En effet, très peu de 
prestataires, comme nous le verrons dans le paragraphe suivant, sont capables 
d'offrir une prestation "intégrale" ou "globalisée" en raison. des nombreuses 
compétences qu'exige cette prestation, et des formes d'organisations qu'elle 
requiert. 



a) Le die-tppe de la prestation 

Le plus petit commun multiple des différentes activités qui constituent le 
conseil en technologie de l'information et les services connexes correspond à 
l'ensemble des étapes reproduites dans l'encadré ci-dessous (fig 3.1) que nous 
qualifierons aussi de chaîne de production. : 

1- Initialisation 
2 - Analyse stratégique 
3 - Analyse fonctionnelle 
4 - Architecture, comprenant : 

- la macro-architecture (identification 
de fonctions générales du système 
d'information) 

- la micro-architecture (spécification 
et géographie des fonctions) 
5 - Sélection (et production dans certains 
cas) des logiciels/progiciels, parfois des 
équipements 
6 - Mise en application du système 
d'information 
7 - Contrôle de qualité, suivi 
8 - Formation 

Fig 3.1. Les étapes du processus de production et d'interaction de la 
prestation de conseil en technologie de l'information 
Source: F. Moulaert, F. Martinelli, F. Djellal1991 

Avant d'aborder la description de ces différentes étapes, il est important 
de mentionner les deux caractéristiques suivantes : 

- Ces étapes ne se succèdent pas nécessairement de manière séquentielle. 
Elles présentent souvent le caractère d'être simultanées ou interactives selon le 



type de prestataire, le type de projet, le type de client (grande entreprise ou 
petite et moyenne entreprise). Nous préciserons, dans le paragraphe suivant, la 
manière dont les prestataires peuvent parvenir à réaliser ces trois étapes voire 
aboutir à une prestation intégrale, représentative du modèle-type. 

- Le conseil (ou service pur) au sens strict n'est dans la réalité, représenté 
que par les trois premières étapes (ou quatre dans certains cas). C'est dans ce 
cadre que l'on peut reprendre les caractéristiques traditionnelles attribuées au 
conseil : immatérialité, interactivité et simultanéité. Lors du déroulement de ces 
trois étapes et de la première en particulier, le consultant en présence du client 
(interactivité) examine le problème qui lui est soumis et envisage les solutions 
potentielles. Ces étapes sont basées sur un échange intense d'informations : 
apport d'informations par le client, apports d'informations structurées par le 
consultant. Ce dernier apporte plus exactement sa connaissance, sa compétence 
et son sens de la créativité. C'est d'ailleurs au niveau de ces trois étapes, que l'on 
peut concrètement utiliser de la notion de consultant en technologie de 
l'information. Si le caractère d'interactivités est reconnu dans ces trois étapes, 
bien qu'il ait un degré variable et qu'il soit hétérogène selon les stratégies mises 
en oeuvre par le consultant et le client, il est moins évident de reconnaître ou 
d'affmer de prime abord le caractère d'immatérialité et de la simultanéité de la 
prestation. 

En effet, pour le client, la prestation si elle s'est complexifiée au cours d'un 
laps de temps relativement réduit, a néanmoins les mêmes attributs; elle est 
toujours immatérielle et elle est simultanée. Ce qui signifie que le client 
commence à consommer le conseil au moment où le consultant le produit, et que 
ce conseil qui prend la forme soit d'un examen, soit d'une recommandation est 
donc immatériel. Cependant, dans un très grand nombre de cas, aujourd'hui, la 
finalité du conseil est l'obtention d'un résultat qui, lui, est de nature matérielle; 
c'est le cas par exemple de la mise en place d'un système d'information. Au sein 
de cette dernière situation, l'entreprise-cliente attache davantage d'importance 
au service situé en aval, car c'est de celui-ci que vont dépendre ses réalisations 
concrètes en matihre d'innovations. Le service situé en amont (étude du 
problème, choix entre plusieurs solutions), quant à lui, même s'il est fondamental 
et reconnu par le client, ne représente en fait que l'étape préopératoire. 

Dans le paragraphe trois, nous etudierons plus en detail la nature des modes 
d'interaction. 



Ce constat nous montre comment le conseil en technologie de 
l'information, bien qu'il soit récent et qu'il ait il peine atteint' le stade de 
croissance de son cycle de vie, a fortement évolué, passant ainsi d'une fonction 
d'aide à une fonction d'implication (ou de mise en oeuvre). Si l'on reprend les 
huit étapes possibles du modèle-type de la prestation, on peut donner une 
représentation schématique de l'évolution (Tn à Tn+2) de la prestation de 
conseil en technologie de l'information de la façon suivante (Fig. 3.2) : 

Fig 3.2. Evolution de la prestation de conseil en technologie de 
l'information: 

De la fonction d'aide vers la fonction de conception 

La figure 3.2 qui illustre comment la prestation de conseil a évolué dans 
le temps est en fait à relier au tableau 2-2, qui illustre la spécialisation de l'offre 
des différents types de prestataires. La confrontation de ces deux 
représentations nous conduit à conclure qu'il s'agit principalement des cabinets 
anglo-saxons (type 2), des cabinets de conseils en organisation (type 3) ainsi 
que certaines grandes sociétés de services et de services en ingénierie 
informatique (type 1). 

Nature 
étude de la 

situation, des 
problèmes 

étapes 1,2;3,8 

étapes 4,5,6,7,8 

Temps 
Tn 

Tn+l 

Tn+2 

Pour les autres types de prestataires, c'est-à-dire les constructeurs (type 
4), les départements informatiques qui se sont autonomisés (type 5) et la grande 
majorité des sociétés de services en ingénierie informatique (type l), le processus 
est en quelque sorte inversé en ce sens que la majorité d'entre-eux, est partie de 

Fonction 
aide 

conseil 

implication 
conception, mise en 

oeuvre 



la fonction de réaIisation, mise en oeuvre pour évoluer le plus en amont possible 
vers le conseil Wg. 3.3). 

Fig 3.3. Evolution de la prestation de service informatique : 
De la fonction de conception vers la fonction de conseil 

Temps 
Tn 

Tn+l 

Tn+2 

Le passage progressif de la fonction de conseil à la fonction de réalisation 
et vice-versa, qui conduit à ce qu'on appelle un processus intégré de la 
prestation a nécessité de la part de des firmes prestataires de nombreux efforts 
dans la recherche de nouveaux outils et de méthodes mais aussi et surtout de 
profondes mutations dans leur organisation et dans le management des hommes. 
Néanmoins, montrons ce que représente chacune de ces étapes et leur rôle avant 
d'analyser la manière dont s'articulent les différentes étapes entre les différents 
prestataires et les organisations-clientes. 

b) La description et le rôle des différentes étapes 

fonction 

Conception, 
mise en oeuvre 

Aide 

conseil 

Nous procédons au préalable à une description générale de ces étapes 
pour analyser ensuite la manière dont les consultants en fonction de leurs 
compétences s'organisent avec le client pour réaliser la prestation. 

Nature 

Etapes 4,5,6 

Etapes 2,3; 8 

Etapes 1,2,3 

La première étape du processus, intitulée étape d'initialisation est celle 
où le consultant, quel qu'il soit, est sollicité par le client. Plusieurs voies 
différentes permettent au consultant d'aborder cette étape : Il peut, par exemple, 
accéder à la fme-cliente au travers d'une étude de faisabilité, ou par le biais d'un 
programme de formation proposé aux employés du département informatique. 



C'est l'étape de la formulation du besoin, de sa concrétisation sous forme d'un 
cahier des charges par le consultant. 

La seconde étape qualifiée d'analyse stratégique concerne l'étude de la 
structure de l'organisation de l'entreprise, et plus particulièrement l'étude des 
différentes fonctions. A ce stade, le consultant s'intéresse au degré de 
coordination et de coopération qui existe entre les différentes fonctions, qu'elles 
soient internes à la firme ou réparties au niveau national et .international. En 
d'autres termes, il cherche à examiner la qualité de la transmission et de la 
communication de l'information entre les différentes fonctions, et ceci en relation 
avec le système d'information de l'entreprise, et avec celui de ces fournisseurs. 
Dans cette seconde étape, la participation du client est moindre. Néanmoins, si 
les modes de communication et de coordination analysés par le consultant 
s'avèrent déficients, il se peut que le consultant demande au client de participer 
à la proposition de solutions, d'une part, pour le mettre en confiance et, d'autre 
part, pour lui transmettre un savoir qu'il sera chargé lui même de transmettre aux 
différentes instances de l'entreprise6. 

L'analyse fonctionnelle, quant à elle, concerne l'examen des différentes 
fonctions du point de vue des rapports entre processus de travail et flux 
d'information. Lorsque le consul tant utilise une approche stratégique, l'analyse 
fonctionnelle affecte toutes les fonctions et les marchés de l'entreprise 
concernés par le plan stratégique. Mais très souvent, l'analyse fonctionnelle est 
limitée à une fonction (commercialisation, gestion des stocks, etc.), un marché, 
ou correspond même à une approche plus opérationnelle que stratégique. Il 
arrive que l'analyse fonctionnelle soit divisée en une trajectoire descriptive 
(processus et flux d'informations actuels dans l'entreprise) et une trajectoire 
normative (processus et flux d'informations recommandés en fonction de la 
planification stratégique). 

Une fois définis les objectifs stratégiques et les fonctions, et déterminés 
les processus et flux d'informations correspondant à ces objectifs, la procédure 
entre dans l'étape de l'architecture (4), à un niveau "macro" et "micro". Au 
niveau "macro", des maquettes et prototypes de fonctions générales 

11 se produit donc un transfen de savoir de la firme de conseil A l'organisation-cliente 
puis de celle-ci A ses diffkrents utilisateurs ou aux unitCs fonctionnelles concemCes. D'où la 
nécessite pour le client de participer au processus. 



d'information et de communication sont générés et évalués. La rnacro- 
architecture doit ensuite être traduite en une micro-architecture, où les fonctions 
d'information générales sont organisées en unités de traitement de l'information, 
en variables et flux d'informations. 

La construction (5) rassemble et intègre tous les éléments du système : 
l'orgware du système informationnel, la macro et micro-architecture, les logiciels 
et progiciels, les équipements. Dans la réalisation de cette étape, mais nous le 
verrons plus en détail dans le troisième paragraphe, le rôle du client est peu 
important. En revanche, de nombreux prestataires peuvent avoir un rôle 
important au sein de cette prestation, mais cela dépend de l'importance, de la 
nature du projet à réaliser ainsi que de l'infrastructure informatique de 
l'organisation-cliente. En effet, si cette dernière souhaite garder son matériel 
d'origine, et si le prestataire possède la compétence pour ce type de matériel, le 
nombre de prestataires peut se trouver réduit. Il en est de même pour ce qui 
concerne les logiciels et progiciels qui peuvent être développés par un ou 
plusieurs prestataires. En d'autres termes, la construction peut être plus ou moins 
complexe mais son objectif principal est d'adapter les solutions formulées 
dans les étapes précédentes aux supports matériels nouveaux ou anciens de la 
fm-cliente. 

Cest au travers de l'étape 6,  c'est-à-dire l'étape de la mise en application, 
que l'utilisateur peut tester le système et vérifier si les spécifications élaborées 
lors de l'étape de l'initialisation ont été respectées par le biais du contrôle de 
qualité (7). 

Le contrôle de qualité peut représenter une étape transversale dans le 
processus de production. Elle peut, en effet, s'appliquer à toutes les étapes ou à 
certaines d'entre elles. Sa finalité est de mesurer (ou d'évaluer) l'efficacité du 
service fourni. Cependant, pour saisir pleinement le rôle de cette fonction, deux 
aspects importants doivent être signalés : 

1 O aspect : Comme pour les prestations de conseil en général, les 
étapes 1 à 3, en raison de leur immatérialité, ne peuvent être de prime abord 
mesurées avec objectivité. Ces trois étapes peuvent représenter des innovations 
fonctionnelles (A. Barcet, J. Bonamy, A. Mayère 1987). Néanmoins, nous 



reprenons cette forme d'innovation dans un sens plus large que celle que lui 
confèrent ces auteurs. 

A. Barcet et al. définissent l'innovation fonctionnelle de la manière 
suivante, "il s'agit de créer ou de répondre à un nouveau besoin, le terme de 
fonction étant entendu au sens de réponse à ce besoin sans que les modalités 
précises de réponse soient nécessairement uniques". Il s'agit de nouvelles 
fonctions qu'il faut créer pour répondre aux besoins du client. . 

Dans le cas du conseil en technologie de l'information et de son 
processus, on peut certes supposer la création de nouvelles fonctions, 
notamment pour des PME innovantes, néanmoins cette situation est peu 
répandue7. Si la création de fonctions est rare, en revanche, l'amélioration des 
fonctions existantes est fortement recherchée par les organisations-clientes. Ces 
dernières recherchent davantage une objectivité fonctionnelle qu'une 
innovation fonctionnelle au sens où l'entendent Barcet et al. 

Les entreprises, et particulièrement celles de grande taille, travaillent 
souvent en réseaux, sous-traitent aussi une partie de leurs opérations à des PME 
innovantes ou utilisent des systèmes de franchise. Ces nouvelles situations 
conduisent ces entreprises à amplifier la coordination et à améliorer les 
mécanismes d'interaction inter et intra-entreprises sur des territoires 
géographiques fortement différenciés. Ces nouvelles logiques d'organisation de 
la production expliquent en partie le recours au consultant dont la fonction 
principale, dans ce contexte, est de répondre à la question suivante : "Comment 
rendre optimale et efficiente la coordination fonctionnelle inter et intra- 
entreprise ?" Les fonctions existent donc déjà dans l'entreprise, mais ne sont 
plus ou pas suffisamment adaptées aux finalités de celle-ci. 

Le contrôle de qualité dans ces trois premières étapes du processus ne 
peut être que provisoire. En effet, le prestataire, après avoir fait son diagnostic, 
propose des solutions au problème que lui pose le client. La mesure de 
l'efficacité de ces trois étapes ne peut être faite que par le biais du degré de 
satisfaction du client. Quatre facteurs sont susceptibles d'aider le client : 

La question de la création de nouvelles fonctions a Cté posée lors de nos entretiens. Dans 
90% des cas, il n'y avait pas création de nouvelles fonctions, mais plutôt une amClioration 
des anciennes fonctions. 



- la compétence pédagogique du consultant; 
- la méthodologie utilisée par le consultant; 
- la confiance qu'il inspire; 
- sa propre compétence. 

Néanmoins, contrairement à d'autres prestations de conseil, le consultant 
en technologie de l'information s'engage dans bon nombre de cas sur un résultat 
qui lui, est matériel : par exemple, la mise en place d'un système d'information 
dont les potentialités stratégiques et organisationnelles spécifiées dans les 
étapes 1 à 3 deviennent actives. C'est donc seulement à ce stade que le client 
peut juger "par extension" de la qualité du conseil fourni. 

2 O aspect : Il concerne les modalités d'organisation du contrôle de 
qualité qui sont complexes, et qui témoignent de son importance dans le 
processus de production. Le contrôle de qualité, dans le cas de cette prestation 
de service, a un rôle aussi important que celui qui s'exerce dans l'industrie. En 
effet, il n'y a pas un contrôle de qualité, mais plusieurs, comme ceux que l'on 
trouve dans la conception d'un produit (exemple : une automobile). Le contrôle 
de qualité concerne les quatre phases principales qui vont de la recherche- 
développement à la commercialisation via le développement et la fabrication. Il 
en est de même pour la réalisation de la prestation informatique. 

Très souvent, plusieurs prestataires interviennent dans le processus, même 
si la volonté de certains d'entre eux est de réaliser la chaîne dans sa totalité, 
c'est-à-dire les huit étapes (et certains y parviennent). Dans le cas où plusieurs 
intervenants sont présents dans l'organisation-cliente, chacun d'entre eux aura 
la responsabilité du contrôle de qualité de l'opération qu'il aura réalisée. Par 
exemple, celui qui a la charge de développer un logiciel d'application sur- 
mesure, vérifiera en présence du client si toutes les spécifications formulées par 
ce dernier ont été respectées. Il en est de même pour le prestataire responsable 
du choix des équipements informatiques dont la fonction ultime sera de 
contrôler avec l'ensemble du personnel de l'organisation-cliente si le matériel est 
parfaitement adapté à leurs besoins. 

Cependant, il existe un contrôle de qualité final qui est réalisé par le 
maître d'oeuvre du projet. Celui-ci, en présence des différents prestataires qui 



sont intervenus dans le processus et de la direction de l'organisation-cliente, 
aura la mission de vérifier si le cahier des charges formulant les différentes 
opérations a été respecté. Il utilisera généralement une méthode parfaitement 
formalisée qui intègre l'ensemble des étapes du processus. 

La dernière étape du processus concerne la formation du personnel de 
l'entreprise-cliente. Cette fonction, au sein des organisations de conseil, 
représente une innovation fonctionnelle, c'est-à-dire qu'il s'agit d'une nouvelle 
fonction dont le rôle principal est d'aider le client dans le domaine technique et 
de l'aider à vivre le changement qu'un nouveau système technique induit. 

La formation a pris une ampleur considérable ces dernières années. Ce 
constat est issu des résultats de nos entretiens. Ces derniers nous révèlent qu'un 
grand nombre d'entreprises de services informatiques n'avaient pas vraiment, à 
l'origine, de fonction formation, ou que celle-ci était réalisée ponctuellement par 
les ingénieurs commerciaux qui étaient responsables de la vente du matériel. 
Actuellement, toutes ces entreprises enquêtées ont au minimum leur propre 
département de formation. Pour les firmes de conseil en technologie de 
l'information, notamment les plus compétitives sur le marché, la fonction 
formation bénéficie au même titre que les autres prestations d'une grande 
autonomie, prenant la forme d'un centre de profit en ingénierie de formation et, 
localisée non plus au siège social mais dans de nombreux sites géographiques. 

La formation, telle que nous l'analysons dans le cadre de ce processus, 
peut être considérée comme une prestation de conseil à part entière. Mais plus 
souvent, il s'agit d'une méthode, d'un outil utilisé dans un processus global (sept 
étapes). En d'autres termes, la formation n'a pas de buts immédiats, mais elle 
s'inscrit dans une phase de changement, qui doit permettre à l'organisation- 
cliente de s'adapter à un nouvel environnement*. Au sein de cette fonction 
formation, on peut distinguer l'ingénierie de formation informatique (la 
dimension technique) et l'ingénierie du changement (études, organisation, 
communication). Le rôle des formateurs, dans les deux cas, est de faire en sorte 
que les utilisateurs puissent utiliser les nouvelles techniques dans des conditions 
optimales par le biais de dispositifs élaborés par chacune des f m e s  prestataires, 

--- 

8 La qualit6 d'usage s'ajoute donc ZI la qualit6 technique. 



dispositifs qui permettent un transfert de savoirs et de savoir-faire plutôt qu'un 
simple transfert de compétences. 

La représentation schématique de l'activité de conseil en technologie de 
l'information sous forme d'une chaîne a été analysée jusqu'à présent du seul 
point de vue de sa production. Il convient cependant, à ce stade, de souligner 
les deux points suivants : 

- D'une part, il s'agit d'une représentation exhaustive de toutes les étapes. 
Dans la réalité, seul un petit nombre de consultants couvrent totalement la 
chaîne. Néanmoins, au travers des différentes études que nous avons pu mener, 
se profilait une tendance à l'intégration, c'est-à-dire une volonté de la part des 
différents acteurs de couvrir la totalité de la chaîne. 

- D'autre part, cette représentation, bien qu'elle soit efficace pour analyser 
la nature du processus de production de la prestation, s'avère insuffisante pour 
saisir la spécificité du conseil en technologie de l'information, et plus 
particulièrement son dynamisme. En effet, cette activité économique, comme 
beaucoup d'autres activités de conseil (ERMES 1988), implique des interactions 
très fortes entre le prestataire et le client. Il sera-nécessaire d'examiner la nature 
des interactions qui se manifestent aux niveaux des différentes étapes, en 
essayant d'identifier les facteurs responsables de ces interactions. 

Il nous faut tout d'abord nous intéresser aux facteurs explicatifs de la 
tendance à l'intégration, bien que celle-ci ne soit pas absolue, ainsi qu'aux modes 
de recours en tentant de repérer le rôle du client dans le processus de prestation. 

2.1.3. D'un processus de prestation divisée à un processus de prestation 
intégrée 

Dans notre chapitre 1 se sont dessinés les impératifs de flexibilité, de 
décentralisation, d'intégration et de coordination fonctionnelle caractérisant 
I'ensemble des entreprises. Pour un bon nombre d'entre elles, ces impératifs ont 
pu être satisfaits par l'introduction et la maîtrise d'un système d'information, outil 
parmi d'autres susceptibles de relever les défis lancés aux firmes par un 
environnement turbulent et incertain. Par ailleurs, la mise en place de systèmes 



d'information débouche, dans la majeure partie des cas, sur l'émergence d'un 
nouveau modèle organisationnel dont les composantes principales ont été 
analysées. 

Ces impératifs principalement organisationnels s'appliquent à l'origine 
aux industries manufacturières. Ces dernières recouraient à des compétences 
externes pour remplir leurs objectifs. Cependant, les moyens intellectuels, 
techniques (savoir-faire, équipements) sollicités par les industries, devaient 
également être mis en oeuvre par les firmes de conseil en technologie de 
l'information si elles voulaient être crédibles sur le marché, que ce soit auprès de 
leur clientèle effective ou potentielle. 

On peut en déduire que, le conseil en technologie de l'information, bien 
qu'il ait fortement évolué qualitativement, peut être considéré comme un 
précurseur de l'industrie manufacturière en matière d'intégration. Ceci peut être 
conforté par le fait que l'on observe depuis au moins une décennie une montée 
de l'approche intégrée du métier du conseil dans différents domaines. C'est le 
cas dans le conseil juridique (F. Gallouj 1991) ou encore dans le conseil en 
management (P. Tordoir 199 1). 

Cette intégration s'exprime principalement au niveau du processus de 
prestation, au niveau des produits/services vendus (que certains qualifient de 
compackq cf. A Bressand, K. Nikolaïdis 1988) et aussi et surtout au niveau de 
l'interaction entre pres tataire-clien t. 

Les figures 3.2 et 3.3 illustrent la volonté des différents prestataires de 
parvenir'à ce processus intégré de la prestation. Néanmoins, même si celui-ci se 
met progressivement en place, au sein des différentes fumes de conseil, il est 
encore peu répandu contrairement au "processus divisé de la prestation". Ce 
"processus divisé de la prestation" nécessite, en effet, moins de compétences 
puisqu'elles sont partagées entre les différents intervenants dans le processus. 



On peut représenter ce processus divisé de la prestation de la façon 
suivante (fsg 3.4) :. 

Fig 3.4. Une représentation schématique d'un processus divisé de la 
prestation de conseil en technologie de l'informati~n. 

Source : établi à partir des entretiens 

Appel d'offre par la firme X 

Préétude 

Projet accepté par la firme X 

Analyse du déroulement du projet 
et de sa coordination 

Réalisation des étapes 1.2, et 3 

Etapes 4 

Etapes 5 

Etapes 6 

Etape 7 

Etape 8 

Cette représentation est la plus courante et convient à bon nombre de 
prestataires ou groupements ad hoc. En procédant ainsi, les prestataires 

Plusieurs prestataires répondent à 
cet appel. 
Les différents prestataires 
proposent. démontrent leurs 
compétences à la firme X: 
La firme de conseil A est choisie 
pour être responsable, maître 
d'oeuvre du projet. 
La firme A, en accord éventuel 
avec le client fait appel à d'autres 
prestataires pour la rCalisation de 
certaines opCrations. 
La firme A travaille en relation 
avec le personnel concerné de la 
firme X (gdnéralement, la direction 
informatique et les directeurs de 
départements (ou fonctions)). 
La firme A sous-traite cette étape à 
la firme B. qui est généralement 
une société de service en ingénierie 
informatique. 
il peut s'agir de ia firme B ou alors 
d'une firme C (constructeur) qui 
posséde une meilleure maîtrise du 
choix du matériel et des logiciels. 
L'ensemble des firmes en présence 
de la firme X, et supervis6 par le 
maître d'oeuvre du projet. 
Chacune des firmes contrôle 
110p6ration qu'elle a réalisé en 
présence du client. Un contrôle de 
qualité final est réalisé par la firme 
A. 
Il peut s'agir d'une équipe de 
formateurs de la firme A. En fait, 
tout dCpend de la formation qui est 
dispensée. Si elle est de nature 
technique, on peut penser qu'il 
s'agira de la firme B ou C. - 



"masquent" certaines de leurs faiblesses en termes de méthodologie, d'outils ou 
tout simplement leur difficulté de passer d'une phase de conception (amont du 
conseil) à une phase d'implémentation (ou de mise en application). Cependant, 
le marché de l'intégration croît de façon importante, tant dans le secteur public 
que dans le secteur privé. Ce qui signifie que les clients sollicitent moins 
souvent les entreprises qui réalisent des opérations ponctuelles (vente de 
compétences en matière de formation, d'analyse, réalisation d'un logiciel, vente 
de matériel, etc.), mais davantage des firmes de services capables d'organiser ces 
multiples opérations dans un tout cohérent, c'est-à-dire d'intégrer l'ensemble des 
opérations dans un système. 

2.2. L'émergence du "processus intégré de la prestation" : ses déterminants 

Le processus intégré du conseil en technologie de l'information est de 
date relativement récente et a été poussé à la fois par la demande (complexité 
des besoins des clients) et par l'offre (concurrence entre prestataires). Le 
développement de ce processus intégré a conduit un  certain nombre de 
prestataires -ils sont peu nombreux dans la réalité- à développer des méthodes 
de travail, des méthodologies dotées d'un certain degré de standardisation, etc. 
On désigne par processus intégré de conseil, un processus comprenant les huit 
étapes précédemment citées (cf. fig 3.2) et caractérisés par : 

- Un fort degré de continuité et de rétro-activité entre les 
différentes étapes par le biais d'une méthodologie informatisée et donc 
intégratrice; 

- Une forte interactivité entre le consultant et le client à toutes les 
étapes, et qui s'inscrit dans la méthode; 

- Une cohérence entre les "compacks" de produits sur-mesure et 
les méthodes standardisées et flexibles. 

Les facteurs de ce processus intégré peuvent être regroupés en trois 
catégories : 

- le développement d'une méthodologie interactive; 



- I'informatisation du processus de conseil grâce au modèle de 

données; 
- la "standardisation flexible" des méthodes". 

2.2.1. Les méthodes en général, la méthodologie interactive en particulier 

La notion de méthode est beaucoup plus générale que la notion d'outil. 

Une méthode peut être interprétée comme une manière d'améliorer une tâche ou 

une séquence de tâches, ce qui implique une vue méthodologique, une 
philosophie pour laquelle une combinaison d'outils sera développée. Le conseil 
en technologie de l'information est une activité qui consiste à aider les 
entreprises à concevoir et à organiser leur système d'information. La dimension 
principale de ce conseil consiste en le développement d'outils méthodologiques 
qui comportent à la fois des aspects méthodes et des aspects outils. 

L'exigence et la complexité des besoins du client en matière de conseil 
ont conduit les prestataires à accorder une place primordiale à la méthodologie 

qui est liée également à l'évolution des outils. Les trois citations suivantes 
illustrent l'importance et l'intérêt que revêt la méthodologie caractérisée par un 
dynamisme et une flexibilité importante. 

L'acte méthodologique est un acte qui permet d'aller plus vite pour faire notre métier 
parce que nos clients sont de moins en moins patients quant aux délais quant il faut 
modifier en profondeur une organisation ou un système. Il faut aller plus vite puisqu'ils 
n'acceptent plus que les procédés soient appliqués chez eux pour la première fois et 
qu'on utilise une technique d'apprentissage. Le conseil, il y a dix ans, c'était encore notre 
mktier où on commençait par aller voir chez un client comment çà fonctionnait, et parce 
que c'était fait par un ingCnieur qui avait "la tête bien faite", que lui-même identifiait un 
certain nombre de points dont il discutait avec le client et dont il tirait des 
recommandations. Donc, la première partie de l'acte de conseil, c'était de "passer 
beaucoup de temps à aller examiner, voir, expertiser, identifier ..." Aujourd'hui, cet 
aspect du métier prend beaucoup moins de temps et très vite, il faut être capable de 
recommander un certain nombre de choses. Si on fait appel à un conseil, c'est parce qu'il 
sait et donc très vite il doit être dire comment faire. Toute méthodologie, tout effort 
d'établissement d'un référentiel contribue donc à diminuer la durée de l'intervention. 
Source : Entretien auprès d'une SSII de dimension internationale. 



t Il y a une amélioration de la méthode des schémas directeurs et plans 
informatiques. Avant, on partait des objectifs de métier à partir desquels on définissait un 
processus, une organisation et, on informatisait le process. Il s'agissait donc d'une 
automatisation des tâches. La méthode a évolué de manière à tenir compte du fait que 
l'informatique pouvait créer de nouveaux métiers. La nouvelle méthode intègre les deux 
aspects. Source : Entretien auprès d'un big six. 

On a développé une méthode qui tienne compte du mouvement parce  que^ 
aujourd'hui le grand problème des méthodologies c'est que pendant qu'on les conçoit et 
développe des tas de choses se passent. Source : entretien auprès d'un big six. 

Néanmoins, si la méthode consiste en un système cohérent et intégré 
d'outils, ces derniers doivent être incorporés à l'approche du système. Par 
exemple, si l'objectif final du métier de conseil est de concevoir un système 
d'information flexible, cela signifie que les outils utilisés dans la chaîne de 
production-interaction devront permettre d'atteindre de façon optimale cet 
objectif. 

La finalité du système d'information est de permettre de répondre aux 
besoins spécifiques de l'environnement technique et socio-économique pour 
lequel il aura été développé. En d'autres termes, ce système devra être capable 
de s'adapter rapidement aux changements de l'environnement, avec comme 
conséquence un déploiement d'efforts pour concevoir des outils d'une très 
grande flexibilité de la part des firmes prestataires. 

Cependant, l'importance relative de la flexibilité des outils n'exclut pas un 
haut degré de standardisation de ces derniers de même qu'une utilisation 
intensive de certaines procédures de routine. Parmi les firmes de conseil les plus 
importantes, tant par leur taille que par leur offre de services, il semblerait qu'il y 
ait des différences au niveau de l'approche de la conception et de la mise en 
oeuvre des systèmes d'information. Quelques grands cabinets, souvent d'origine 
étrangère, c'est-à-dire les big six (type 2), font exception à cette règle. 



La figure suivante mg. 3.5) illustre les principaux outils utilisés par les 
consultants. 

Fig. 3.5. Les instruments de travail des consultants 
Source : F. Moulaert, F. Martinelli, F. Djellal(1990) 

ETAPES DE LA PRESTATION 

1- Initialisation 

2- Analyse strategique 

3- Analyse fonctionnelle 

4- Macro-architecture 

5- Développement de logiciels 

6- SClection d'équipements et de 

progiciels 

7- Mise en application 

8 ContrGle de qualité 

Bien que la plupart des consultants actuels utilisent des instruments 
d'analyse et de planification, qui permettent un passage progressif et organisé 
des étapes d'analyse aux étapes d'architecture et de conception, il s'avère que le 
degré d'intégration aux différentes étapes est très inégal selon le type de 
consultant. De manière générale, les entretiens que nous avons réalisés ont pu 
montrer que ce sont les consultants qui procèdent par approche 
organisationnelle et stratégique, qui sont les plus compétents dans l'utilisation 
de l'approche intégrée. En effet, leurs outils sont appliqués selon un modèle de 
flux; les produitslétapes sont évalués et stockés dans des modèles hiérarchiques 
de données susceptibles d'être utilisés en aval du processus de prestation. 

OUTILS 

Entretiens- Cahier des charges- 

Documentation. 

instruments d'analyse et de planification. 

Développement assisté par ordinateur 

(DAO) 

instruments de planification, DAO 

Ateliers de génie logiciel : 

4GL. GCnCrateurs d e  codes,  

Programmeurs de codes 

Analyse de criteres (banques de 

domdes) 

MCthodes de formation, 4GL 

Analyse de criteres 



Peu de firmes de conseil en technologie de l'information, parmi celles 
auprès desquelles nous avons enquêtég, utilisent des insîruments d'analyse et 
de planification centrés sur les préoccupations stratégiques de leurs clients en 
relation avec leur système d'information. Ces instruments, il est vrai, garantissent 
une meilleure insertion du conseil en technologie de l'information dans le 
conseil stratégique, et surtout une forte intégration des étapes d'analyse, 
d'architecture, de construction et de contrôle de qualité. C'est le cas de certaines 
méthodes comme Method 1 d'Arthur ~ndersenlo, EM-AY d'Ernst and Young, 
IEF développée par James Martin Associates et dans une certaine mesure, des 
méthodes MAPS et DAFNE ou PACK BASE de GSI. 

Soulignons que rares sont les firmes de conseil en technologie de 
l'information -pourtant bien classées au niveau national et européen- qui 
parviennent à développer leur propre méthode. Le développement d'une 
méthode exige en effet des compétences pluridisciplinaires et des 
investissements financiers importants. Cependant, ces méthodes quand elles 
sont développées permettent au consultant de posséder de façon précise un 
"check list" des opérations et des sous opérations à réaliser, qui vont du 
diagnostic à la mise en oeuvre. La méthodologie, que ces consultants 
développent, leur permet en principe d'aboutir à un produit sur lequel le client 
évalue directement la valeur d'usage de celui-ci. Il arrive que, dans certaines 
situations, le consultant vende directement sa méthodologie aux clients après 
une étape de formation. 

On peut également mentionner que ces méthodes "interactives" mises en 
oeuvre par un petit nombre de firmes de conseil en technologie de l'information 
comprennent des ateliers de génie logiciel (AGL) sophistiqués et adaptés aux 
environnements de gestion stratégique et non plus seulement technologique. 

L'interaction entre le consultant et le client est ici un élément clé du 
conseil. Bien que le style de conseil et la méthodologie d'interaction varient 
fortement selon la trajectoire sectorielle du consultant, la majorité d'entre eux 
utilisent des méthodes dites de Joint Application Development, de mise au 
point de prototypes et de dialogue, des langages de la quatrième génération 

Se reporter 2 l'annexe pour la liste des firmes enquêtées. 
l0 Foundation regroupe l'ensemble des méthodes et des outils développés par les différents 
consultants. 



(4GL), ainsi que des générateurs de codes pour l'architecture et la construction 
de systèmes permettant une coopération étroite avec les utilisateurs ou les 
coprestataires. Ces instruments permettent une répartition du travail entre 
consultants, utilisateurs et autres prestataires. 

Les ateliers de génie logiciel, adaptés constamment aux besoins des 
utilisateurs, constituent des environnements de développement intégré qui 
rassemblent au sein des méthodes, un certain nombre de techniques et d'outils, 
qui permettent le développement des applications. L'objectif principal de ces 
ateliers de génie logiciel est d'améliorer la qualité et la productivité des 
programmes informatiques, par le biais de la maîtrise des coûts et des délais de 
développement. 

Les ateliers de génie logiciel ont connu un développement rapide. 
Disponibles à l'origine uniquement sur "mainframes", ils fonctionnent 
aujourd'hui sur micro-ordinateur ou station de travail. Cette "innovation 
technologique", sans cesse améliorée, a permis l'apparition des premiers 
générateurs de codes, qui autorisent l'intégration de nombreux outils autour 
d'un référentiel ("repository" est le terme usel) permettant un traitement 
coopératif et optimal des infoimations utilisées par les clients. Nous verrons plus 
en détail, le rôle du référentiel dans la définition du modèle de données. 

D'autres méthodes, comme Axial, Merise, Sdam ou SD, développées 
généralement par les SSII ou les constructeurs, ont une approche davantage 
technologique que stratégique ou organisationnelle. Bien que ces méthodes 
aient certains avantages, comme, par exemple, le fait d'avoir des étapes très 
détaillées1 1, au niveau de l'architecture des systèmes elles présentent néanmoins 
de nombreuses carences au niveau des dimensions gestion des projets, contrôle 
de qualité ou encore unité d'oeuvre d'estimation. Ces carences trouvent leur 
origine, d'une part dans les techniques de gestion de projet qui n'ont pas ou peu 
été intégrées au niveau de leur savoir, et, d'autre part, dans le transfert de 
compétences socio-organisationnelles qui était pratiquement inexistant au sein 
de ces entreprises. Ce qui explique, même si cela ne constitue pas une totale 
réussite aujourd'hui, les prises de participation, les formes de partenariat dans 
des cabinets d'organisation par des SSII, des constructeurs, prises de 

l Les Ctapes 4, 5 ,  6 en particulier. 



participation qui sont rendues nécessaires à fois par les exigences des clients et 
par la concurrence très forte sur le marché du conseil et du service en 
informatique. Les clients, par exemple, souhaitent de plus en plus traiter avec 
une firme de services dans laquelle les intervenants doivent être à la fois 
consultant, concepteur de projet, fabriquant de logiciels et éventuellement 
gestionnaire et intégrateur de systèmes. 

2.2.2. Le rôle du modèle de données (ou "super-dictionnaire") dans le 
processus de production 

Le processus de conseil peut être analysé en tant que processus 
informatisé d'un double point de vue. Il comprend, premièrement, la 
construction parallèle d'un modèle de données qui n'a pas uniquement pour 
fonction le développement du système d'information du client, mais qui 
constitue également un instrument de travail privilégié du consultant. En effet, 
un modèle de données permet de collecter et de classer l'information résultant 
des étapes précédentes du processus de conseil, et de les utiliser ensuite dans la 
chaîne de prestation et d'interaction. On peut d'ailleurs illustrer l'importance de 
ce modèle de données par la citation suivante : 

"Si l'on sait que 80% du temps de développement sont consacrés 
h la recherche et h la transmission de l'information, on conçoit 
aisément l'importance que peut avoir ce superdictionnaire 
(développé grâce au référentiel) de données structurées, qui donne 
une définition claire et unique de chaque donnée pour les phases du 
cycle de vie d'une application "(01 informatique, juin 1991) 



L'objectif e t  la nature du modèle de données qui conduit au processus 

informatisé du conseil peuvent être illustrés par les encadrés A et B. 

Encadré A 
L'importance du modèle de données. 

"Un élément clé de l'ingénierie de l'information est le modèle de données. La 

représentation logique des données est assez stable, de façon à être utilisable comme 

support pour les autres étapes du processus. Un modèle de données consiste en entités : 

tout ce qu'une entreprise stocke comme information (exemples : clients, fournisseurs, 

équipements de fabrication, salariés etc.). Ni les types d'entités significatives pour les 

entreprises, ni les rapports entre elles ne changent très rapidement dans le temps. Pour 

chaque type d'entité, certains attributs et relations sont stockés. Les attributs et les 

relations décrivant une certaine entité ne changent pas considérablement dans le temps 

(...). Dans la première étape de l'ingénierie de l'information, les entités d'une entreprise 

(ou une partie d'entre elles sélectionnées pour l'analyse) sont identifiées. Au départ, on 

ne cherche pas à identifier des attributs ou à normaliser un modèle. Par la suite, des 

détails sur les attributs sont ajoutés, et un modèle complètement normalisé est construit. 

D'habitude, ce modèle est développé par domaine ou par fonctions de l'entreprise" (....). 

Source: F. Moulàert, F. Martinelli 1992, dans "le conseil en informatique, 
conseil en système et système de conseil" 

Encadré B 
"Aujourd'hui, beaucoup d'entreprises ont des modèles de données complètement 

normalisés. La préparation de ces modèles a été la tâche des "data administrators". Les 

sociétés ayant des modèles de données les intègrent dorénavant dans le cadre plus large 

de l'ingénierie de l'information. Les instruments pour le développement assisté par 

ordinateur doivent suivre de près la représentation informatisée du modèle de données. 

Sur la base du modèle logique global représentant les données de l'entreprise, des sous- 

modèles sont déduits pour le développement de systèmes spécifiques. Pendant l'étape de 

l'architecture, la structure des données est adaptée aux caractéristiques d'une base de 

données ou d'un système gestionnaire de fichiers spécifiques". 

Source : J. Martin et E.A. Herslay, Extrait de "Information Engineering : a 
management white paper ". 



Un tel modèle de données présente l'avantage de pouvoir collecter et 
ordonner les nombreuses informations qui résultent des étapes précédentes du 
processus de conseil, et de pouvoir les utiliser dans des étapes ultérieures. En 
d'autres termes, ce modèle permet de couvrir l'ensemble du cycle de vie de la 
prestation. 

Ce modèle de données informatisé se constitue par le biais d'une banque 
de données à la fois centralisée et partagée, qui permet aux consultants une 
flexibilité méthodologique et une rapidité de réponse aux problèmes spécifiques 
que se posent les clients. Ce double avantage leur procure une position très 
compétitive sur le marché, par le biais de la réalisation d'économies d'échelle 
dans la conception des logiciels comme l'illustre la citation suivante : 

"Plus les firmes de conseil en technologie de l'irzformation 
développent des applications pour leurs clients, plus leur "base de 
connaissances" activées par les ateliers de génie logiciel leur 
permettent de réduire sensiblement le coût de développement des 
prochaines applications" (directeur dirne SSll  française de dimension i~ernationale). 

Le modèle de données peut donc être analysé comme un facteur 
explicatif de la tendance à l'intégration de la prestation dans la mesure où le 
travail réalisé par le consultant est accompli autant pour les étapes 1 et 2 que les 
suivantes, et ainsi les spécifications fonctionnelles informatisées au niveau de 
l'étape 3, vont permettre de générer dans les étapes 5 et 6 du code de 
programme. 

La majorité des firmes de conseil en technologie de l'information utilisent 
des méthodes informatisées d'analyse, de développement et de construction (cf 
fig 4.5). Différents logiciels assurent donc les nombreuses et variées applications 
méthodologiques. Mais pour les firmes leaders sur leurs marchés, la flexibilité 
méthodologique (c'est-à-dire la capacité à adapter une méthode à des situations 
individuelles changeantes) n'est pas assurée uniquement au niveau des 
différentes applications disponibles, mais également par l'accès décentralisé à 
une banque de donnée centralisée et partagée. 



La banque de données, comme nous l'avons mentionné précédemment, 
contient des informations sur les expériences de conseil par secteur-client, par 
type de conseil, par marché géographique, par technologie et aussi par type 
d'organisation, etc. L'accès en système réparti, par le biais des langages 
d'interrogation séquentielle, permet une activation flexible des différentes 
composantes des banques de données, conduisant ainsi les consultants à 
devenir des utilisateurs finals. 

2.2.3. Une tendance à la standardisation et à la flexibilité des méthodes 

Les principaux clients des consultants en technologie de l'information 
sont en principe à la recherche de solutions sur mesure associées à des 
problèmes spécifiques. Ils s'adressent à ces consultants parce qu'ils disposent de 
méthodes capables de combiner la précision et la productivité qu'apportent 
leurs méthodes avec la mise au point de solutions individualisées etlou 
spécifiques. 

La relative "Standardisation" des méthodes d'analyse, d'architecture, de 
. construction, de contrôle-qualité et de formation, se réalise par une modulation 

flexible : les méthodes sont d'une certaine manière "standardisées", mais les 
éléments auxquels elles s'appliquent ne le sont pas systématiquement. Ainsi, les 
variables qui alimentent l'analyse stratégique sont par bien des aspects les 
mêmes pour l'ensemble des clients, mais leur paramétrisation est différente. Le 
développement d'un logiciel sur mesure, par exemple, se fait en combinant, selon 
une méthodologie prédéterminée des modules de programmation "pré- 
fabriqués" avec des modules produits sur mesure. Ce résultat permet aux firmes 
de conseil de garantir productivité, rapidité, qualité, gestion de complexité et 
individualisation des services sans risque apparent pour leurs économies de 
coûts (F. Moulaert, F. Martinelli 1992). 

En effet, selon F. Moulaert et F. Martinelli (1992), la combinaison de la 
standardisation des méthodes et de l'individualisation des prestations renforce le 
rapport très étroit entre les économies d'échelle et les économies de variété. La 
relative standardisation en amont rend la prestation sur mesure en aval possible 
dans des conditions plus efficaces et plus rémunératrices : par sa productivité et 



par le contrôle du coût du service, par son informatisation qui permet 
l'activation des expériences de l'ensemble des clients antérieurs au bénéfice du 
client individuel. Inversement, la prestation sur mesure permet l'ouverture et !a 
rentabilisation de marchés spécifiques (différents clients, différents produits, 
différents zones géographiques). 

Le développement et la gestion des facteurs de production par les firmes 
de conseil en technologie de l'information représentent l'un des éléments 
déterminants de leur capacité à innover et à offrir un service complet. Par 
ailleurs, il semble que les relations qu'elles entretiennent avec leurs clients soient 
un facteur qui facilite voire complète la capacité innovatrice des firmes de 
conseil. Dans ce contexte, l'interaction entre le consultant et le client constitue 
un des éléments-clé du conseil. Ces interactions diffèrent sensiblement selon le 
style de travail du consultant et l'importance du client. On observe sur le marché 
du conseil en technologie de l'information, l'utilisation d'outils et de méthodes 
par les firmes prestataires qui autorise la mise en place d'un dialogue, d'une 
coopération ou encore d'une répartition du travail entre le client et le (ou les) 
différent(s) prestataire(s). Ces différents outils et méthodes sont développés 
dans des départements de recherche-développement au sein desquels travaillent 
en permanence des consultants en relation étroite avec les consultants exerçant 
dans les organisations-clientes. 

La décision de formaliser la recherche-développement (cf. chapitre 
quatre) dépend des capacités intellectuelles et financières de la f i e  de conseil, 
mais aussi de son importance sur le marché national et international (clients 
importants, relations avec les industries connexes permettant de réaliser des 
économies sur un certain nombre de coûts de transaction). Cependant, la 
décision du choix de la localisation du département de recherche- 
développement (cf. chapitre cinq) ne dépend pas uniquement de la localisation 
des industries connexes (fomisseurs en haute technologie, constructeurs etc.) 
dans la mesure où l'utilisation de réseaux à valeur ajoutée ( V A N S ~ ~ )  rend 
possible des opportunités géographiquement éloignées. Par exemple, un 
consultant qui travaille dans une organisation-cliente à Paris peut sans difficulté 
fournir Zes résultats de sa mission au centre de recherche-développement 
localisé à Genève par exemple. 

l2 VANS : Value Added Network. 



3. LA NATURE DES INTERACTIONS CLIENTS-CONSULTANTS 

L'analyse du mode de production de la prestation serait incomplète voire 
biaisée si l'on s'arrêtait à ce stade. Comme nous l'avons signalé à plusieurs 
reprises, le client est un participant intrinsèque à la réalisation du service. 11 nous 
faut par conséquent analyser les relations (ou interactions) qui se nouent entre 
le prestataire et le client. L'innovation en général et particulièrement dans les 
firmes de conseil est le résultat d'un processus de coproduction. 

Comme le souligne B.A. Lundvall (1 987), "l'interaction utilisateur- 
producteur dans le processus d'innovation relève d'une relation très forte où 
l'échange d'informations se trouve être l'élément déterminant et pas 
nécessairement marchand". Les expériences des "users group", une pratique 
relativement récente, sur laquelle nous reviendrons dans le paragraphe suivant, 
semble confmer l'hypothèse de Lundvall. 

Avant d'analyser les conséquences des interactions consultant-client, il 
semble intéressant de donner quelques éléments d'analyse relatifs à la nature des 
interactions du type : qui travaille à quelle étape ? qui intervient dans 
l'organisation cliente ? quelle est la participation (active ou passive) du client ? 
Les réponses à ces différentes questions sont essentiellement issues de notre 
travail de terrain. 

3.1. Le rôle du client dans le processus de production 

De nombreux auteurs (P. Eiglier, E. Langeard 1987, F. Marion 1991, 0. 
Wemmerlôv 1984, A. Barcet et al. 1983) ont analysé en détail la participation du 
client dans le processus de la prestation. 

J.R. Lehtinen (1985), en particulier, donne une description détaillée des 
différents types de prestations au sein desquelles le client peut participer. Il 
distingue plus précisément six fonctions de la participation qui vont de l'étape 
de définition du problème à l'étape de la mise en oeuvre de la solution (fig. 3.6). 



1- définition : Le client détermine lui-même le service qu'il 
souhaite; 
2- marketing: le client est souvent le meilleur vendeur du 
prestataire quand il parle du service qu'il a reçu à d'autres clients; 
3- innovation : le client est souvent source d'inspiration pour de 
nouveaux produits; 
4- contrôle : le client contrôle lui-même la qualité du service qu'il 
va utiliser 
5- production : le client est souvent le principal producteur 
impliqué dans le processus de réalisation du service; 
6- consommation : le client peut être passif et simplement 
consommer le service sans être véritablement intégré dans sa 
production. 

Fig 3.6. Les différentes fonctions de participation du client 
Source : dans F.  Marion (1991), d'après J.R. Lehtinen (1985) 

L'analyse de J.R. Lehtinen (1985) pourrait en fait s'appliquer à l'ensemble 
des services de façon générale. Mais elle manque de précisions dès lors que l'on 
analyse le conseil en tant que processus. En effet, si l'on reprend les différentes 
formes de participation relevées par Lehtinen, il nous semble que le client peut 
participer sous différentes formes à une ou plus étapes (étude, conseil, mise en 
oeuvre etc.). Le client peut, par exemple, définir, innover, contrôler, consommer 
dans l'une ou plusieurs étapes du processus. 

3.2. Les types d'intervenants dans les organisations-clientes et de conseil 

Pour un certain nombre de services complexes, et en particulier pour le 
conseil en technologie de l'information, il semble qu'il faille aller plus en 
profondeur dans l'analyse de la nature de la participation, du client, et 



notamment en distinguant les types d'intervenants seIon la nature de l'étape à 
réaliser. 

Cette distinction est possible grâce à notre décomposition détaillée du 
processus de la prestation qui nous permet de repérer les différents intervenants 
au niveau de chaque étape, comme l'illustre la figure ci-dessous (fig. 3.7). 



Figure 3.7. Une représentation possible des types d'intervenants de 
l'organisation-cliente et de I'organisation-conseil dans le processus de 

production. (d'après les entretiens) 

Type d'intervenants 
dans 

l'organisation-cliente 
Direction générale, 

Département informatique, 

Directeur du département 

informatique, et 

responsables des divisions 

fonctionnelles 

Directeur du département 

informatique, et 

responsables des divisions 

fonctiomellles 

Directeur du département 

informatique et ses 

différents responsables 

Directeur informatique, 

et responsables des unités 

fonctionnelles 

Utilisateurs et direction 

informatique 

- L'Cquipe coresponsable du 

projet 

- Les directeurs des  

départements etfou des 

unitCs fonctionnelles 

Ensemble des utilisateurs 
réels (ou potentiels de 
l'entreprise). 

Nature de l'étape 

Initialisation 

Analyse stratégique 

Analyse fonctionnelle 

Conception et architecture 

du systeme 

Sélection et production dans 

certains cas) des logiciels, 

progiciels et des 

équipements 

Mise en application du 

système d'information 

ContrOle de qualité, suivi 

Formation 

1 

Type d'intervenants 
dans l'organisation- 

conseil 
Associé ou consultant-senior 

Associé ou consultant-senior 

et spécialiste par secteur 

d'activité 

Spécialiste par secteur 

dlactivitC etfou par fonction, 

méthodologues 

Ingénieurs-informaticiens 

et Analystes de système 

- Analystes de systèmes et 

programmeurs 

- Spécialistes en matériel 

informatique 

Ingénieurs-informaticiens, 

analystes de systèmes et 

programmeurs 

Spécialistes par secteur 

dtactivitC, et les différents 

agents impliqués dans une 

ou plusieurs des étapes 

Equ l~e  Hdagogique 
composée d'ingénieurs- 
informaticiens, 
"méthodologues", de 
psychologues, de 
formateurs, etc. 



Ces types d'interaction client-consultant représentent une des 
caractéristiques essentielles de la prestation, de même que l'interaction 
fonctionnelle entre les différents consultants appartenant un même réseau est 
essentielle pour la réalisation du projet. Cette interaction fonctionnelle peut 
prendre des formes relativement variées, et implique pour les firmes de conseil, si 
elle sont maître d'oeuvre du projet, une organisation fonctionnelle 
particulièrement complexe. 

On peut apporter quelques indications relatives à l'organisation 
fonctionnelle des consultants en rapport à leur spécialisation professionnelle, à 
la coopération et aux interactions avec le client. Précisons tout d'abord que le 
terme de "consultant" est une catégorie générique pour indiquer un système de 
production complexe qui utilise différents types d'expertises. Bien que les 
spécialisations en matière de technologie de l'information, la conception, 
l'architecture, les connaissances sectorielles, la programmation et le contrôle de 
qualité soient présentes dans la plupart des organisations de conseil, la manière 
dont les différentes spécialisations sont combinées diffèrent sensiblement. La 
figure 3.7, qui illustre les types d'interactions consultant-client, est en fait 
davantage représentative des relations entre entreprises-clientes et consultants. 
Dans les petites et moyennes entreprises, il semble que les spécialisations 
professionnelles soient moins diversifiées et moins complexes. On peut donner 
une représentation générale du processus de production de la prestation au 
sein de la P.M.E. ( 'g.  3.8), en mettant en évidence, d'une part, le type de firme 
de conseil et ses intervenants et, d'autre part, le type d'intervenant dans 
l'organisation-cliente et son rôle. 



Figure 3.8 Ce tableau est issu des résuItats obtenus sur la base des 
entretiens menés du côté du l'offre et de la demande des P.M.E. 

Type d'intervenant 
dans I'organisation- 

cliente 
et sa participation 

- Directeur 
informatique 
- situation de 
coparticipation 
- Directeur 
irlformatique, 
accompagné parfois 
de certains 
responsables de 
fonctions importantes 
(ex : comptabilité, 
logistique) 
- situation de sous- 
traitance 
- Directeur 
informatique, 
accompagné parfois 
des utilisateurs 
- situation de 
coproduction 
Directeur 
informatique 
- selon le 
développement de la 
PME, on repère des 
situations de 
coproduction pour les 
plus importantes, des 
situations de sous- 
traitance pour les 
moins importantes 
- directeur 
informatique, qui 
demande parfois l'avis 
de ses proches ' 
collaborateurs 
- Situation où le client 
participe le plus 
- directeur 
informatique 
- situation de sous- 
traitance 
-tri% souvent, c'est le 
directeur informatique 
- situation de 
coparticipation 

Caractéristiques 

Etapes 

1- Initialisation 

2 - Analyse 
stratégique et 
fonctionnelle 

4- Macro- 
architecture 

5- Développement 
et/ou production de 

logiciels 

6- Sélection 
d'kquipements et de 

progiciels 

7 - Mise en 
application 

8- Suivi . 

Prestataires 

Type de firme 

SSII 
ou Constructeurs 

SSII, constructeurs et 
dans certains cas les 

big 5 

SSII et constructeurs 
dans la majorité des 

cas 

SSII et constructeurs 

SSII, 
Constructeurs 

SSII, Constructeurs 

SSII, Constructeurs 

7 

Fonction de 
l'intervenant 
dans la firme- 

prestataire 
- Ingénieur technico- 
commercial 

- Ingénieur technico- 
commercial 
avec une compétence 
fonctionnelle 

- Ingénieurs technico- 
commerciaux 
- analystes de système 

- Ingénieurs 
informaticiens 
- Analystes 
programmeurs 

-Ingénieurs technico- 
commerciaux plus des 
commerciaux si 
étroite collaboration 
de travail entre les 
deux 

- ingénieurs 
informaticien- 
analystes 
programmeurs 
idem 2 ceux de SCtape 
1 



Plusieurs remarques sont à formuler à propos des types d'interaction dans 
les petites et moyennes entreprises suivant la taille et la portée géographique 
des entreprises-clientes. 

- Du côté de l'offre, et notamment entre les différents types de 
prestataires, de nombreux désaccords existent, d'une part, dans la définition du 
métier de consultant et, d'autre part, dans le contenu et .le processus de 
production de la prestation. Si l'on prend, par exemple, le cas des firmes multi- 
sites de type 1 (SSII) et celles de type 2 ("big six"), on constate que le métier de 
consultant se situe principalement au niveau des étapes 1 à 3. Les étapes 4 à 7 
relèvent principalement du domaine des autres services informatiques et 
peuvent être le fait soit de consultant au sens strict pour ce qui est des grandes 
entreprises mutilocalisées, soit d'ingénieurs informaticiens pour les prestations 
demandées par les PME. 

- Il est important de préciser les types d'intervenants qui sont impliqués 
dans les différentes étapes du processus de la prestation. Du côté du client, il 
s'agit essentiellement des décideurs de premier rang, que ce soit au niveau de la 
gestion de la firme ou au niveau de la gestion du département informatique, bien 
que quelques différences existent. En revanche, le problème est beaucoup plus 
délicat du côté de la firme de conseil. Ainsi, il arrive que le client sollicite la 
participation de plusieurs prestataires pour la faisabilité de son projet. Diverses 
raisons peuvent expliquer cette situation, nous en avons retenu trois : 

a) Bien que la tendance soit à l'intégration ou à la solution globale, 
on observe actuellement que très peu de consultants parviennent à 
cette offre de solutionl3. Cela s'explique par la nature du marché qui 
exige à la fois des projets dont la dimension est de plus en plus 
importante, mais où les délais sont quant à eux de plus en plus courts. 
C'est notamment le cas des grandes entreprises multinationales. Dans 
ce contexte, l'exigence des projets implique par conséquent une 
répartition des contrats et des risques entre plusieurs partenaires. Par 
ailleurs, on peut souligner de nouveau, l'importance non pas d'une 

13 En fait. très peu de consultants possedent un modele de donntes qui soit susceptible de 
resoudre un ensemble de problemes à caract8re pluridisciplinaire. 



méthode, mais d'un ensemble cohérent de méthodes pour la conduite 
du projet et la garantie d'une sécurité pour le client. C'est d'ailleurs 
cette dernière caractéristique qui permettra au client de choisir le 
maître d'oeuvre. 

b) Le client peut être amené à solliciter plusieurs consultants pour la 
réalisation d'une même prestation. Cela est particulièrement vrai pour 
les grandes entreprises du secteur public. Celles-ci désirent rester 
maître d'oeuvre et en l'occurrence préserver leur monopole. Ainsi, 
les étapes 1 et 2 peuvent être affectées à un prestataire de type 2 
("big six"), les étapes 3 ,4  au type l(SSII), et les étapes 5 et 6 au type 
5 (constructeurs d'équipements informatique). 

c) La troisième raison que l'on peut invoquer, par ailleurs liée à la 
seconde, concerne le problème de la concurrence d'idées. Ainsi, si 
plusieurs f i e s  prestataires d'origine diverses travaillent au sein de la 
f m e  cliente sur un même projet, cela peut générer de la concurrence 
d'idées susceptible de conduire à des innovations par un processus 
d'appropriation des connaissances des différents exécutants par la 
f m e  cliente et réciproquement. 

- Nombreuses sont les petites et moyennes entreprises, qui se trouvent 
localisées dans des régions où l'offre de service de haut niveau est peu 
importante. C'est le cas des étapes 1, 2 et 3 qui se trouvent localisées dans les 
villes de rang 1 contrairement aux étapes 4,5 et 6 qui sont très répandues dans 
les villes de rang 2 et 3. Aussi, quand une PME fait appel à un prestataire, c'est 
souvent une agence commerciale d'une firme de type 1 ou 2 ou encore un 
distributeur agréé qu'elle rencontre. Ces établissements bénéficiant souvent 
d'une autonomie locale et/ou régionale, proposent dans la plupart des cas un 
service complet (conseil, réalisation, maintenance, etc.) que les PME qualifient 
de situation de leading. Très souvent, les PME pensent avoir affaire à des 
consultants dotés de compétences pluridisciplinaires. En fait, cette situation est 
très rare en raison des choix des f m e s  prestataires qui délocalisent très peu les 
étapes 1 et 2, c'est-à-dire des étapes incorporant un savoir, une connaissance 
importante. En d'autres termes, les PME travaillent davantage avec des 



ingénieurs commerciaux, des technico-commerciaux, des analystes 
programmeurs, que des consultants au sens strict. 

3.3. Les types d'interaction client-consultant 

Au, travers de la figure 3.7, nous avons pu avoir un aperçu des différents 
agents qui sont impliqués dans le processus de la prestation. .Pour indiquer de 
façon plus précise, la nature des interactions consultant-client, nous avons 
emprunté une terminologie spécifique au cas du conseil en management (P. 
Tordoir 1988). P. Tordoir, dans une analyse consacrée au conseil en 
management a mis en évidence deux modes d'interaction entre les spécialistes 
de l'organisation-cliente et ceux de l'organisation de conseil : le jobbing et le 
sparring . 

a) Le jobbing 

Il s'agit essentiellement d'une opération de sous-traitance de capacité ou 
de compétences. Le spécialiste de la firme de conseil est sollicité pour une 
opération précise. Dans le cas du "jobbing", le spécialiste en interne (c'est-à-dire 
l'organisation-cliente) a la responsabilité et le contrôle total du projet. 

Cette situation de sous-traitance est relativement peut répandue dans le 
cas du conseil en technologie de l'information. En effet, seuls quelques grands 
clients technologiquement avancés peuvent opérer de cette manière, en sous- 
traitant par exemple les étapes 1 et 2. 

Les entretiens que nous avons réalisés nous montrent que plusieurs cas 
de "jobbing" peuvent se manifester entre le client et différents spécialistes 
externes pour un même projet. (Fig 3.8). 



La sous-traitance de plusieurs étapes par certaines firmes-clientes, 
technologiquement avancées, peut prendre la forme suivante; 

étape à un cabinet de conseil 

Fig 3.8. Le client, sa fonction dans le processus 

Ainsi, bien que la tendance soit au service complet, il semble que le cas 
représentant le client responsable du projet avec plusieurs sous-traitants, soit 
encore très fréquent. Pour expliquer cette situation, plusieurs raisons peuvent 
être avancées : 

- La grande hétérogénéité du matériel et des services demandés; 

- La volonté pour le client de garder ses intervenants habituels, 
même si ces derniers ont un certain nombre de lacunes pour 
réaliser un type d'étapes précis; 

- Le refus pour certains clients, en particulier ceux du domaine 
public, de céder la totalité de leurs informations à une seule f m e  
de conseil; 

- L'attrait de la concurrence d'idées. 



Si plusieurs firmes de services d'origine sectorielle différente 
travaillent dans la firme cliente sur un même projet, cela peut 
générer de la concurrence d'idées susceptibles de conduire à des 
innovations par le biais d'un processus d'appropriation des 
connaissances des firmes de services. Cependant, ce processus 
est complexe, et il n'est le fait que d'un petit nombre de clients 
avancés, c'est-à-dire ceux qui disposent d'une bonne base de 
connaissances et d'une multitude de compétences dans des 
domaines variés. 

b) Le "sparring" 

Ce mode d'interaction est relativement plus complexe, et peut être à 
l'origine de résultats importants à la fois pour le client et pour le consultant. Le 
"sparring", c'est-à-dire, l'interaction équilibrée du prestataire et du client peut 
aussi bien concerner certaines étapes de la prestation que la totalité de celle-ci. 
C'est d'ailleurs uniquement dans ce dernier cas que l'on peut parler de 
coproduction. 

La coproduction résulte donc d'une division du travail entre les 
spécialistes internes et externes.14 Cette division peut prendre différentes 
formes. Il peut s'agir soit d'une coopération entre le consultant et le client pour 
une même étape, soit d'un partage des étapes selon les compétences de chacun 
d'entre eux. 

F. Moulaert, F. Martinelli (1992) montrent que "l'orientation 
démocratique"' des interventions des consultants est difficile à évaluer. Selon 
eux, chaque approche du conseil se situe entre deux pôles : bottom up et top 
down. 

Le conseil de type bottom up (ou par le bas), principalement mis en 
oeuvre dans les firmes de conseil les plus avancées, accorde une place centrale 
aux utilisateurs finals, en particulier dans la détexmination de leurs besoins aux 
niveaux des étapes 1, 2 et 3. Cette importance peut se traduire soit par une 
consultation très approfondie des utilisateurs à chaque étape du processus, soit 

l 4  L'analyse de la division du travail dans les firmes de conseil en technologie de 
l'information est l'objet du chapitre quatre. 



par leur participation active dans l'analyse et le développement, soit enfin par 
une combinaison de ces deux pratiques. Ce conseil, comme le soulignent ces 
auteurs, ne peut se réaliser qu'à la condition qu'il soit accompagné d'une 
formation intensive des utilisateurs. 

Le conseil de type top down (ou par le haut), quant à lui, est 
méthodologiquement très structuré et attribue à la firme de conseil un rôle de 
contrôle envers les autres partenaires dans le processus du conseil. Ce type de 
conseil pourrait s'apparenter à une situation de jobbing ou de sous-traitance 
complète. Le client serait en contact avec le consultant au début et à la fin de la 
prestation. En d'autres termes, il interviendrait dans l'étape de la formulation du 
problème, et dans celle de la vérification de la mise en oeuvre du système. 

Dans la pratique, il semblerait que l'approche méthodologique des 
consultants se situerait davantage entre ces deux types de conseil. Comme nous 
l'avons mentionné dans le second paragraphe, la participation du client est 
indispensable, car elle conditionne l'efficacité du résultat de la prestation et 
apporte au consultant une certaine masse d'informations, toujours utiles pour les 
missions ultérieures. 

De par le renouvellement constant des technologies et la difficulté pour 
les entreprises de les adapter face à un contexte institutionnel réticent, on peut 
affirmer que les directions des organisations-clientes auront une participation de 
plus en plus active dans le processus de conseil. Ce qui signifie aussi que le 
conseil de type bottom up représentera l'approche privilégiée des clients, à la 
recherche perpétuelle de nouvelles solutions, et elle sera probablement à moyen 
terme l'approche méthodologique la plus répandue dans les firmes de conseil en 
technologie de l'information. Cette hypothèse peut être étayée par le 
développement depuis quelques années de la pratique des "users-groups". 

L'objectif des users-groups est d'aboutir à une meilleure adéquation entre 
l'offre de service et les besoins des utilisateurs. En d'autres termes, il s'agit de 
faire en sorte que les méthodes, les outils développés par les consultants 
répondent davantage aux besoins exprimés par les clients effectifs et potentiels. 
Selon les marchés géographiques, la forme du "user-group peut être différente". 
La citation suivante illustre une des formes possibles des "user groups"; 



"Notre user-group est de date récente. Lors des réunions 
consultant-client, les clients expriment leurs besoins, leurs 
problémes, nous disent quelles fonctions ils aimeraient voir se 
développer. A partir des différents souhaits de chacun d'entre 
eux, le comité de pilotage du "user-group" tente de déterminer 
les priorités".(Associé, Big six). 

L'intérêt pour la firme de conseil de mettre en oeuvre ce type de pratique 
est une collecte d'informations traitées par le comité du pilotage du user-group, 
permettant une amélioration de la pratique du conseil voire des innovations 
importantes. On peut d'ailleurs souligner le rôle important joué par les banques 
de données, où l'ensemble des discussions avec le user-group sont stockées et 
activées par les consultants juniors ou seniors quand ils rencontrent des 
problèmes similaires. C'est aussi par ce biais que la firme de conseil parvient à 
réaliser des économies d'échelle (applications standardisées qui peuvent être 
reproduites à moindre coût) et des économies de variété (ensemble des missions 
réalisées et des discussions avec les user-groups, contenues dans les banques de 
données), ceci par le biais des langages d'interrogation séquentielle (SQL : 
Sequential Query Language). 



CONCLUSION 

L'analyse des firmes de conseil en technologie de l'information comme 
agent du paradigme socio-technique et plus particulièrement leur rôle dans le 
processus d'innovation sociale nous a conduit à étudier, dans ce chapitre, leur 
logique de production de la prestation. 

Il s'agissait dans ce chapitre de mettre en évidence les déterminants de 
l'activité de conseil en technologie de l'information en étudiant la dynamique du 
processus de production et d'interaction eu égard à la conception et à la mise en 
place des systèmes d'information dans les organisations-clientes. Nous avons 
montré que la valeur d'usage de la prestation de conseil en technologie de 
l'information dépend des besoins des utilisateurs, des spécificités 
professionnelles du consultant (trajectoire sectorielle, taille, outils, méthodes, 
etc.) et, surtout de sa relation interactive durable. Dans le cas du conseil en 
technologie de l'information il s'agit plutôt d'un multi-produit qui fait l'objet d'un 
suivi important de la part du prestataire. Nous avons par ailleurs analysé les 
conséquences des interactions consultant-client dans le cadre de la production 
de l'output de service. Le client, comme nous l'avons vu, est un participant actif 
dans le processus de production. On ne saurait attribuer l'efficacité du résultat 



uniquement à l'activité du consultant. Nous montrerons dans le chapitre suivant 
l'intérêt pour l'organisation-cliente de travailler en relation étroite avec le 
prestataire. Il s'agira plus particulièrement d'examiner par quels moyens les 
clients utilisent et s'approprient les connaissances transmises par les consultants. 
En d'autres termes, nous nous situons dans le cadre de l'apprentissage par 
l'utilisation (utilisation du système d'information par l'organisation-cliente, par 
exemple) et de l'apprentissage par la diffusion (le consultant diffuse ses 
savoirs à son client). Ces deux catégories d'apprentissage diffèrent selon le type 
de f m e  de conseil, et ses outils, mais aussi selon le type de client. Il semblerait 
qu'en la matière, le secteur des services soit davantage à l'avant-garde que le 
secteur manufacturier. 

Les f m e s  de conseil en technologie de l'information, comme nous l'avons 
vu sont différentes tant dans leur façon d'offrir leur prestation que dans leur 
manière de travailler avec le client. Les compétences centrales des firmes de 
services d'avant garde sont issues en partie de leur capacité à travailler avec des 
fournisseurs technologiques hautement sophistiqués (exemple : les 
constructeurs) et avec des clients technologiquement avancés. 

Les relations fortement interactives entre les consultants et les clients ont 
conduit certaines fmes  de conseil en technologie de I'information a développer 
des méthodologies interactives permettant d'"aboutirn a un processus intégré de 
prestation. L'existence de rapports étroits entre ces méthodologies interactives 
et ces modes d'interaction ont des conséquences sur l'organisation fonctionnelle 
des firmes de conseil en technologie de l'information. Ces rapports font que la 
prestation s'insère dans une division fonctionnelle du travail. Nous examinerons, 
dans le chapitre quatre, les mécanismes et les déterminants qui président à cette 
division fonctionnelle du travail. 
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Dans la partie précédente, nous avons analysé le conseil en tant que 
processus de production interactif, et nous avons mis en évidence ses modes 
d'interaction. Dans notre seconde partie, nous nous intéressons à une question 
qui, sous l'angle du tertiaire supérieur, a fait l'objet de peu de travaux, qu'ils 
soient empiriques ou théoriques : l'analyse de la division fonctionnelle et spatiale 
du travail dans les firmes de conseil en technologie de l'information. 

Contrairement à de nombreux auteurs qui se sont contentés de partir des 
caractéristiques des services pour en arriver à distinguer les services de "conseil", 
de "faire", de "réalisation" ou encore de "suivi", nous avons cherché à pousser 
plus loin la définition du conseil en privilégiant l'aspect process. En effet, l'étude 
du processus de production de la prestation de conseil en technologie de 
l'information ne peut pas se faire du seul point de vue de sa production, parce 
que ce conseil n'est pas un type d'activité mono-produit et à allocation unique. Il 
s'agit plutôt d'une "relation interactive durable qui implique un multi-produit 
faisant l'objet d'un suivi important de la part de l'entreprise prestataire" (F. 
Moulaert, F. Martinelii, F. Djellai 199 1). 

Le processus de production-interaction du conseil en technologie de 
l'information s'insère dans une division du travail issue notamment des principes 
de coopération professionnelle, de commercialisation en réseau, de la 
méthodologie intégrée standardisée et flexible mais aussi de principes de la 
prestation sur-mesure. Cette division du travail présente de nombreuses 
spécificités selon le type de prestataire (fonctions exercées par celui-ci), selon les 
marchés (régionaux, nationaux, internationaux), et selon le secteur d'activité 
dans lequel il se situe. La division fonctionnelle du travail consiste en un 
ensemble structuré de fonctions où l'on distingue, d'une part, les fonctions 
internes, c'est-à-dire celles qui sont propres au management de la firme de conseil 
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et, d'autre part, les fonctions externes, c'est-à-dire celles qui sont réalisées pour 
les clients et qui correspondent aux différentes étapes du processus. 

Dans le chapitre quatre, nous souhaitons montrer que l'organisation de 
la division fonctionnelle du travail est l'un des éléments constitutifs de 
l'offre. Au-delà de l'analyse des coûts de transaction, nous souhaitons 
également montrer que l'organisation de ces firmes trouve son fondement 
principal dans le besoin d'organiser, de coordonner le travail en équipes de 
projets, et dans les modes d'interaction qui caractérisent cette prestation. 

Dans le cinquième et dernier chapitre, nous cherchons à savoir comment 
se structure cette division fonctionnelle du travail dans l'espace. L'hypothèse 
principale que nous posons est que l'organisation de la firme de conseil en 
technologie de l'information est d'une certaine manière amenée à organiser et à 
gérer son espace de travail en fonction de l'organisation-cliente. La logique du 
comportement de localisation des firmes de conseil dépend, d'une part, des 
caractéristiques du processus de production du conseil et, d'autre part, de la 
spécificité de la relation de service établie entre le prestataire et le client. 
L'analyse quantitative et qualitative de la localisation des firmes de conseil 
menée dans ce chapitre confortera notre thèse selon laquelle les activités de 
conseil en technologie de l'information sont constitutives du nouveau 
paradigme socio-technique. L'approche dite de "la base économique" (1. Lowry 
1964) analyse l'industrie comme stratégique, et focalise son attention sur les 
conséquences de l'implantation des établissements industriels. Dans cette 
approche, la localisation des f m e s  de services est subordonnée à la localisation 
des établissements industriels. Ce chapitre tente d'infLnner cette conclusion, en 
mettant en avant k caractère relativement autonome et attractif de l'activité 
de conseil en technologie de l'information en matière de localisation. Deux 
concepts seront nécessaires pour comprendre le processus de division 
fonctionnelle et spatiale des firmes de conseil en technologie de l'information. 
Ce sont les concepts d'économies d'agglomération et ceux d'économies de 
réseaux globaux. 



Chapitre 4 

LOGIQUE D'ORGANISATION DE LA PRODUCTION 
DU CONSEIL EN TECHNOLOGIE DE L'INFORMATION : 

LA DMSION FONCTIONNELLE DU TRAVAIL 



INTRODUCTION 

Il s'agit dans ce chapitre de mener une analyse des modalités 
organisationnelles internes et externes que mettent en jeu les firmes de conseil en 
technologie de l'information et de leurs conséquences. Il semblerait a priori que 
les théories des organisations développées jusqu'à nos jours, et principalement 
axées sur les organisations industrielles soient difficilement utilisables pour 
appréhender les formes organisationnelles des firmes du tertiaire supérieur. 
Néanmoins, de nombreux concepts permettant d'expliquer dans le domaine de 
l'industrie l'existence d'une organisation ou la capacité de celle-ci à innover 
peuvent être "remaniés" de manière à être opérationnels pour des organisations 
de services innovantes dont l'une des dimensions principales est de gérer, de 
coordonner des compétences, des connaissances et plus simplement des 
Hommes. 
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L'analyse de l'organisation interne (et externe) des firmes de conseil en 

technologie de l'information implique un examen de leurs contraintes spécifiques 
de fonctionnement. Dans la première partie nous avons conclu que "le conseil en 
technologie de l'information ne constitue pas une activité mono-produit et à 
allocation unique, mais plutôt une relation fortement interactive, impliquant un 
multi-produit faisant l'objet d'un suivi important de la part de la firme 
prestataire". Le mode de "coproduction organisée" dans bon nombre de cas 
représente la dimension essentielle de la prestation. Ce mode d'organisation est 
bénéfique à la fois pour l'organisation-cliente et pour l'organisation de conseil. 
Le fait que le client participe au processus de production lui permet, d'une part, 
de maîtriser, de contrôler le déroulement de la prestation et, d'autre part, de 
s'approprier de nouvelles connaissances. 

L'une des caractéristiques essentielles des f i e s  prestataires de services 
d'information complexes est la recherche permanente d'un équilibre de deux 
forces : la logique de la prestation et la logique d'organisation de la production. 

La logique de la prestation a été analysée dans le chapitre trois, en 
particulier au travers des modes d'interaction étroits entre le client et le 
prestataire. Rappelons qu'il s'agit d'un processus fortement interactif entre le 
client et le prestataire, d'une relation de service complexe (P. Cohendet 1993) où 
le prestataire doit par conséquent constamment s'adapter. Ce processus interactif 
conditionne non seulement la réussite de l'innovation chez le client, mais autorise 
aussi le développement de connaissances nouvelles que le prestataire ne pourrait 
obtenir isolément. P. Cohendet et J.L Gaffard (1991) ont souligné que les 
entreprises possèdent une organisation interne qui détermine de manière précise 
les caractéristiques de leur production et que cette organisation interne se trouve 
constamment en interaction avec son environnement. 

Cette conclusion pourrait probablement être généralisée à l'ensemble des 
entreprises produisant des biens ou services, mais elle nous semble 
particulièrement intéressante pour les firmes que nous étudions, c'est-à-dire les 
firmes prestataires de conseil en technologie de l'information. Le concept de 
division du travail peut nous aider à appréhender, d'une part, la logique de 
l'organisation de la production de la firme de conseil en technologie de 
l'information et, d'autre part, le comportement de celle-ci dans un environnement 
où la gestion des incertitudes devient l'une des préoccupations essentielles. 



L'analyse de la division du travail dans les firmes de conseil en 
technologie de l'information nécessite, dans un premier temps, d'en étudier les 
caractéristiques et d'en dégager certaines des spécificités. Nous partons de 
l'hypothèse que pour un grand nombre de firmes de services complexes, 
l'organisation joue un rôle important et peut être interprétée comme un facteur 
constitutif de l'offre. C'est seulement au travers de l'analyse des caractéristiques 
de ces f m e s  que nous pouvons parvenir à le montrer. Par le biais de l'analyse de 
la division du travail dans ces firmes de conseil en technologie de l'information, 
nous montrerons que l'existence d'une organisation ne peut être analysée sur la 
seule base de calcul de coûts de transaction. Cela est notamment valable pour les 
firmes offrant des prestations (et ou produits) complexes, personnalisées, dans un 
environnement complexe. Enfin, le troisième paragraphe aura davantage une 
dimension empirique que théorique puisqu'il s'agira d'inventorier les types de 
divisions du travail, et plus particulièrement d'analyser la façon dont ces f i e s  
de conseil en technologie de l'information coordonnent l'ensemble de leurs 
fonctions (internes et externes) pour parvenir à une offre cohérente. Plus 
précisément, nous analyserons la division fonctionnelle du travail à l'intérieur 
des firmes de conseil en technologie de l'information par le biais de la définition 
de la prestation présentée dans le chapitre trois. 



1. L'EMERGENCE DE L'ORGANISATION 

Caractériser I'organisation de la firme de conseil en technologie de 
l'information et ses réactions face à un environnement incertain nous amène dans 
un premier temps à rappeler les conditions d'émergence et d'organisation de 
l'entreprise au niveau général. Les analyses en termes de coûts de transaction de 
Coase et de Williamson (1.1) s'avèrent insatisfaisantes pour comprendre 
l'existence de I'organisation de ces firmes et de leur fonctionnement interne. Il est 
en effet nécessaire de prendre en compte certaines de leurs caractéristiques 
comme, par exemple, les questions de l'importance de l'information, des 
compétences organisationnelles et individuelles, du phénomène d'apprentissage 
organisationnel, autant d'éléments fondamentaux dans ce type de f i e .  

1.1. La théorie des coûts de transaction 

Nous consacrons ce paragraphe à une synthèse de l'analyse 
transactionnelle, en nous basant principalement sur les travaux de R. Coase et 
d'O. Williamson qui expliquent les conditions de la constitution et de l'existence 
d'une entreprise. 

1.1.1. La théorie de la firme chez R. Coase 

La question à laquelle tente de répondre R. Coase (1937) est la suivante : 
"qu'est-ce qui détermine ce que fait une entreprise ?" La recherche d'une réponse 
à cette question conduit cet auteur à chercher à comprendre au préalable les 
raisons de l'existence d'une firme dans une économie caractérisée par les 
échanges. 

Selon R. Coase, le système de prix (ou le marché) ne peut être 
automatique et autorégulé. "Si comme le postule la théorie néoclassique, la 
coordination des plans des agents est effectuée totalement par le marché", 
pourquoi se demande-t-il, "existe-t-il des organisations telles que les transactions 
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de marché sont éliminées et qu'à la place de la structure de marché est substitué 
l'entrepreneur coordinateur qui dirige la production1 ?". Selon R. Coase, le 
recours au marché conduit à l'apparition de coûts spécifiques liés à son 
fonctionnement. En d'autres termes, le système de prix caractéristique du marché 
engendre des coûts de transaction. Coase, en analysant ces coûts, montre que la 
raison essentielle de la création d'une entreprise est l'existence d'un coût 
d'utilisation du système des prix. R. Coase distingue, d'une part, les coûts relatifs 
à la recherche d'informations "pertinentes"* (incluant la recherche de partenaires 
à l'échange, etc.) et, d'autre part, les coûts relatifs à la négociation et 
l'établissement de contrats de garantie. 

R. Coase critique l'approche de la théorie néoclassique standard qui 
postule que l'information est parfaite, disponible sur le marché et qu'elle peut 
donc être connue de l'ensemble des agents économiques. F. A. Von Hayek, en 
1948, avait également introduit l'idée que le fonctionnement du marché n'est pas 
gratuit, en raison notamment des imperfections de marché. R. Coase considère 
que l'information est imparfaite et que par conséquent, les agents économiques 
sont amenés à effectuer des recherches longues et coûteuses pour se procurer 
l'information indispensable à leur prise de décision. Les différents coûts 
occasionnés par la recherche de l'information, comme le souligne R. Coase, 
"peuvent être réduits mais non pas éliminés par l'organisation des marchés ou par 
l'apparition de spécialistes vendeurs d'informations"3. 

Par ailleurs, R. Coase montre qu'il existe un second type de coûts, liés à la 
réalisation d'opérations (ou de transactions) sur le marché et, qui conduisent 
l'apparition et donc la négociation de contrats (formels ou informels). En règle 
générale, il s'agit de contrats de court terme, dont le nombre augmente 
proportionnellement avec la quantité d'opérations réalisées sur le marché, 
entraînant de ce fait un accroissement des coûts, en particulier lorsque les 
opérations sont de nature répétitive. Pour éviter ces coûts, l'auteur montre qu'il 
est plus judicieux de réaliser les nombreuses opérations par la substitution de 
l'existence d'une f m e  au marché. 

Cité par J.L Ravix (1990) 
La découverte de prix "pertinents", c'est-&dire ceux qui prévalent A l'équilibre (D. Soulié 

1 992). 
M. Glais (1992), J.L Gaffard (1990) citent l'exemple des entrepreneurs kirsnésiens (du nom 

de Kirsner (1979) qui voit dans l'entrepreneur celui qui a les moyens de realiser l'équilibre). 
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R. Coase ne s'est pas attardé sur la question de rétablissement de contrats 

à long terme en remplacement des contrats à court terme, probablement parce 
qu'il considérait que le marché et l'organisation représentaient les seules 
alternatives de résolution des problèmes. Il a néanmoins reconnu et traité 
implicitement cette question en soulevant la difficulté qu'il y avait à rédiger un 
contrat de long terme dans un avenir caractérisé par l'incertitude des situations à 
venir et par la rationalité limitée des agents (J.G. March, H. Simon 1958; H. 
Simon 1960). Par ailleurs, ce contrat implique des "coûts d'agence". 

Dans le cadre de l'établissement d'un contrat à long terme4, le détenteur 
d'un facteur de production (le travail, par exemple) est tenu, dans certaines 
limites, de respecter les clauses du contrat, d'obéir à un entrepreneur en 
contrepartie de quoi il recevra une certaine rémunération5. Cependant, 
"l'établissement d'un contrat6 à long terme conduit à des promesses de la part des 
CO-contractants et, qui peut prendre la forme d'une relation d'assurance contre le 
risque, l'incertitude7" (cf. E. Brousseau 1993). 

Par ailleurs, si cette question de I'étabiissernent de contrats en avenir 
incertain, risqué ou radicalement incertain8 est restée relativement absente9 dans 
les travaux des économistes français, elle semble depuis quelques années prendre 
une importance considérable, et cela au travers de trois courants théoriques : la 
théorie & l'agence, la théorie néo-institutionnelle des coûts de transaction, la 
théorie des contratslo. Bien que nous ne procédions pas à une analyse détaillée 
de ces trois courants, nous n'en négligeons pas pour autant leur importance en 
particulier quand il s'agit de montrer que dans le type de firmes que nous 

R. Coase donne l'exemple du contrat de travail : le travail est un service, mais bien different 
du type de service que nous analysons. 

L'établissement d'un contrat h long terme est justifie principalement par une asymdtne des 
attitudes face au risque des parties prenantes au contrat (cf. J.L. Gaffard 1990). 

R. Coase a f fme  qu'en raison "de i'incertitude, de la rationalite limitée des agents, ii peut être 
intéressant de recourir à des formes particuli8res de contrats, c'est-h-dire d'engager des contrats 
sur lesquels l'accord ne porte que sur les principes gdndraux, des prdcisions pouvant être 
apportée en fonction des circonstances". 

La distinction etablie par Knight (1921) entre risque (probabilisable) et incertitude (non 
robabihdde} est reprise ici. 
Ceîte îriple conception de i'environnernent est mise en évidence par E. Brousseau (1993) et 

elle a selon lui donne lieu A trois conceptions diffdrentes des contrats. 
Les institutionnalistes americains, en particulier J.R. Commons (1931, 1934) s'intdressaient 

d6jA A cette question. Les analyses de cet auteur connaissent un regain d'intdrêt depuis quelques 
années. 
l0 E. Brousseau dans un article de 1993 met en perspective ces trois courants. 
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étudions, l'explication de l'existence d'une firme en référence aux seuls coûts de 
transaction est insuffisante. 

Dans son analyse, R. Coase, s'attache à comprendre pourquoi ces deux 
modes d'allocation (organisation, marché) coexistent toujours. Pourquoi l'un ne 
remplace-t-il pas totalement l'autre ? L'argument principal qu'il avance est la 
taille de l'entreprise. Il prend en compte la taille et ses coûts. La taille du marché, 
par son importance, implique des coûts de fonctionnement (davantage de 
contrats, augmentation des coûts de recherche de partenaires, etc.). Par ailleurs, 
l'entreprise doit faire face à de nombreux coûts relatifs à la gestion et 3 la 
coordination de ses nombreuses activités, notamment lorsque ces dernières se 
trouvent situées sur des sites géographiquement éloignés. Ainsi, que ce soit dans 
le cas d'une entreprise mono-produit ou multi-produits, R. Coase, affirme que 
lorsque la taille de l'entreprise croît, le coût d'une transaction supplémentaire 
augmente, et rejoint voire dépasse à un moment donné le coût que procurera 
l'échange sur le marché. C'est en particulier le cas des entreprises multi-produits. 
Cette situation est expliquée par R. Coase au travers de deux arguments : 

- Les rendements décroissants occasionnés par la croissance de 
l'entreprise, en particulier sa taille1 1. 

- Certains facteurs de production peuvent avoir un prix plus 
important quand la taille de i'entreprise croît. L'auteur donne l'exemple de la 
rémunération d'un travailleur. 

En conclusion, on peut dire que malgré ses insuffisances, l'analyse de 
Coase est d'une grande importance pour la compréhension de ce qu'est une firme 
et de son fonctionnement. La firme cesse d'être considérée comme une fonction 
de production, mais est dorénavant une forme alternative au marchél2, chacune 
de ces deux entités présentant un certain nombre de spécificités. 

1 1 A propos de la taiiie de i'entreprise, R. Coase souligne que "une firme devient plus grande 
Iorsque les transactions additionnelles (qui aurait pu être des tchanges coordonnCs par le 
marché) sont organisées par l'entrepreneur; elle devient plus petite lorsque celui-ci renonce 2 
organiser de telles transactions" (1937, p. 339). 
l2  Alchian et ~ e m z e t s  (1972). bien que tardivement, ont fortement critique les conditions 
d'émergence de la f ime  de R. Coase. Dans leur analyse, ces derniers en faisant joué un rôle 
important à la technologie, montrent que c'est à la fois dans la nature du processus de 
production et dans la difficulte 2 mesurer la part respective apportde par chacun des facteurs de 



Le rôle des coûts de transactions dans la détermination des formes 
organisationnelles efficaces est à l'origine de l'approche dite transactionnelle de 
la firme développée par 0. Williamson. Son analyse se situe dans l'approche dite 
de la nouvelle économie institutionnelle. 

1.1.2 Marché-Organisation : deux modes alternatifs d'allocation des 
ressources, l'analyse de O. Williamson 

Les principaux travaux de O. Williamson (1975, 1981) prolongent les 
résultats de R. Coase concernant l'existence et le fonctionnement de l'entreprise. 
Son travail est élargi notamment aux problèmes de la nature et de l'origine des 
coûts de transaction. 0. Williamson emprunte différents concepts mis en avant 
par différents courants. Selon V. Dutraive (1993), il s'inspire des 
institutionnalistes américains et notamment de l'analyse de J. R. Comrnons, l'un 
des premiers à utiliser le terme de transactionl3. Son analyse se fonde 
notamment sur deux concepts : la rationalité limitée et l'opportunisme individuel. 

O. Williamson part de l'hypothèse que les agents économiques agissent et 
obéissent à deux principes qui sont la rationalité limitée et l'opportunisme. Ces 
deux concepts influencent la formation des coûts de transaction. 

- - - -- 

production que l'on trouve l'explication de I'existence de la f i n e .  Pour illustrer cette situation, 
ils donnent l'exemple d'une Cquipe affectCe au chargement d'un camion. 
l3 Bien que J.R. Cpnmons (1931) definisse diffërents types de transaction, au point d'en faire 
une typologie (transactions marchandes, transaction de rkpartition, transaction de direction), il 
dtfinit la transaction comme l'unit6 de base de l'analyse Cconomique. C'est partir de "cette 
unitt? qu'il cherche à reconstruire l'édifice du systerne Cconornique" (cf. V. Dutraive qui prochde 
a une synthése de l'analyse de Gommons, 1993). 



Le principe de rationalité limitée : 

La rationalité limitée explique la difficulté qu'éprouvent les agents (ou 
l'individu) à trouver l'information pertinente et à la traiter dans des conditions 
optimales. Cette notion est mise en évidence par H. Simon (1955) lors de sa 
tentative de construction d'une théorie de la décision. Cet auteur montre que la 
rationalité des décisions ne peut être parfaite (ou complète) dans la réalité, car 
elle comporte un certain nombre de limites liées à l'individu et à 
l'environnement. Ainsi, H. Simon dégage un certain nombre de limites à la 
rationalité humaine, limites qui jouent sur tout le processus de décision (par 
exemple, les capacités de l'individu à agir, les motivations personnelles des 
individus, l'information connue de la situation par l'individu et l'information 
disponible). 

O. Williamson montre dans un premier temps que c'est du principe même 
de la rationalité limitée qu'émane la nécessité de développer une organisation14. 
L'auteur soulève la difficulté qu'ont les individus à établir des contrats soulignant 
toutes les situations possibles, et définissant avec précision pour chacun d'entre 
eux les attitudes à adopter, dans un environnement complexe et incertain. Il en 
conclut que "l'internalisation des transactions permet le passage d'une rationalité . 

limitée à une rationalité élargie par le biais d'un processus de décisions 
séquentiels (etlou) adaptatifs" (0. Williamson 1975). 

Le concept d'opportunisme 

L'opportunisme traduit selon Sauteur une situation où "des individus 
cherchent à maximiser leur utilité par des comportements qui transgressent le 
contenu des contrats". Cette situation, comme le souligne O. Williamson, a peu 
de conséquences sur le fonctionnement du marché lorsque le nombre d'individus 
est important. En effet, lors du renouvellement des contrats à court-terme, ces 
individus, du fait de leur comportement opportuniste, seront évincés des 
nouvelles négociations. En revanche, la situation est différente lorsque le nombre 
d'agents (ou d'offreurs) est faible et que l'information est répartie de manière 

l4 Chez O. Wiiiiamson, le développement des organisations est pris au sens de i'intemalisation 
des transactions. 
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inégale entre les individus. Dans ce dernier cas, l'auteur montre que l'allocation 
des ressources par la voie du marché est peu efficace. Soulignons que c'est 
toujours en termes de coûts que 0. Williarnson raisonne puisqu'il conclut que 
"l'intemalisation des activités permet d'éviter une perte de temps et des processus 
de négociation longs, et par conséquent coûteux relatifs au partage total du profit 
entre les différents protagonistes". 

L'intérêt de l'analyse d'O. Williamson est d'apporter. une explication 
relative à l'existence de l'organisation de la firme comme réponse aux difficultés 
qu'occasionnent le principe de rationalité limité et le comportement opportuniste 
des agents économiques. Mais son analyse va plus loin, puisqu'il tente de 
montrer que la nature des transactions joue un rôle important dans i'existence et 
le fonctionnement de l'organisation. 

Les transactions chez O. Williamson 

O. Williamson (1981) définit une "transaction" comme un processus 
économique qui consiste à transférer des biens et des services par le biais d'une 
"interface technologiquement séparable"". 0. Williamson n'accorde qu'une faible 
importance à la technologie dans l'explication de la constitution des 
organisations. Sur ce point, il critique l'analyse d'Alchian et Demsezt (1972) pour 
qui la technologie est une explication générale de i'apparition de la f m e .  Nous 
partageons la critique de O. Williamson, notamment pour l'explication des 
organisations complexes, mais nous pensons que la réponse de O. Williamson 
est loin d'être complète. 

Son analyse en termes de coûts mérite d'être prolongée par une analyse en 
termes de compétences, notamment pour ce qui est des organisations qui offrent 
de l'immatériel, des services complexes. Les rapports sociaux et techniques de 
production, que l'auteur ne mentionne pas, nécessitent d'être intégrés dans 
l'analyse du fonctionnement de l'organisation et de son efficience sur le marché. 
Ces rapports de production sont en permanence en relation avec les rapports 
sociaux de transaction et conduisent dans un bon nombre de cas à une 
circulation, une transmission de l'information à l'intérieur de l'organisation qui 
peuvent conduire à diminuer les coûts de recherche d'information. 



Par le biais de la nature des transactions, 0. Williamson approfondit son 
analyse de l'existence de l'organisation en montrant que certaines formes 
intermédiaires sont possibles. Elles sont appréhendées au travers de l'étude de la 
spécificité des actifs, en prenant aussi en compte l'incertitude et la fréquence des 
transactions. 

O. Williamson distingue les actifs spécifiques des actifs redéployables. La 
notion d'actifs spécifiques est selon lui importante pour comprendre la raison de 
l'existence d'une organisation. 

C'est une notion importante dans les entreprises de services rendus aux 
entreprises en général, et dans leur offre de services complexes en particulier. En 
effet, très souvent, dans ces firmes, le prestataire est amené à rendre un service 
"customisé", c'est-à-dire un service spécifique, sur-mesure, destiné à un client 
donné. Dans les grandes organisations (banques, assurance, distribution, etc.), 
par exemple, les besoins en informatique (exemple, le schéma directeur) sont 
différents d'un secteur à un autre, et appellent de la part de la firme prestataire 
des compétences différenciées et appropriées à la demande du secteur en 
question. Ceci conduit très souvent la firme prestataire à créer ces 
compétences15, à les organiser en fonction des projets. Cette ressource nouvelle 
(ou compétence) peut être considérée comme un actif spécifique, car elle a été 
créée pour un besoin spécifique et elle devra donner lieu à de profondes 
modifications pour satisfaire un besoin nouveau qui s'exprimera. Ce problème de 
"production" que nous mentionnons, et qui est fondamental dans les entreprises 
innovantes et les firmes prestataires de produits complexes est négligé par 0. 
Williamson. 

Dans la terminologie de O. Williamson, l'actif redéployable est un actif 
qui a une valeur relativement inchangée, c'est-à-dire dont le coût ne change 
pratiquement pas quand il passe d'une opération à une autre. Dans le cas des 

l5 Dans l'analyse transactionnelle, on part de l'hypothèse que les facteurs de production (ou les 
ressources) existent soit dans l'entreprise, soit sur le marche. ï i  s'agit simplement d'un problème 
d'affectation des res'sources. On n'aborde pas le problème de création des ressources qui semble 
pourtant essentiel dans certaines organisations comme celles qui caracterisent le nouveau 
paradigme technico-dconomique ou certaines firmes de services rendus aux entreprises comme 
c'est le cas du conseil en technologie de l'information. 
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f i e s  de services rendus aux entreprises, les prestations standardisées16 sont 
celies qui peuvent être reproduites pour de nombreux clients sans occasionner de 
coûts supplémentaires et sont donc susceptibles d'être qualifiées de 
redéployables. 

C'est sur l'analyse de la spécificité des actifs qu'insiste 0. Williamson et 
sur laquelle nous insistons également pour saisir le fonctionnement de 
l'organisation de la firme de conseil en technologie de l'information. Cependant, 
notre analyse mettra davantage l'accent sur la notion de compétence que sur celle 
de coût pour appréhender l'organisation en soulignant toujours l'importance de 
l'actif spécifique. 

La notion d'actif spécifique fait l'objet d'une typologie de la part de O. 
Williamson (1984) traduite par M. Glais à qui nous "empruntons" la figure ci- 
dessous (cf. fig 4.1). 

Grâce au modele de données (cf. chapitre 3), il la mémoire morte qui stocke i'ensemble des 
missions dalisées. 



a) Actifs locaZisés : 
La spécificité de tels actifs s'explique par leur complémentarité et leur 
enchaînement dans un processus de production nécessitant que les implantations 
des usines concernées soient très proches les unes des autres afin de réduire les 
coûts de transport et de stockage. Le changement de sites de ces actifs 
occasionneraient d'importants coûts. 
b) Actifs physiques spécifiques 
Ce sont des actifs utilisés au sein d'un processus productif particulier. Par 
exemple, des moules spécialisés (industrie du plastique par exemple) qui ne 
pourraient être utilisés pour un autre emploi. 
c) Actifs humains spécifiques 
Ils tirent leur spécificité du caractère collectif de leur utilisation et du savoir-faire 
accumulé par l'équipe. Ainsi, au cours d'opérations d'expertise, il nous est arrivé 
de constater que l'avantage concurrentiel dont disposaient les P.M.E. par rapport 
à de plus grandes firmes tenait essentiellement au savoir-faire accumulé 
progressivement par les équipes de salariés en place depuis longtemps dans 
l'entreprise. Par ailleurs, contrairement à ce que l'on peut penser parfois, il existe 
des talents individuels quasi-indispensables à court-terme dans une entreprise en 
raison d'une offre relativement peu élastique de tels talents, du moins dans le 
court-terme. La mise en place d'une équipe de recherche efficace relève parfois 
d'une véritable "alchimie" compliquée qui la rend souvent très spécifique au sein 
d'une entreprise donnée. 
c) Les actifs dédiés : 
Leur spécificité tient au fait que de tels actifs sont consacrés à une fabrication 
précise commandée par un acheteur particulier. 
d) Le capital de réputation obtenu de la détention d'actifs incorporels (Brand 
name and reputution) : 
Les actifs incorporels sont souvent ceux qui représentent le mieux la véritable 
valeur de marché d'une entreprise car ils constituent la représentation, en quelque 
sorte tangible, de l'attachement de la clientèle à l'entreprise. En termes de 
finance, on dirait que ce sont eux qui sont à l'origine du "Goodwill" de 
:l'entreprise : brevets, marques, circuits de distribution. Leur création nécessite le 
pIus souvent de dépenser, au préalable, d'importantes sommes d'argent qui ne 
;seraient pas récupérées en cas d'insuccès. 

Fig 4.1 : La typologie des actifs spécifiques d'O. Williamson (1987) 
Source : Traduite par Michel Glais (1992). 



De cette typologie, on retient que ce sont essentiellement les actifs 
humains spécifiques qui prennent une place importante dans les firmes de 
services rendus aux entreprises en général, dans celles de conseil en technologie 
de l'information en particulier. Nous analyserons cette situation dans le second 
paragraphe de ce chapitre consacré aux caractéristiques spécifiques des firmes de 
conseil en technologie de l'information. Ce qui ne signifie pas pour autant que les 
actifs redéployables ne jouent aucun rôle dans ce type d'entreprise. Ces actifs 
redéployables, dans le cas par exemple des méthodologies standardisées, 
permettent pour les firmes de conseil en technologie de l'information, d'une part, 
de réaliser des économies d'échelle et de variété grâce à leur méthodologie 
flexible et "standardisée" et, d'autre part, de mettre en oeuvre des innovations de 
produits. 

Chez O. Williamson, l'incertitude et la fréquence des transactions en 
fonction des atmbuts des actifs expliquent I'internalisation des activités en raison 
de la difficulté de conclure des contrats de long terme. Cette difficulté que 
soulève l'auteur le conduit à mettre en évidence des formes intermédiaires 
d'échanges qui dépendent de la fréquence des transactions. 

Après avoir posé le problème de l'existence des f i e s ,  puis celui de la 
supériorité de certaines situations de celles-ci par rapport au marché, l'auteur 
s'intéresse à la "structure hiérarchique complexe" que représente l'entreprise, et à 
son fonctionnement interne. Il met en particulier l'accent sur deux formes 
organisationnelles : la forme U et la forme M. 

La forme U (fonctionnelle) est celle où l'ensemble des activités dépend de 
départements fonctionnels. L'avantage essentiel de l'organisation fonctionnelle 
est qu'elle permet de dégager des économies d'échelle importantes. Cependant, il 
anive un moment où la taille atteinte par l'entreprise n'autorise plus ce type 
d'économies et où l'entreprise est conduite à adopter une organisation 
multidivisionnelle (forme M) qui permet de réaliser des économies de 
transaction, notamment de réduire les coûts d'information. 
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O. Wiliiamson concIut à la supériorité de la forme hiérarchisée et montre 

qu'en raison de la spécificité des actifs, certaines entreprises sont conduites à 
adopter le principe de l'intégration verticale. Cette dernière représente I'étape 
ultime de la hiérarchie des accords contractuels. Nous verrons que ces deux 
solutions (organisation hiérarchique, intégration verticale) proposées par 0. 
Williamson ne sont pas les seules; en particulier dans les firmes de conseil en 
technologie de I'information. 

D'une part, il est difficile d'utiliser le terme de hiérarchie, de structure 
hiérarchique pour des f m e s  qui offrent des produits complexes "sur-mesure" et 
où les compétences, les connaissances et surtout l'information sont les "facteurs 
de production" de base de i'entreprise; 

D'autre part, l'intégration verticale ne réside pas seulement dans la nature 
des actifs spécifiques. La complexité de la prestation qui nécessite de nombreux 
prestataires peut conduire ces derniers à s'organiser sous forme de réseau intégré. 
Dans ce réseau, les coûts de transaction (recherche d'information, de partenaires, 
d'actifs complémentaires) peuvent être réduits. C'est dans le réseau que peuvent 
se développer l'apprentissage contextuel et organisationnel. 

1.2. Les limites de l'analyse transactionnelle 

Selon l'approche de la nouvelle économie institutionnelle en général, 
représentée par 0. Williamson en particulier, la firme est appréhendée comme 
une réponse aux défaillances (ou aux insuffisances) du marché. Elle permet 
principalement de réduire les coûts de recours au marché par le biais de 
l'établissement d'une structure de contrôle du déroulement du contrat. En effet, 
comme le souligne E. Brousseau (1993), "l'entreprise, chez O. Williamson ne 
peut être une institution qui résulte de la signature de contrats implicites ou 
explicites". On peut d'ailleurs souligner que si la théorie de 1'agencel7 (M. 
Jensen; W. Meckling, E. Fama, etc.) se distingue de la théorie des transactions, 

*7 Ce courant de pensée part de I'analyse des c00ts de transaction et. son objet principal 
consiste en la recherche d'arrangements institutionnels entre individus, certains servant les 
intérêts des autres. .Ce courant de pensée analyse par exemple les arrangements contractuels 
entre actionnaires et dirigeants mais est aussi utile pour analyser les relations entre les 
entreprises et leur environnement (cf sur ce point, M. Glais 1992). L'un des points importants 
de cette théorie est qu'elle cherche definir les contrats et formes d'organisation susceptibles de 
minimiser les coûts de transaction. 
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notamment au niveau de son interprétation de la rationalité limitée, il semble que 
pour ces deux théories, le contrat ait la même signification. En effet, dans les 
deux cas, "un contrat est une structure de régulation articulant des procédures de 
contrôle, un mécanisme de direction et un système d'incitation au respect des 
termes du contrat" (E. Brousseau 1989). 

L'intérêt essentiel de l'analyse d' O. Williamson est la mise en exergue de 
la notion d'actifs spécifiques. C'est dans ce concept même que la base du 
fonctionnement d'une organisation peut être comprise. Cependant, O. 
Williamson et un grand nombre de chercheurs qui se situent dans sa lignée se 
focalisent principalement sur les coûts de transaction. Ces auteurs en entrant 
dans la "boîte noire" qu'est l'entreprise évacuent un certain nombre de 
"problèmes" importants. En se situant dans une approche d'allocation des 
ressources (spécifiques ou redéployables), la question de la production de ces 
ressources n'est pas abordée. Or il nous semble que la combinaison d'inputs en 
vue d'obtenir des produits-services au travers d'un processus séquentiel donne 
lieu voire nécessite que l'entreprise mette en place une organisation de travail 
appropriée. Celle-ci sera différente (et/ou complexe) selon les produit-services 
que l'on met en oeuvre, selon la disponibilité ou l'absence de certains actifs. 
Cette organisation du travail impliquera des modes de coordination qui ne 
dépendront pas seulement de la difficulté à rassembler les inputs nécessaires à la 
production et du souci d'atténuer les comportements opportunistes des agents. 
Par ailleurs, 0. Williamson oublie l'importance des transactions et de ses coûts à 
l'intérieur de l'organisation même. Il n'appréhende l'information et ses 
imperfections qu'en se référant au marché. 

Avec J.L Gaffard (1990), notre objectif est d'entrer dans la "boîte noire", 
c'est-à-dire de saisir le fonctionnement interne de la firme. Cette démarche ne 
peut donc se limiter à la théorie des coûts de transactions et encore moins à la 
théorie néoclassique standard. L'analyse des relations d'échange (par référence à 
des calculs de coûts) est insuffisante, elle doit être complétée par une analyse des 
relations de production pour cerner les frontières entre marché-entreprise et pour 
pénétrer à l'intérieur de celle-ci. Dans l'analyse de O. Williamson, le rôle des 
institutions comme agents participant à la production qui va de pair avec une 
prise en compte des rapports sociaux qui se développent dans le processus de 
production est relativement sous-estimé. Les apports de la théorie évolutionniste 
de ce point de vue sont essentiels et certains d'entre eux (ceux de R. Nelson et 
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S.Winter 1982 par exemple) sont par certains aspects proches de la théorie 
institutionnaliste. 

Les premiers institutionnalistes américains (T. Veblen, J.R. Commons) 
ont mis en avant un certain nombre de variables importantes pour analyser les 
institutions. Ils ont montré qu'au-delà des coûts, certaines variables telles que les 
habitudes, les règles et surtout les routines devaient nécessairement être inclues 
pour appréhender le pourquoi des institutions. "Ces institutionsdéveloppent dans 
le temps des normes et des routines, que les individus acquièrent par 
apprentissage et qui les dispensent d'une réflexion pour les actions futures" (A. 
Eraly 1988). A. Eraly montre que toute organisation est constituée de deux 
mémoires distinctes : "la mémoire des règles formelles et la mémoire des 
connaissances tacites". Par ailleurs, les routines impliquent selon A. Eraly (1988) 
la mise en oeuvre de connaissances qui peuvent être de deux types : 

- Les règles formelles (standard, normes); 
- Les connaissances tacites (savoir-faire, habitude, etc.). 

Chez les évolutionnistes, en particulier R. Nelson et S. Winter (1982), les 
habitudes et routines font partie intégrante de l'entreprise par le biais de savoir- 
faire et de technologies spécifiques. Selon ces auteurs, "les organisations mettent 
au point des routines, "c'est-à-dire des règles empiriques qui aident les agents à 
s'ajuster à un monde trouble, désordonné et perpétuellement changeant". Ainsi, 
le contenu des routines chez les évolutionnistes est proche dans une certaine 
mesure (cf. chapitre 1) de celui des institutionnalistes américains puisque dans 
les deux cas, les routines englobent "les compétences spécifiques" à la firme et 
participent au développement de la firme et plus particulièrement de sa 
trajectoire socio-organisationnelle. Dans ce contexte, l'apprentissage qui varie en 
fonction des compétences spécifiques de la firme joue un rôle primordial et 
permet de réduire un certain nombre de coûts de transaction. 

' L'apprentissage représente un élément explicatif de la structuration de 
l'organisation interne. En effet, comme le souligne K. Pavitt (1992) à propos des 
grandes firmes industrielles, et qui est essentiel dans les firmes prestataires de 
services complexes, "l'apprentissage constitue en quelque sorte une activité 
collective qui implique des communications, des interactions régulières entre les 
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spécialistes et les fonctions de production." Ce résultat fondamental est 
totalement absent de l'analyse Williamsonnienne. 

Dans les entreprises innovantes, en général, celles des prestataires de 
conseil en technologie de l'information en particulier, les connaissances 
accumulées par les agents tout au long de leurs missions comportent une 
dimension tacite importante. C'est donc seulement au travers de discussions, de 
missions réalisées avec des habitués (consultants senioc, par exemple), 
d'échanges d'informations fréquents que l'apprentissage se développe, que la 
compétence s'acquiert. En le formulant ainsi, nous ne négligeons par pour autant 
l'apprentissage qui se développe avec l'environnement (client, fournisseur etc.) et 
qui conduit à accroître les capacités d'innovation par le biais d'appropriation de 
connaissances nouvelles que chacune des parties peut tirer. C'est ainsi qu'une 
partie de l'innovation chez les prestataires de services provient de leur interaction 
intense avec de grandes firmes clientes (M. De Jong 1988; F. Gallouj 1992). 
Cette approche permet également de réduire les coûts de transaction. 

Si R. Coase met en avant le contrôle des coûts d'organisation (c'est-à-dire 
internes à la firme) pour justifier la supériorité de l'organisation sur le marché, il 
nous semble que ce constat doit être relativisé. En effet, certaines firmes - celles 
fournissant des services complexes notamment- considèrent ces coûts de 
transaction comme "mineurs" par rapport à ce que peuvent apporter les 
mécanismes d'interaction intra-entreprise. C'est ainsi que les procédures de 
travail formalisées favorisent l'apprentissage organisationnel, les routines sont 
susceptibles d'accroître les compétences organisationnelles collectives et 
individuelles dans la trajectoire socio-technique de l'entreprise. 

Par ailleurs, l'intégration verticale chez O. Williamson trouve son origine 
dans la nécessité d'économiser les coûts de recours au marché (liés à l'incertitude 
de la transaction, etc.) et cette forme organisationnelle permet de réaliser une 
offre efficace. Mais parler d'intégration verticale signifie que l'entreprise dispose 
de l'ensemble des actifs et des compétences nécessaires à la production de ses 
outputs. Cela signifie aussi que l'entreprise travaille uniquement avec ses unités 
intégrées et que l'apprentissage se produit uniquement dans celle-ci. Or, dans la 
réalité, l'organisation de l'entreprise peut certes être caractérisée par une division 
du travail fortement intégrée verticalement, mais dans tous les cas le recours au 
marché s'impose fréquemment même si les coûts de transaction sont élevés. Par 
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ailleurs, certains actifs ne sont disponibles que sur le marché. La raison 
principale est que le recours au marché permet aux entreprises d'accroître leur 
espace d'apprentissage par le biais d'interaction et augmente donc leur capacité 
innovatrice (cf sur ce point Y. Lung, A. Mair 1993; B.A. Lundvall 1992). Les 
firmes de conseil en technologie de l'information ou en organisation stratégique 
coopèrent en permanence avec les distributeurs ou constructeurs d'équipement 
informatique. Ces différents agents se constituent en réseau de coopération 
formel ou informel. 



2) L'ORGANISATION INTERNE ET EXTERNE DE L'ACTIVITE DE 
CONSEIL EN TECHNOLOGIE DE L'INFORMATION 

Dans ce paragraphe, nous nous attachons à l'analyse de l'organisation des 
firmes de conseil en technologie de l'information. Qu'est-ce qui caractérise cette 
organisation, quelles en sont les spécificités ? C'est à ces questions que nous 
nous consacrerons dans un premier temps (2.1). L'organisation de cesfirmes, au- 
delà de l'analyse des coûts de transaction trouve son fondement principal dans le 
besoin d'organiser, de coordonner le travail en équipes de projets. Le processus 
de production-interaction de la prestation tel que nous l'avons analysé dans le 
chapitre trois s'inscrit dans une division du travail. Nous analysons la manière 
dont sont organisées et coordonnées les compétences des différentes unités 
fonctionnelles (2.2). Enfin, nous présentons les caractéristiques de la division 
fonctionnelle du travail dans ces fmes .  

2.1. Caractérisation de l'entreprise prestataire de conseil en technologie de 
l'information 

21.1 . Ressources déterminant la production de l'output : un bref rappel 

Nous avons montré dans le chapitre précédent que la production de 
l'output de service (cf. jig 4.2) ne pouvait être attribué uniquement au prestataire. 
En effet, contrairement à la production d'un bien industriel standardisé, où la 
présence du client n'est pas nécessairement indispensable18, il apparaît que 
l'efficacité du résultat de la prestation dépend en partie de la participation du 
client. 

- -- 

l8 Le client n'intervient que dans la phase de spécification de ses objectifs. 



Fig 4.2. La production de l'output de service 

la firme-prestataire 

Interactions Inputs : 
- Méthodes - - fréquentes - - 
- Outils 

Par ailleurs, l'essentiel du capital d'une f i e  de conseil est constitué 
d'Hommes, de compétences19 pour partie tacites, qui ne peuvent être obtenues 
que par le biais d'un processus d'apprentissage. Ces Hommes tirent leur 
expérience des missions qu'ils réalisent (travail de terrain), des discussions entre 
consultants. Nous les qualifions respectivement de sources internes et de sources 
externes. La combinaison de ces deux sources représentent en partie la base de 
connaissances multidisciplinaire des firmes de conseil en technologie de 
l'information. (cf fig 4.3). 

-Informations-connaissances 
-Compétences 

. 

2.1.2. La base de connaissances des firmes de conseil en technologie de 
l'information 

organisation-cliente 2 

La figure 4.3 permet d'illustrer l'origine des connaissances des firmes 
prestataires de services complexes. Dans ce cadre-ci, elle s'applique aux firmes 
de conseil en technologie de l'information. 

t Informations I 

l9 Une partie de cette compétence est issue de la formation universitaire. On parle donc de 
complCments, c'est-&dire l'acquisition des savoirs qui sont spécifiques à la finne. 



Sources internes Sources externes 

Personnel exécutant 
( à l'intérieur de 
ïentreprise ) r ( actifs sur le terrain ) 

Fig 4.3. Les facteurs constitutifs de la base de connaissances. 

Les sources internes concernent principalement les résultats des missions 
réalisées sur le terrain par les consultants, les connaissances acquises lors de 
séminaires de formation, les connaissances tirées de l'expérience des seniors 
consultants, les principaux résultats issus du département de recherche- 
développement de la firme, les informations de missions réalisées par les 
différentes unités fonctionnelles, etc. Le stockage de ces informations et données 
structurées sous une certaine forme (banques de données informatisées, support 
papier, etc.) est accessible à l'ensemble des membres de la f i e  de conseil. F. 
Gallouj ( 1992) baptise ce processus "capitalisation sur mémoire morte". Cette 
capitalisation peut permettre : 

- des économies de coûts sur les futurs projets; un certain nombre 
de prestations dites standardisées sont réalisées à un coût unitaire faible; 
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- des économies de variété; grâce à la base de connaissances 

collectives, le prestataire est à même de réaliser certaines opérations d'expertise 
qui peuvent être vendues comme travail "customisé" dégageant des marges de 
bénéfice importantes. 

Les sources externes sont issues de différents apprentissages (cf. M. Katz et C. 
Shapiro 1985) acquis par des moyens tels que : 

- La participation active à des programmes de recherche; 
- Les réseaux d'alliance avec des entreprises aux activités connexes; 
- La relation (fortement interactive) avec des clients "d'avant-garde"; 
- L'inscription dans un "user-group" 20. 

Au travers de l'analyse de la production de l'output et de la base de 
connaissances des firmes prestataires de conseil en technologie de l'information, 
nous pouvons affirmer que la notion de coût de transaction n'est pas la plus 
déterminante quant à l'analyse de l'organisation. L'importance des sources 
internes montre la nécessité que les unités fonctionnelles de la f ime  soient 
intégrées en réseau. Par ailleurs, l'importance des sources externes met en 
évidence le rôle du marché. Cette double nécessité conduit les firmes à 
fonctionner selon une logique d'intégration en réseau. Cette intégration conduit à 
l'obtention de gains créatifs, liées aux économies de transaction et à 
l'apprentissage en particulier. 

Pour offrir des "produits complexes" ou des solutions globales, 
l'organisation des firmes prestataires de conseil en technologie de l'information 
doit tenir compte de considérations de marketing dans ses différentes fonctions et 
dans la coordination de celles-ci. Dans ce type de firme, l'interaction 
fonctionnelle est plus que nécessaire. Les rapports de coopération ou de 
collaboration entre les fonctions, comme, par exemple, entre la recherche 
développement et le marketing sont une source d'efficience en terme 
d'innovation de produits/services et de travail. Aussi, les prestataires de conseil 

20 L'intérêt et le rôle des user groups ont été analysés dans le chapitre 3. 
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en technologie de l'information mettent-ils l'accent sur les formes d'organisation 
fonctionnelle et plus précisément sur la division fonctionnelle du travail. 

2.2. La division fonctionnelle du travail : facteur de cohérence et de 
complémentarité entre les ressources 

La division fonctionnelle du travail consiste en l'ensemble structuré de 
différentes fonctions. Parmi celles-ci, on distingue, d'une part, les fonctions 
internes, c'est-à-dire celles qui sont propres au management de la firme de 
conseil et, d'autre part, les fonctions externes, c'est-à-dire celles qui sont réalisées 
pour les clients et qui correspondent aux différentes étapes du processus de la 
prestation 

2.2.1. Le concept de division du travail 

Ce concept, tel que nous l'utilisons ici, ne vise pas, comme l'ont montré de 
nombreux auteurs, à confronter la logique de marché à la logique de production 
pour en conclure à une supériorité de l'une sur l'autre. En procédant ainsi, tel que 
le fait à l'origine A. Smith, on retrouve les mêmes limites que celles rencontrées 
dans l'analyse de R. Coase et d'O. Williamson relatives au fonctionnement 
interne de la firme. Comme le souligne A.J. Scott (1991), "l'approche 
transactionnelle de la f m e  fournit un grand nombre de possibilités analytiques 
qui "restent proches de nous" tant que nous adhérons à la version néoclassique de 
la f m e  en tant qu'incorporation de la fonction de production standard". 

La fonction de production Y = f (K, L) identifie l'output Y, comme une 
fonction mécanique d'inputs capital (K), travail (L). Cette fonction "donne une 
définition généralisée des relations quantitatives entre inputs et outputs mais 
"elle n'apporte relativement rien sur les arrangements internes détaillés de la 
firme en tant qu'institution sociale" (A.J Scott 1991). Par ailleurs, elle néglige le 
rôle fondamental de la division du travail dans le fonctionnement de la f m e .  

Nous traitons ici de la division fonctionnelle du travail qui peut être 
interprétée comme un processus de recherche de cohérence entre les actifs en 
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vue d'une solution globale. A ce titre, l'intégration de marché (cf A. Eraly 1988), 
n'obéit pas seulement à une logique de minimisation des coûts de transaction 
comme nous l'avons déjà signalé. Mais, en raison des ressources spécifiques, du 
fort caractère tacite des connaissances (cf. fig 4 .2 ,4 .3) ,  il s'agit essentiellement 
pour la firme de trouver et de bénéficier d'effets de synergie avec les dlflérents 
prestataires liés au processus de production. 

Selon A. Eraly (1988), "la division fonctionnelle du travail émerge et 
résulte des limitations cognitives et pratiques des agents humains en regard de la 
diversité, la complexité des compétences à mettre en oeuvre et des informations 
à traiter". Nous partageons cette définition qui correspond à ce que nous avons 
déjà dit jusqu'à présent. Le processus de prestation, de par sa complexité et les 
compétences qu'il nécessite, s'inscrit dans une division fonctionnelle du travail. 
Cette prestation, comme nous l'avons montré, peut se décomposer en plusieurs 
phases que nous appelons les fonctions externes, et sa production nécessite une 
interaction intense avec les fonctions internes. 

Ces fonctions internes (administrative, commerciale, formation, 
recherche-développement, recrutement, marketing, système d'information, etc.) 
et leur coordination reproduisent la cohérence fonctionnelle de la firme, en cas 
de coopération multi-firmes. Pour une meilleure coordination, la majorité des 
fonctions internes suit la logique des fonctions externes. Contrairement à ces 
dernières où règne une forte incertitude, les premières sont relativement 
formalisées. Néanmoins, du fait de la nécessaire coordination entre ces types de 
fonctions, il apparaît que les fonctions internes connaissent une "restructuration" 
constante. 

Dans un grand nombre de firmes de conseil en technologie de 
l'information, les fonctions internes n'existent qu'au sein du siège social. 
Certaines d'entre elles deviennent de vrais "centres d'excellence" (C.M. Savage 
1990) en ce sens qu'elles sont très autonomes, et peuvent être appréhendées 
comme des organisations à part entière. C'est le cas, par exemple, de la fonction 
recrutement, marketing, recherche-développement, etc. L'autonomie 
fonctionnelle dans ce cas ne signifie pas une totale indépendance. Les 
caractéristiques de la prestation complexe sur-mesure, l'importance de la base de 
connaissances collective et les processus d'apprentissage (contextuel et 
organisationnel) expliquent en partie la nécessité pour les firmes prestataires de 
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conseil en technologie de l'information de travailler en interaction. Il existe une 
interdépendance21 entre, d'une part, les fonctions interne et, d'autre part, entre 
les fonctions internes et externes. 

J.D. Thompson (1967) montre que l'interdépendance inhérente à 
l'organisation du travail peut prendre trois formes : 

- Le couplage séquentiel qui représente la situation dans laquelle 
une unité fonctionnelle produit un output qui sera utilisé par une autre unité 
fonctionnelle. Ce couplage séquentiel est très présent et joue un rôle important 
dans le processus de la prestation. Par exemple, les étapes 1, 2 et 3 seront 
effectuées par une unité spécialisée dans le conseil qui réalisera un cahier des 
charges que devront respecter les unités fonctionnelles spécialisées dans les 
étapes 4,5,6. 

- Le couplage réciproque qui signifie que les différentes unités 
fonctionnelles s'affectent mutuellement. Cette forme de couplage joue à notre 
avis un rôle très important au sein des équipes dotées de compétences 
disciplinaires différentes et affectées à des projets. 

- Le couplage de cornmururuté ("pooled coupling") qui exprime le 
plus souvent le cas où les unités fonctionnelles, sur des projets donnés précis, 
sont amenées à se partager les ressources qui sont soit rares, soit difficiles à 
reproduire du fait de la dimension tacite des compétences. On peut citer le cas 
du rôle des "senior consultants". En effet, dans le cas où la firme se structure en 
différentes unités fonctionnelles, où elle développe sur plusieurs sites 
géographiques des unités spécialisées dans le conseil, il n'est pas évident qu'elle 
parvienne à trouver toutes les compétences nécessaires et à les placer dans ces 
unités. Comme nous le venons dans le chapitre 5, la localisation en France de 
consultants de haut niveau, ce que nous appelons les senior consultants, c'est-à- 
dire qui cumulent les savoirs théoriques et pratiques (cf. N. Alter 1993), se 
trouve principalement en Ile de France, et dans une moindre mesure dans les 
régions Rhônes-Alpes, Provence Alpes Côte d'Azur. Cela ne signifie pas pour 
autant que les autres régions ne possèdent pas d'unités fonctionnelles 

21  Selon A. Eraly (1988). l'interdépendance implique l'existence d'echanges plus ou moins 
réguliers entre les diff6rentes unités spécialisées. 



220 
spécialisées. Elles en ont mais ces unités ne possèdent pas toutes les ressources 
nécessaires. C'est pourquoi on est amené à parler de couplage de communauté en 
ce sens que les unités de la région parisienne, par exemple, qui sont dotées de 
l'ensemble des ressources, interviennent chaque fois que cela est nécessaire dans 
les unités localisées en province. Nous avons pris l'exemple du "senior 
consultant" mais cela est également valable pour la fonction marketing et la 
fonction de recherche-développement où l'interdépendance est également très 
forte. Cette interdépendance entre ces deux dernières fonctions permet, d'une 
part, de "gérer" l'incertitude qui caractérise le marché et d'autre part de 
développer et de promouvoir les innovations de produits-service. 

Les interdépendances qui existent entre les fonctions à finalité interne et 
externe et, qui structurent la division fonctionnelle du travail dans les firmes de 
conseil en technologie de l'information nous conduit à analyser la logique 
d'organisation de ces deux types de fonctions. 

2.2.2. La logique d'organisation des fonctions à finalité interne 

Les fonctions à finalité interne sont celles qui assurent le management de 
la firme de service elle-même. Il s'agit principalement de la fonction Recherche- 
développement, la fonction méthodologie, de la fonction marketing, la fonction 
recrutement, de la fonction formation et des fonctions administration et système 
d'infomation. 

Les fonctions internes liées au coeur stratégique (la recherche- 
développement, la méthodologie/technologie) du métier, font l'objet d'une 
attention particulière. Néanmoins, l'organisation de ces différentes fonctions 
présente un certain nombre de spécificités selon le type de firmes. Les 
principales différences observées sont les suivantes : 

- Dans les firmes de type 4 (constructeurs), mais aussi dans les firmes de 
type de 1 (SSI1)'caractérisées par une taille moyenne, on constate que ces 
fonctions sont assurées par le siège social. Au sein de celui-ci, un certain nombre 
de chercheurs, "méthodologues/technologues" travaillent sur de nouveaux 
produits, de nouvelles méthodes et outils, sans collaboration ou coopération avec 
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les consultants intervenant sur le terrain. De cette situation, il résulte souvent une 
absence de transferts des différentes expériences acquises au cours des missions 
ou des problèmes rencontrés résolus ou non. 

- Dans les firmes de conseil de type 1, 2, et 4, ces mêmes fonctions sont 
souvent assurées par des centres de recherche, relativement autonomes par 
rapport au siège social, mais avec une coordination et une collaboration 
importante. Cela s'explique par le fait que ce type d'activité se oaracténse par des 
coûts très élevés, et par conséquent une recherche d'économies d'échelle 
importante. Les firmes parviennent à réaliser ce type d'économies en prenant en 
compte le savoir et le savoir-faire des différentes unités fonctionnelles, des 
clients ou des partenaires. Les méthodologues et les technologues assurent une 
assistance transversale aux différentes unités prestataires. Au sein du métier, 
dans ce type de F i e ,  il se manifeste un clivage important entre les spécialistes 
de projet et les spécialistes de la technologie. Les spécialistes de projet sont 
généralement formés pour un secteur (industrie, distribution, banque, etc.) etlou 
pour une fonction particulière d'un client (gestion de stock, administration, vente, 
etc.). Les spécialistes de la méthodologie sont formés dans l'usage et le 
développement des outils d'analyse et de conception. Quant aux spécialistes de la 
technologie, ils s'intéressent aux marchés du matériel et du progiciel. Les 
spécialistes de projets sont affectés à des missions données pour une durée 
dé terminée. 

La constitution des équipes et des unités fonctionnelles, mais aussi leur 
interaction a lieu de façon dynamique. En fait, une interaction professionnelle 
très forte existe entre les unités et les équipes fonctionnelles. t es unités et les 
équipes sont souvent organisées par secteur client, fonction client et par 
spécialisation méthodologique ou technologique. Ainsi, l'activité de conseil fait 
preuve d'une flexibilité professionnelle importante. Les équipes peuvent être 
changées en fonction des grands clients et projets. Le savoir-faire est combiné 
transversalement, les métiers sont redéfinis et l'expertise professionnelle générée 
en fonction du changement des marchés et des besoins de la recherche. Nous 
illustrons ce phénomène dans les cas des fonctions recherche-développement, 
fonction recrutement, fonction marketing et enfin fonction système 
d'information. 
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a) Le cas de la fonction recherche-développement 

La fonction de Recherche-Développement dans un grand nombre de 
firmes de conseil en technologie de l'information peut prendre plusieurs formes. 

Au travers des figures 4.4 et 4.5, nous donnons deux illustrations de cette 

fonction d e  R-D, l'une caractéristique des big six- (type 2), l'autre des SSII de 

grande taille (type 1). 

La fonction de recherche-développement existe "en tant qu'institution". Très souvent, 

un département chargé de cette fonction est créé à l'extérieur du siège social. Un certain 

nombre de personnes y travaillent à temps complet aidés fréquemment par les 

consultants travaillant sur le terrain. En effet, la localisation du département de 

recherche-développement éloignée des autres unités fonctionnelles n'implique pas pour 

autant un relatif isolement. De nombreuses communications horizontales, une relative 

flexibilité à l'intérieur des fonctions et donc d'étroits rapports de collaboration, de 

coopération ont lieu. Les rapports de collaboration prennent essentiellement trois 

formes : 

a) Les consultants actifs sur le terrain (s'appropriant de l'information interne) 

sont chargés d'une part de "transmettre" l'expérience acquise, les problèmes rencontrés 

(résolus ou non résolus) et, d'autre part de transférer leurs idées principales sur 

"mémoire morte". Cette dernière est gérée par des techniciens (ou des assistants de 

recherche) qui travaillent à plein temps au niveau du siège social et qui ont pour 

fonction de diffuser ces informations aux personnes exerçant dans le département de 

recherche-développement; 

b) On assiste à des procédures systématisées de collecte des informations auprès 

des différentes unités fonctionnelles régionales. Cette collecte emprunte, mais non 

exclusivement la voie hiérarchique, en l'occurrence les directeurs régionaux sont 

chargés de collecter l'ensemble des données stratégiques, de faire l'inventaire des 

missions réalisées, et d'en faire une synthèse qui sera l'objet de discussion à l'occasion 

de réunions prograrnm6es par le département de recherche développement; 

c) Le rôle important de la constitution d'un réseau de firmes implantées au 

niveau mondial et dont le but principal est de faciliter la transmission et la diffusion de 

l'information. Celle-ci arrivée en "vrac" sera traitée au sein du réseau par différentes 

&nonnes, puis transmise au centre de recherche-d6veloppement. 

Fig 4.4. L'organisation de la fonction de Recherche-Développement dans 
une organisation de type "big six" (source : entretien). 



On a au sein de notre entreprise, une cellule assez importante, d'une vingtaine de 

personnes, dédiées à la recherche-développement. Elle s'intéresse aux méthodologies, 
aux logiciels Elle nous sert d'intermédiaire avec les écoles, les centres de recherche, les 

travaux de recherche menés dans d'autres pays. C'est une équipe qui ne fait que ça. Elle 

est sur un budget de dépense voté chaque année. Ce sont des gens qui vont identifier 

des thèmes ou qui vont mettre en corrélation un ensemble de thèmes qui peuvent avoir 

un certain nombre de propriétés telles que si on les prenait globalement, ça pourrait 

amener un différentiel par rapport à la façon de travailler. Dès qu'ils font cela, ils 

donnent le relais à des équipes d'opérations, des départements d'intervention qui eux 

vont essayer d'identifier un business. En général, le premier financement qui sera réalisé 

le sera par les études de recherche. En d'autres termes, le budget de ce dernier, c'est un 

budget de dépense avec une équipe stable, mais ils ont aussi des fonds qu'ils sont 

capables d'allouer à des équipes pour initialiser quelques projets. Et le processus étant 

initialisé, le directeur de département va, soit couper l'activité, soit la lancer et, s'il la 

lance, c'est qu'il aura pris le relais. Il réalise un "business plan". 11 regarde les entrées 

d'argent prévisibles, les dépenses, et il y a une équipe qui s'engage. Elle s'engage à la 

fois sur le contenu, la prospection, l'identification des clients, peut-être sur un projet 

pilote avec un client privilégié qui va assister à cet effort. il y a une troisième phase où 

effectivement ça aura marché et le procédé sera généralisé, auquel cas, il y aura une 

prise en charge par le département de formation interne. Le nouveau concept ou la 

nouvelle méthode ou le nouveau comportement est alors pris en charge par une équipe 

de formateurs qui va le diffuser à l'intérieur du groupe. Le processus peut durer deux, 

trois ou quatre ans. 

Le département de rec herche-développemen t n'est pas déconnec té de la réalité du 

marché. Les chercheurs sont fortement en contact avec les directeurs de projets ou les 

directeurs de départements. Ils travaillent rarement en vase clos. Ce sont des gens qui 

ont un rôle de recherche appliquée. En fait rien ne différencie les membres de l'équipe 

de recherche-développement des autres fonctionnalistes ou ingénieurs. 

Figure 4.5. La fonction de recherche-développement 
dans une SSII de dimension internationale (source : entretien). 



b) Le cas de la fonction recrutement 

L'organisation de cette fonction est différente selon le type de firmes 
prestataires. Deux formes principales ont été relevées. 

- Pour les firmes nationales de type 1 et les firmes de type 4,5, la fonction 
recrutement présente très peu d'autonomie au niveau local et même régional, sauf 
pour les emplois de "back-office". En effet, dans la plupart des cas, c'est le siège 
social où se trouve localisée la fonction, qui décide du choix des candidat aux 
emplois. Il arrive que le responsable de l'agence provinciale fasse une première 
sélection, mais le choix décisif revient au siège sociai. Nous avons également 
observé que les décisions de créations d'emplois relevaient du siège social. 

- Pour les firmes internationales de type 1 et les firmes de type 2 et 3, la 
fonction recrutement est moins rigide. En effet, à l'exception des postes à haute 
responsabilité qui font l'objet d'un recrutement spécifique22 (C. Gallouj 1992), 
nous avons repéré une relative autonomie des unités prestataires dans leur 
décision de recrutement. Cela peut s'expliquer de deux manières : 

- il existe une importante collaboration et coordination entre les 
différentes unités et le siège sociai. Ce dernier joue un rôle "d'arbitrage" lors des 
prises de décisions importantes; 

- les sièges sociaux de ces f m e s  n'ont pas hésité à délocaliser la fonction 
recrutement dans les régions où leur offre était significative. 

c) La fonction marketing 

Cette fonction a un degré de décentralisation différent selon le type de 
firme. On constate cependant que les P.M.E. prestataires de services jouissent 
d'une centralisation intense de cette fonction. La fonction marketing consiste à 
faire respecter le principe d'une prestation adaptée aux marchés nationaux, 
régionaux et sectoriels particuliers. 

Dans la plupart des firmes de services de grande taille, les professionnels du 
marketing appartiennent à la direction générale. Ils ont la charge d'organiser des 

22 pour ce type de poste. la firme fait gendralement appel A un cabinet de chasseur de tetes 
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réunions avec les responsables des différentes unités prestataires. Ces derniers 
ont pour fonction de recueillir, de stocker une information qui sera traitée au 
niveau de la direction générale puis selon les cas, diffusée aux différentes unités 
prestataires, qui l'utiliseront soit pour améliorer la prestation, soit pour en créer 

d'autres. Ce principe de collaboration et de coordination est indispensable car les 

besoins des utilisateurs varient très fortement selon le type de région, de nation. 

Le processus de coopération pour la fonction marketing dans le cas des 
firmes de conseil en technologie composées de plusieurs unités fonctionnelles est 
illustré par la fig 4.6. 

Fig 4.6. La fonction marketing : son processus de coopération dans les firmes de 
conseil en technologie de l'information structurées en réseau intégré. 

* 

Les unités fonctionnelles à finalité interne ou externe: 

Les organisations-clientes s'adressent à une unité fonctionnelle de * 
proximité. Les agents intervenant dans ces unités (i.e, le: 
opérationnelles) étudient leurs besoins et "s'approprient" dl 
l'information, des connaissances nouvelles. Le résultat des missions est 
transmis à l'établissement ré 'onal coordinateur de l'ensemble de: 
agences 

n: 1 t transmission des 
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(chargd de la coordinaîion des agences) 
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fonctionnelles (agences commerciales, bureaux de conseil, centre de 
recherche, etc.). 
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. 
il s'agit ici de stocker, traiter et utiliser les données pour promouvoir la diffusion 
des produits/services. Les résultats importants sont diffusés aux différentes 
unités fonctionnelles, en particulier au département spécialisé 
dans la recherche-développement et aux bureaux de conseil. 

L 
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d) La fonction "système d'information1' 

Le principe de la fonction "système d'information" est de garantir la 
communication horizontale et verticale entre les équipes de professionnels et les 
différentes unités. Ce système est non hiérarchisé, c'est-à-dire accessible aux 
dirigeants de l'entreprise, mais aussi à l'ensemble du personnel. Cette fonction est 
remplie par bon nombre de firmes prestataires, à l'exception des P.M.E. où ce 
principe est encore peu appliqué. Dans ce dernier cas, l'explication réside 
davantage dans le besoin ou le refus délibéré, que dans l'incapacité 
technologique. En effet, même si elles possèdent de nombreuses localisations sur 
le territoire national, ces P.M.E. prestataires de services ont centralisé les 
fonctions stratégiques, qui ont de ce fait très peu de contacts avec les fonctions 
des différentes unités. 

La figure 4.7 résume le rôle des unités fonctionnelles à finalité interne 
selon le type de prestataire. 

- - 
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2.2.3. Logique d'organisation des fonctions à finalité externe 

Dans le chapitre précédent, nous avons analysé le conseil sous la forme 
d'un processus de production en huit étapes, il s'agissait d'un "modèle type". Ce 
processus en huit étapes n'était pas forcément linéaire ou séquentiel. Certaines 
étapes, du fait de leurs caractéristiques, pouvaient (ou devaient) être réalisées 
simultanément. 

D'un point de vue organisationnel, certaines unités sont créées et 
spécialisées dans une ou plusieurs étapes. Nous les qualifions d'unités 
fonctionnelles à finalité externe, c'est-à-dire destinées à satisfaire les clients. 
Soulignons que si ces unités sont spécialisées en une étape ou fonction précise, 
elles peuvent être spécialisées par secteur d'activité (industrie, finance, 
distribution, etc.), par taille de l'entreprise (grande entreprise, moyenne 
entreprise et petite entreprise) et enfin par type de "marché régional" à servir. 

La création et la spécialisation de ces unités par une firme prestataire de 
services complexes peut avoir plusieurs origines : 

- Le besoin de créer certaines unités spécialisées dans les fonctions 
à finalité externe; 

- La nécessité de répondre dans un délai réduit aux problèmes du 
client; 

- Le besoin de proximité : la confiance et la sécurité sont fortement 
recherchées par les clients; 

- L'attrait d'une clientèle potentielle; 
- Le caractère non transférable de la prestation, bien qu'il soit de 

moins en moins total; 
- Le besoin d'être proche des entreprises aux activités 

complémentaires, (réaliser des économies d'agglomération, bénéficier de 
l'apprentissage contextuel, etc. , cf. chap 5). 

Nous verrons dans le chapitre cinq que la nécessité pour la f i e  de créer 
des unités fonctionnelles ne résulte pas seulement de calculs de coûts financiers. 
Comme premier élément, nous pouvons indiquer que la localisation de ces unités 
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fonctionnelles dépend, dans une certaine mesure, des caractéristiques des 
régions. Ce choix de localisation par les firmes de conseil en technologie de 
l'information obéit néanmoins à des critères qui sont différents de ceux auxquels 
sont soumises les firmes de hardware ou encore les grandes entreprises qui ont 
caractérisé la période fordiste ou de l'après-fordisme. 

EXTERNES 

Il est nécessaire de tenir compte des caractéristiques de l'activité de 
conseil en technologie de l'information pour comprendre la logique 
d'organisation de l'ensemble des unités fonctionnelles. Les unités sont intégrées 
fonctionnellement, mais inter-agissent directement sur l'environnement (les 
clients, les entreprises aux activités connexes) ($1). Le degré d'interaction est 
variable dans le temps, et dépend de l'importance des missions à réaliser. A ce 
titre, la structure de ces firmes en équipes de projets/fonctions semble la plus 
appropriée, et permet une participation de chacun des membres au processus 
d'apprentissage. Celui-ci joue un rôle important dans le processus d'innovation 
de ces firmes et permet de remédier au problème de l'impossibilité de formaliser 
les comportements des agents en raison de la forte dimension tacite des 
connaissances (92). 

3.1. L'interaction fonctions internes-fonctions externes : une division 
horizontale et verticale du travail 

K. Pavitt (1992), à propos des grandes entreprises industrielles, souligne 
que "les activités innovantes impliquent une collaboration continue et intensive 
entre des groupes professionnellement élevés et fonctionnellement spécialisés". 
Nous avons montré dans les firmes de conseil en technologie de l'information 
que les "implications" auxquelles fait allusion K. Pavitt, prennent la forme d'une 
division fonctiodnelle du travail. 
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Cette division fonctionnelle du travail, précisons-le, n'est pas figée dans le 

temps. En effet, elle peut changer selon l'importance des missions à réaliser. Ces 
missions nécessitent d'organiser les compétences, voire dans certains cas 
d'allouer les compétences aux unités fonctionnelles. Dans les firmes de conseil 
en technologie de l'information, la structure pure par projets est la forme la plus 
souvent adoptée. Cette structure est la plus appropriée, car dans bien des cas, la 
firme travaille sur des projets importants et de très longue durée, comme par 
exemple la mise en place d'un système d'information informatisée pour une 
entreprise multinationale. Il s'agit alors pour la firme d'organiser et de mobiliser 
des équipes compétentes pour l'ensemble de la durée du projet. Dans certains 
cas, la structure mixte projetslfonction joue un rôle important, en particulier pour 
certaines firmes de type 1, et de type 4 qui sont amenées à reproduire des 
missions déjà réalisées et de plus courte durée. Néanmoins, dans tous les cas, les 
principes de la division horizontale et verticale sont appliqués à cette division. 

3.2. La division horizontale et verticale du travail 

Cette division peut s'expliquer à travers deux éléments fondamentaux, que 
sont la structure informationnelle et le processus d'apprentissage (c5 M. Aoki 
1986; J.L Gaffard 1991). 

Le concept de structure informationnelle dépend de la forme 
organisationnelle (J.L Gaffard 1992). Deux formes organisationnelles (forme A 

(américaine) et J (japonaise) sont utilisées pour appréhender ces structures 
informationnelles. La forme américaine A se caractérise par une structure 
informationnelle de nature verticale. Selon J.L Gaffard, elle implique un 
apprentissage uniquement aux niveaux les plus élevés de la hiérarchie. La forme 
japonaise J, quant à elle, se caractérise par une structure informationnelle 
horizontale et, par conséquent, elle entraine des apprentissages qui ne se 
déroulent qu'aux niveaux les plus bas de la hiérarchie. Comme le montre M. 
Aoki (1986), "la coordination horizontale permet une accumulation collective 
des connaissances et donc une diffusion des apprentissagesn. 

Dans le cas des firmes de conseil en technologie de l'information, nous 
pouvons dire qu'il n'y a pas véritablement de structure hiérarchique formelle au 
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sens où un dirigeant d'entreprise (ou les instances dirigeantes) assumerait les 
fonctions de décision, de contrôle, etc. Par ailleurs, la centralisation, telle qu'elle 
se définit de manière générale ne s'applique pas à ce type de f m e .  

Ce type de firme ne peut avoir, dans l'absolu, une structure formalisée, 
parfaitement planifiée, car il se caractérise par des activités complexes au 
caractère non répétitif. Ce qui signifie que l'entreprise, en fonction de ses 
objectifs immédiats est amenée à être réactive et flexible par rapport au marché, 
avec comme caractéristique principale des arrangements organisationnels 
immédiats, entre les unités fonctionnelles concernées et de ce fait les 
compétences. Ce constat se rapproche de l'analyse d'A. Eraly (1988). 

Ce dernier souligne que "la caractéristique principale des entreprises 
innovantes ne réside pas seulement dans leur capacité à initier des projets 
novateurs, mais aussi dans leur capacité à développer des dispositifs 
organisationnels nécessaires au traitement de l'incertitude, et qui leur permettent 
de s'engager dans de nouvelles voies pour lesquelles il existe un décalage 
important entre ce qu'elle sait et ce qu'elle devra savoir". La caractéristique de 
l'incertitude que souligne A. Eraly est importante à signaler pour appréhender la 
structure d'organisation des f m e s  de services d'information complexe. 

La décentralisation est loin d'être incompatible avec l'intégration comme 
le souligne P. Veltz (1986) à propos des entreprises industrielle. En effet, 
l'intégration des unités fonctionnelles en amont et en aval garantit le principe de 
coordination verticale et horizontale, d'une part par le biais de la fonction 
système d'informations et, d'autre part, grâce à la mobilité des équipes de projets. 
Cette caractéristique de l'intégration est importante pour la circulation et 
l'adaptation de nouvelles connaissances, et de ce fait constitue un lieu 
d'apprentissage important permettant la circulation et l'adaptation des 
connaissances. 

Les différentes fonctions à finalité interne et externe que nous avons 
présentées et définies sont assurées par des unités fonctionnelles. Celles-ci 
peuvent être spécialisées en une ou plusieurs fonctions et avoir des liens très 
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étroits avec d'autres fonctions. On peut représenter les possibilités de division 
fonctionnelle du travail par la figure 4.8. 

Fig 4.8. La division fonctionnelle du travail dans les firmes 
de conseil en technologie de l'information 

formation 

Marketing 

Les unités fonctionnelles remplissent des rôles différents selon le type de 
firme. Certaines fonctions internes sont étroitement liées à quelques fonctions 
externes, d'autres fonctions internes n'ont aucun lien. Les principales 
caractéristiques des unités fonctionnelles sont les suivantes : 

h 

- Les unités peuvent être spécialisées dans les étapes de type 1, 2, 3 (le 
conseil au sens strict) et bénéficier d'une grande autonomie au niveau des 
décisions stratégiques. Cette situation est très répandue dans les firmes 
muitilocalisées de type 1 et de type 2. On les qualifiera de bureaux de conseil 
(BC). Néanmoins, ces étapes sont en interaction étroite avec les fonctions de 
recherche-développement, méthodologie et technologie (cf. section deux). 

- Les unités les plus répandues sont celles qui offrent les prestations de 
type 4, 5, 6. Elles sont le plus souvent indépendantes en matière de décisions 
"routinières", mais bénéficient en revanche de peu d'autonomie au niveau des 
décisions stratégiques. Ces unités se trouvent dans tous les types de firmes et 
sont très diffusées sur le temtoire national et international, Cependant, comme 
nous le verrons dans le chapitre 5, la localisation généralisée de ce type d'unités 
fonctionnelles a peu de conséquences sur le développement régional. 



- Certaines unités sont responsables des fonctions de R&D, de 
méthodologie/ technologie. On les intitulera centres de recherche (CR). Elles 
sont souvent le fait des firmes de type 1 ,2  et de type 4. Ces unités ne peuvent 
être créées que par des grandes entreprises, car elles exigent des investissements 
coûteux, une coordination et une collaboration intense avec les différentes unités 
fonctionnelles, et donc une infrastructure informationnelle importante. 

Cette division fonctionnelle du travail sera analysée en détail dans le 
chapitre cinq consacré à la spatialité de cette division. 

Dans le cas des f m e s  de type 2 (les "big six") par exemple, la division 
fonctionnelle du travail peut être représentée par la figure 4.9 : 

Importance de l'interaction : 
+ : peu importante 
++ : moyennement importante 
+++ : importante 
++++ : très importante 

Fig 4.9. degré d'interaction entre fonctions à finalité interne et fonctions à 
finalité externe dans les "big six" 

Formation 

Marketing 
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CONCLUSION 

Les firmes prestataires de conseils en technologie de l'information 
s'organisent sous la forme d'unités fonctionnelles intégrées, ce qui n'exclut pas 
pour autant des formes de coopération ponctuelles (exemple : le partenariat) 
avec d'autres agents tels que ceux des industries connexes. Ces deux formes de 
relations, la première en particulier, sont importantes pour les firmes de conseil. 
C'est en effet au sein de ces relations que peuvent se développer des processus 
d'apprentissage collectifs qui peuvent conduire à des innovations de produits et 
de procédés. Ce besoin d'interaction avec un ensemble d'agents économique, 
comme nous le verrons dans le dernier suivant conduit à ce que la division 
fonctionnelle du travail se diffuse dans l'espace. 

La prestation telle que nous l'avons analysée s'inscrit dans une durée plus 
ou moins longue selon le type de besoin du client. Dans le cas du conseil en 
technologie de l'information en particulier, le résultat de la prestation 
(innovations socio-techniques, innovations socio-organisationnelles) comme 
nous l'avons vu, est conditionné non pas par de simples échanges instantanés 
entre l'organisation de la firme de conseil et celle du client, mais davantage par la 
création d'interfaces, rendant possible l'interaction entre les organisations (Ermes 
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1988). Nous avons vu que ce résultat avait des conséquences importantes au 
niveau de l'organisation des f m e s  de conseil en technologie de l'information. 
L'organisation des unités spécialisées en fonctions à finalité interne et/ou externe 
varie significativement selon le type de firme de conseil et est en partie 
déterminée par la trajectoire sectorielle, le style de conseil et l'étendue 
géographique, etc. Cette dernière joue un rôle important dans les choix visant à 
multiplier le nombre d'unités. En effet, plus la taille est importante, plus les 
opportunités pour une division des tâches et une spécialisation du travail sont 
fréquentes. A partir d'un certain volume d'activités, des tâches qui se 
différencient peuvent ne plus être effectuées dans une seule unité ou dans un 
même département, ce qui explique la nécessité de multiplier les unités dans 
l'espace national, mais tout en les coordonnant. Il s'agit dans notre dernier 
chapitre d'analyser la logique du comportement de localisation des firmes de 
conseil en technologie de l'information. 



Chapitre 5 

LOGIQUE D'ORGANISATION SPATIALE 
DES FIRMES DE CONSEIL EN TECHNOLOGIE DE 

L'INFORMATION 



Introduction 

Dans le chapitre précédent, nous avons analysé la division fonctionnelle 
du travail dans les firmes de conseil en technologie de l'information. L'objet du 
chapitre 5 est l'analyse de la division fonctionnelle et spatiale du travail dans les 
firmes de conseil en technologie de l'information. L'organisation dans l'espace 
de la division fonctionnelle du travail des firmes de conseil est en effet l'un 
des éléments constitutifs de l'offre. Comme c'est le cas dans l'industrie, les firmes 
de conseil en technologie de l'information développent également une division 
fonctionnelle et spatiale du travail. Nous avons défini dans le chapitre 
précédent, la division fonctionnelle comme l'ensemble structuré des fonctions 
internes et externes de ces firmes. Cette division fonctionnelle du travail adopte 
des formes spatiales diverses par son insertion dans l'espace économique 
régional, national ou international. Les différentes fonctions etlou prestations 
sont assurées par des unités au sein de différents établissements tels que le siège 
social, le siège financier, les centres de recherche, les bureaux de conseil ou de 
simples agences commerciales (cf. chapitre 4), qui peuvent être localisés dans 
l'espace régional-national et/ou international. Il s'agit d'une structuration en 
réseau de forme plus ou moins homogène selon le type de f m e .  



Deux concepts sont nécessaires pour comprendre le processus de 
division fonctionnelle et spatiale des firmes de conseil en technologie de 
l'information. Ce sont les concepts d'économies d'agglomération et ceux 
d'économies de réseaux globaux. Cependant, avant d'analyser ces concepts et 
leur exploitation par les firmes, il nous semble intéressant dans un premier 
paragraphe de procéder à une analyse quantitative de l'activité de conseil en 
technologie de l'information sur le plan régional (3  1). Cette analyse, portant sur 
trois variables qui sont les entreprises, les établissements et les effectifs salariés, 
malgré les défauts statistiques que nous mettons en évidence, nous permettra de 
voir comment a évolué cette activité dans les régions Elle est effectuée pour les 
années 1981,1987, 1990 et 1991. 

Cette analyse statistique, bien que riche d'informations sur l'évolution de 
la répartition régionale des variables citées précédemment, s'avère néanmoins 
insuffisante pour saisir la répartition des fonctions dans les régions, et 
notamment pour discerner un certain nombre de différences existant entre les 
prestataires. Dans un second paragraphe, nous analysons les aspects théoriques 
de la spatialité de la division fonctionnelle du travail dans les firmes de conseil 
en technologie de l'information ($2). La spécialisation fonctionnelle des unités 
prestataires dans les différentes régions ne peut être cernée que par le biais 
d'une enquête approfondie auprès des différentes unités des sièges sociaux. 
Pour ce faire, une enquête postale a été réalisée. Les résultats de cette enquête 
sont présentés dans un troisième paragraphe ($3). 



1. LA REPARTITION GEOGRAPHIQUE DE L'ACTIVITE DE CONSEIL 
EN TECHNOLOGIE DE L'INFORMATION EN FRANCE. 

Dans le chapitre 2, nous avons analysé l'activité de conseil en technologie 
de l'information' dans sa dimension quantitative, c'est-à-dire en termes de 
produits-services, de chiffres d'affaires, d'emplois et de création d'établissements. 
Nous avons montré que cette activité, quel que soit l'indicateur utilisé, connait 
des taux de croissance importants. Au sein même de la catégorie des services 
rendus aux entreprises qui constitue le secteur le plus dynamique en termes 
d'emploi dans la plupart des pays de l'OCDE, la croissance de l'activité de 
conseil en technologie de l'information semble être la plus significative. Cela est 
d'autant plus important que l'on sait que pour cette activité, la création d'emplois 
correspond pour l'essentiel à des emplois qualifiés voire très qualifiés (P. Wood, 
1986, R. Cappellin, 1989, P. Trogan, 1993). 

Dans ce paragraphe, nous allions la dimension quantitative et la 
dimension spatiale en cherchant à répondre à la question suivante : comment se 
répartit l'activité de conseil en technologie de l'information au sein de l'espace 
national ? Cette activité se situe dans la phase de croissance de son cycle de vie, 
on peut alors se demander si cette croissance d'activité profite à l'ensemble des 
régions en se diffusant dans l'espace national ou si elle continue d'être polarisée 
par la région Ile de France, comme c'était le cas à sa naissance. Pour répondre à 
ces questions, nous avons procédé à un travail statistique en utilisant 
principalement deux sources : les données de l'UNEDIC et l'enquête EAB du 
SESSI. Ce sont les seules sources qui à notre connaissance fournissent des 
données régionalisées annuelles sur l'évolution des activités au niveau NAP 
600. Une analyse au niveau international aurait sans doute été plus riche 
d'enseignement, mais, elle est difficile à réaliser en raison des difficultés de 
correspondance entre les différentes nomenclatures internationales (cf sur ce 
point P. Wood, F. Moulaert, W. Gabe, 1993) 

Selon la nomenclature de l'INSEE, il s'agit des NAP 7703 et 7704. 



1.1. Les sources statistiques utilisées : intérêts et limites 

Avant de présenter nos résultats statistiques, il est important de donner 
quelques précisions sur ces deux sources qui se caractérisent chacune par une 
logique propre. 

Les données UNEDIC fournissent des indications précises, régionalisées 
en termes d'établissements et d'effectifs salariés. L'avantage principal du recours 
à l'enquête UNEDIC est de donner une très bonne appréciation de la création 
des établissements et de l'évolution des effectifs salariés dans les différentes 
régions qu'aucune autre enquête ne permet. Ces données sont disponibles au 
niveau 600, ce qui permet de distinguer l'activité 7703 "d'études informatiquse 
et d'organisation" de l'activité 7704 "travaux à façon informatique". De façon 
globale les données UNEDIC relatives au secteur tertiaire concernent 
exclusivement le tertiaire privé marchand. Elles sont basées sur les déclarations 
obligatoires des employeurs et ne concernent que l'emploi salarié. Elles posent 
donc certains problèmes dans des secteurs où l'effectif non salarié est important. 
Concernant les secteurs 7703 et 7704, on peut considérer que globalement la 
couverture est bonne puisque le nombre d'associés (ou indépendants) que l'on 
trouve généralement dans les "big six" est relativement faible par rapport aux 
salariés. Cependant, dans la mesure où elles concernent l'établissement, ces 
données peuvent présenter un léger inconvénient en termes d'analyse spatiale, 
car la distribution spatiale des établissements ne donne pas toute la mesure de la 
domination parisienne. Ce biais est rectifié dans une certaine mesure par le 
recours à l'Enquête annuelle de Branche du Ministère de l'Industrie. 

L'enquête Annuelle de Branche (EAB) du SESSI fournit des résultats 
régionalisés relatifs aux entreprises (localisation définie par le siège social). Les 
enquêtes du SESSI donnent donc une idée plus précise de la domination 
francilienne (C. Gallouj, 1993). En effet, l'analyse en termes d'entreprises montre 
que la forte croissance des effectifs salariés dans l'ensemble des régions 
observée au niveau des données UNEDIC doit être nuancée et interprétée avec 
plus de prudence. Cependant, 1'EAB comporte également certains 
inconvénients. En particulier, les données portent sur les entreprises de plus de 



cinq saiariés, ce qui pose certains problèmes relativement à un secteur dont on 
sait qu'il est très dynamique et se caractérise par de nombreuses petites unités. 
En ce sens, on peut penser que les données EAB exagèrent un peu "la 
domination parisienne". Par ailleurs, et contrairement aux données UNEDIC, 
I'EAB du SESSI depuis 1987 procède depuis 1987, à un cumul des deux 
activités 7703 et 7704. 

Or la distinction entre les deux activités 7703 et 77W est relativement 
importante au niveau régional, car elle est permet en ce qui concerne les 
services informatiques, une première approximation de la distinction établie 
notamment par A. Barcet, J. Bonarny, A. Mayère (1983) entre les activités de 
"conseil" et les activités de "faire". De manière générale, les services de conseil 
nécessitent un personnel hautement qualifié et sont peu capitalistiques. Les 
services de "faire", à l'opposé sont plus capitalistiques et s'apparentent à la 
production d'objets (la production pouvant être organisée, segmentée en tâches 
élémentaires). Dans le cas des services informatiques, l'activité 7703 "études 
informatique et d'organisation" relève plus du domaine du conseil en ce sens 
qu'elle est l'activité où la part de conseil est la plus importante. On peut 
néanmoins considérer que cette activité est la plus capitalistique des activités de 
conseil. A l'inverse, l'activité 7704 "travaux à façon informatique" semble 
davantage posséder quant à elle une dimension matérielle, et regroupe 
essentiellement les prestations machines (gérance d'exploitation, 
commercialisation de logiciel et de progiciels, saisie de données etc.). La 
distinction entre ces deux types d'activités est également importante dans la 
mesure où elles procèdent de logique de localisation différentes. L'activité 7704 
se répartit plus facilement dans l'espace national, et ne connaît pas les mêmes 
contraintes que l'activité 7703, notamment en termes de besoin de proximité 
entre prestataire et client. 



1.2. La répartition des établissements et des effectifs salariés d'après 
l'enquête UNEDIC (1981-1991) 

Un certain nombre de travaux récents (P. Daniels 1985; S. Illens 1989; W. 
Coffey, M. Polese 1987; M.C. Monnoyer , J. Phillipe 1985; R. Cappelin 1991) 
ont mis l'accent sur la concentration des services rendus aux entreprises dans les 
"villes-capitales" (Paris, Londres, Milan, etc.). Cette concentration n'est pas le 
fruit du hasard mais trouve son explication dans la concentration même des 
sièges sociaux des entreprises du secteur industriel et tertiaire. Ces entreprises, 
bien qu'elles soient dotées de services internes importants, sont les plus 
demandeuses de services externes. 

Mais, depuis quelques années, on observe une relative déconcentration 
au profit d'autres villes ou régions urbaines que les régions métropolitaines 
centrales. Ce phénomène n'est pas exclusivement limité aux activités de service 
et conseil en technologie de l'information et concerne également d'autres 
activités de services rendus aux entreprises. Sven Illeris (1991) montre que "si 
l'emploi augmente dans les régions capitales d'un certain nombre de pays, les 
taux de croissance restent inférieurs à ceux observés aux différents niveaux 
régionaux considérés, ce qui conduit à une diminution du poids des régions 
métropolitaines centrales". Les résultats que nous obtenons pour l'activité de 
conseil en technologie de l'information dans le cas de la France semblent 
conforter les conclusions de Sven Illeris. 

1.2.1. La répartition interrégionale des établissements de conseil en 
technologie de l'information 

De manière générale, on constate pour l'année 1991 une forte 
concentration des établissements de conseil en technologie de l'information 
dans les régions Ile de France, Rhônes Alpes et PACA. Ce constat cache 
cependant des différences importantes selon le sous secteur considéré. En effet 
l'activité de "travaux à façon informatique" apparaît moins centralisée 



géographiquement que les cabinets de "conseil en informatique et organisation". 
Ainsi, en 1991, 30,4% des établissements prestataires de "travaux à façon 
informatique" sont installés en Ile de France, 36, 3 % dans le Grand Sud et le 
reste dans les autres provinces (dont 5,4% dans le Nord, 3,6% dans le Pays de la 
Loire et 3,4% dans le centre). A l'inverse, 49,1% des cabinets de "conseil 
informatique et d'organisation" sont concentrés en Ile de France et 24,8% dans 
le Grand Sud (dont respectivement 9,8 et 6,3% pour Rhônes Alpes et PACA). 
Cette concentration apparaît même supérieure à celle de l'activité de production 
de matériel de haute technologie (F. Moulaert, F. Djellal, Y. Chikhaoui, 1991). 

Les évolutions de la répartition régionale des activités de conseil en 
technologie de l'information sur la période 198 1 - 199 1 sont relativement 
importantes dans le temps; cependant, ces changements varient selon les 
secteurs et n'obéissent pas à un modèle uniforme dans le temps2. 

Ainsi, si l'on s'intéresse aux cabinets "d'études informatiques et 
d'organisation" (NAP 7703), on assiste sur la période 1981-1987, à une légère 
déconcentration parisienne qui passe de 50,9% à 49,8% (contre 58,8% en 
1976). De manière générale, certaines régions se caractérisent par une 
dynamique largement supérieure à la moyenne. Il s'agit en particulier des régions 
suivantes : Midi Pyrénées (dont la part passe de 2,7 à 3,4%), Aquitaine (2.7 à 
35% ) et le Nord (2,4 à 2,8%) (cf. tableau 5.1). 

2 ~ a n s  un travail irkckdent (F. Moulaert, F. Djellal, Y. chikhaoui, 1991) on avait montré 
l'importante décentralisation des activités de conseil en informatique et d'organisation sur la 
pCriode 1976-1987, plus marquCe sur la premi8re partie (1976-1984) que sur la seconde. 



Tableau 5.1 : Les études informatiques et d'organisation (NAP 7703) 

Répartition des établissements par région. 
Source : Etabli à partir des données de l'UNEDIC au 31 décembre. 
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Sur la période suivante la légère déconcentration parisienne se poursuit 
principalement semble-t-il au profit de la Basse Normandie dont la part passe de 
0,8 à 3,8%. Les régions qui se caractérisent par un dynamisme supérieur à la 
moyenne sont les suivantes : Haute Normandie, Midi Pyrénées, Bretagne, Alsace, 
Pays de la Loire et le Nord. L'élément le plus marquant est sans doute le déclin 
relatif de la région PACA dont la part chute de 8,1% à 6,3%. 

L'activité 7704, contrairement à l'activité 7703 présente un degré de 
concentration parisienne moins important. Elle est beaucoup plus décentralisée 
dans l'espace national. Ainsi, pour cette activité, la région Ile de France ne 
concentre que 30,4% des établissements nouveaux (cf. tableau 5.2) 



Tableau 5.2 : Les travaux à façon informatique (NAP 7704) 
Répartition des établissements par région. 

Source : Etabli à partir des données de l'UNEDIC 
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En 1981, en dehors de l'Ile de France, 7 régions comportent plus de 4% 
du potentiel national (Rhône Alpes, 11,1%; PACA, 7,7%; Pays de la Loire 5,3%; 
Aquitaine, 5,3%; Nord, 5,1%; Midi Pyrénées 4,9% et Centre, 4,3%). Entre 1981 
et 1985, la plupart de ces régions bien dotées ont perdu des points à l'exception 
du Nord et de PACA. Sur la période 1985-1991, la région Ile de France continue 
de connaître une très légère baisse contrairement aux régions.de province dont 
la part augmente constamment. La région Rhône Alpes, avec un taux de 
12,26%, PACA de 9,75%, et le Nord-Pas de-Calais avec un taux de 5,2%. Les 
régions plus faiblement dotées en activité de "travaux à façon informatique" 
sont le Limousin, la Corse, et la France Conté. 

1.2.2. La distribution interrégionale de l'emploi salarié de l'activité de 
conseil en technologie de l'information 

Pour les deux secteurs considérés, la concentration régionale en 199 1 est 
élevée. La concentration parisienne du secteur 7703, mesurée en effectif salarié 
est supérieure à celle mesurée en nombre d'établissements (alors qu'on observe 
une situation inverse en ce qui concerne le secteur 7704). Ainsi, la taille 
moyenne des établissements parisiens est supérieure à celle des établissements 
provinciaux. La taille moyenne des établissements méridionaux se situe quant à 
elle en dessous de la moyenne nationale. Pour le reste de la France, la situation 
varie selon les régions (cf. tableau 5.3). 



Tableau 5.3 : Les études informatiques et d'organisation 
Répartition des effectifs salariés (en milliers) par région. 

Source : établi à partir des données de l'UNEDIC. 

Le processus de décentralisation régionale de l'emploi dans le secteur 
7703 semble particulièrement sensible. De nombreuses régions semblent en 
bénéficier : Rhônes Alpes, Nord, Haute Normandie, Bretagne, Pays de la Loire. 
Les principales victimes sont Centre, basse Normandie, Champagne-Ardennes et 
Corse. 
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Le secteur 7704 connaît un processus de décentralisation moins 
important. Mais il ne faut pas négliger le fait qu'il reste le secteur le plus 
décentralisé. La plupart des régions relativement bien dotées en 198 1 (Rhônes- 
Alpes, centre, PACA, Midi Pyrénées, Nord) à l'exception de l'Aquitaine, ont 
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renforcé leur position pour atteindre des parts largement supérieures à 5% en 
1991. 

7 

1 9 8 1  1 9 8 7  1 9 9 1  

Effectif % Effectif YO 
salarié salarie . salarié 

Nord-Pas-de-Calais 1160 4,38 1731 6,47 2376 
- 

Basse Normandie 

Tableau 5.4 : Les travaux a façon informatique (NAP 7704) 
Répartition des effectifs salariés (en milliers) par région. 

Source : établi à partir des données de l'UNEDIC au 31 décembre. 

Ainsi, en dehors de Paris, 6 régions sont bien dotées en matière de travaux 
à façon Rhône-Alpes, 14%; PACA, 8,5%; Nord, 8,4%; Centre, 8,3%; Midi 
Pyrénées, 5,6% et Pays de la Loire, 5,4%. Les principaux perdants sont le 
Limousin, la Champagne-Ardenne et la Franche-Conté. 



1.2.3. Une croissance régionale inégale 

Le graphique 5.1 illustre les taux de croissance du nombre 
d'établissements pour la période 198 1 à 1991. On observe une nette progression 
du secteur 7703 par rapport au 7704, et notamment par rapport à l'ensemble du 
secteur 77 "activités d'études conseils et assistance". Pour l'ensemble du secteur 
77, on constate que la région Ile de France progresse moins vite que la province 
voire diminue, mais la différence reste cependant faible. 

France 

Ile de France 

( IDF) 

France - IDF 

Graphique 5.1 : Comparaison des taux de croissance (en 9%) 
du nombre d'établissement. de 1981 à 1991 

Source : d'après tableaux 5.1 et 5.2 et données de l'UNEDIC 

En termes d'emplois, on voit sur le graphique 5.2 que le secteur 7703 est 
celui qui connaît la croissance la plus significative dans l'ensemble des régions, 
celle-ci étant plus forte en province que dans la région Ile de France. Ce résultat 
confirme l'une de nos hypothèses selon laquelle les firmes de conseil en 
technologie de l'information, sont contraintes pour satisfaire leur clientèle 
de développer des stratégies de localisation (création d'unités fonctionnelles, 
acquisition de sociétés, etc.) dont l'objectif principal est de rapprocher leur 



organisation de celle de l'organisation-cliente. Par ailleurs, la croissance en 
termes d'emplois pour le secteur 7703, et une forte baisse pour le secteur 7704, 
en particulier dans la région Ile de France peut être interprétée comme le facteur- 
clé du développement régional. En effet, ce ne sont plus seulement les activités 
de 'Taire " ou les 'Ifonctions banales" (B.  Planque 1983, Y .  Lazzeri 1988) qui 
se délocalisent mais aussi les fonctions de conseil, de savoir, c'est-à-dire 
celles qui sont susceptibles de redynamiser les systèmes industriels et par 
conséquent d'avoir un impact sur le développement régional: 

France 

O Ile de France 

I France sauf IDF 

Graphique 5.2 : Comparaison des taux de croissance (en 9%) 
des effectifs salariés pour les secteurs 7703, 7704 et 77 de 1981 à 1991. 

Source : établi à partir des tableaux 5.3 et 5.4 et des données de 
l'UNEDIC 

On observe bien une déconcentration en termes d'emplois, phénomène 
concomitant d'une déconcentration de l'emploi des industries de haute 
technologies. Cependant, bien qu'il s'agisse toujours d'emplois qualifiés, ce 
phénomène concerne fortement i'ac tivité 7704 "travaux à façon informatique". 



Ce phénomène de déconcentration pour l'ensemble des activités de 
conseil en technologie de l'information (activités 7703 et 7704) et notamment 
pour l'activité 7704 doit cependant être atténué pour les autres activités 
constitutives du secteur 77. Dans le tableau 5.5, par exemple, on observe que 
sur la période 1979- 1989 (41,1% à 41 %), le poids de la région Ile de France dans 
les services rendus aux entreprises n'a pratiquement pas changé contrairement à 

la période 1969- 1979 (47,6% à 41 3%). 

Tableau 5.5 : Poids de I'Ile de France 
dans les services rendus aux entreprises 

Source : INSEE, l'emploi salarié par région au 31 déc 

s 

Ile de France 

Province 

Total France 

Si l'on raisonne en termes de qualité des emplois, on observe que les 
activitZs de "faire" (7704) se délocalisent plus rapidement et plus facilement que 
les activités de "conseil" (7703). Néanmoins, le phénomène de déconcentration 
de l'activité 7703, bien que moins important, s'affirme pour l'ensemble des 
régions, la région Ile de France étant la seule à voir son taux d'effectifs salariés 
diminuer (68,7 en 1981 et 61,6 en 1991). 

Cependant, cette forte déconcentration des effectifs salariés pour les 
activités 7703 et 7704, bien qu'elle soit importante doit être relativisée. En effet, 
l'analyse en termes d'entreprises identifie des taux de déconcentration 
relativement moins importants. 
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1.3. La répartition des entreprises et des effectifs salariés selon l'enquête 
EAB 

L'enquête EAB, on l'a vu, fournit des données en termes d'entreprises et 
elle permet donc d'avoir une meilleure perception des aspects de domination- 
dépendance interregionale. De ce point de vue, elle complète utilement les 
données de l'UNEDIC que nous avons présentées dans le paragraphe 
précédent. Cependant les statistiques fournies restent moins fines, car elles ne 
concernent que les entreprises de plus de 5 salariés. Par ailleurs, les activités 
7703 et 7704 sont regroupées (depuis 1987) dans une même rubrique ce qui 
exclut les distinctions que nous avons effectuées dans la section précédente. 

1.3.1. L'évolution du nombre d'entreprises sur la période 1981-1987 

Sur cette période 1981- 1987, on constate que la région Ile de France 
représente à elle seule plus des trois-quarts du potentiel national du conseil en 
informatique. En 198 1, plus de 73,4% des entreprises du 7703 sont localisées 
dans la région Ile de France. Une baisse de 8 points se produit sur la période 
198 1- 1987, baisse qui profite à d'autres régions. En effet, en 1987, près de 66% 
des entreprises sont localisées dans cette même région (cf. carte 1). 

On constate un fort taux de concentration en Ile de France qui s'explique 
par la présence des sièges sociaux. Ces derniers, bien qu'ils soient fortement 
dotés en services internes, sont néanmoins les plus demandeurs. Ce phénomène 
de polarisation, bien qu'il soit toujours présent en 1991 tend néanmoins à 
diminuer. 

Sur cette même période (198 1-1987), la région Ile de France est la seule à 
voir son taux diminuer (cf carte 1). Ce qui bien sûr ne signifie pas que le nombre 
d'entreprises diminue : au contraire sur cette même période, il est multiplié par 
deux (on passe de 410 à 814 entreprises). Cependant les autres régions 
connaissent des évolutions égaiement importantes voire plus sensibles. Dans la 
région Nord-Pas-de-Calais, par exemple, le nombre d'entreprises est multiplié par 
4 (8 -35). La région Rhône Alpes et Provence-Alpes-Côtes d'Azur (PACA) sont 



les deux régions les plus représentatives de l'activité de conseil en technologie 
de l'information après la région Ile de France (cf. carte 1) avec des taux 
respectifs de 8,63% et 3,14% en 1987. Le Limousin et la Corse sont les deux 
seules régions qui n'ont pas connu de véritable changement sur cette période (1 
entreprise en 1987 dans chacune des régions, cf. carte 1) 



1.3.2. L'évolution sur la période 1987-1990 

La région Ile de France avec une part de 55,37% des entreprises 
constitue la moitié des offreurs de l'activité 7703. Néanmoins une baisse 
significative de 20% s'est produite entre 198 1 et 1991 et une baisse de 10% de 
1987 à 1990. Ce marché régional, rappelons-le, représentait 73,47% des 
entreprises en 1981 (cf. carte 1). L'ensemble des autres régions ont toutes connu 
une progression significative de 1 à 3 points. Comme pour la période 
précédente, les régions Nord-Pas-de-Calais, Rhône Alpes et PACA sont celles 
qui ont connu des évolutions importantes. Le nombre d'entreprises dans la 
Région PACA a été multiplié par quatre (39 en 1987, 133 en 1990) sur une 
période quatre ans. La région Nord-Pas-de-Calais a connu un triplement du 
nombre d'entreprises (35 à 91). On peut également signaler des régions comme 
l'Auvergne ou la Basse Normandie qui commencent à attirer les entreprises du 
7703. Ces deux dernières régions où l'activité était absente en 1981 possèdent 
respectivement 17 et 18 entreprises soit 0,75% du marché national. La région 
Corse quant à elle ne connaît aucune évolution, aucune d'entreprise n'y est en 
effet installée. 



La progression du nombre d'entreprises selon les régions est illustrée par 
la carte 1 établie pour les années 198 1,  1987 et 1990. 

I Source : établie à partir des données de l'enquête EAB - SESSI J 



Dans cette section, nous avons analysé l'évolution quantitative en termes 
d'établissements, de création d'entreprises et d'établissements pour les activités 
de conseil en technologie de l'information au niveau régional et mis en évidence 
le phénomène de déconcentration en termes d'emplois, notamment pour 
l'activité 7704 et dans une moindre mesure pour l'activité 7703. Cette analyse 
quantitative, si elle est intéressante pour appréhender de manière générale les 
processus de déconcentration des activités de services rendus aux entreprises 
en général, du conseil en technologie de l'information en particulier est 
cependant incomplète. En effet, peu d'informations nous sont apportées pour 
déterminer la répartition qualitative de ces prestations et, surtout, les facteurs 
organisationnels de cette dynamique spatiale. 

Les f i e s  de conseil en technologie de l'information que nous étudions 
exercent leur activité dans un espace géographique national relativement large. 
Elles sont structurées en réseau, réseau qui est composé d'unités fonctionnelles, 
de bureaux de conseil, d'agences locales etc. La division fonctionnelle du 
travail peut être accentuée en fonction de l'étendue et de l'importance des 
marchés que les firmes desservent. Ainsi, une firme peut avoir plusieurs 
établissements et unités opérationnelles dans une même région. Aussi, il s'agit 
d'une part de cerner la spécialisation fonctionnelle des établissements en 
fonction des types de marchés régionaux et, d'autre part, d'appréhender la 
nature du réseau : s'agit-il de réseaux informels, de réseaux spécialisés 
fonctionnellement, de réseaux de complémentarité inter-urbaine ? 



2. L'ASPECT SPATIAL DE LA DIVISION FONCTIONNELLE DU 
TRAVAIL DANS LES FIRMES DE CONSEIL EN TECHNOLOGIE DE 
L'INFORMATION. 

L'existence et la logique de la division fonctionnelle et spatiale du travail 
ont fait l'objet de nombreux travaux (B. Planque 1983; P. Aydalot 1985; A.J 
Scott 1986). Ces différents travaux concernent essentiellement les grandes 
entreprises du secteur industriel et par conséquent les activités à forte 
composante matérielle. En revanche, les activités à forte composante 
informationnelle (A.E. Gillepsie 1991, A. Rallet 1991), ainsi que les fonctions 
stratégiques internes ont peu attiré l'intérêt des chercheurs, à l'exception de B. 
Planque qui analyse la distribution des fonctions tertiaires du secteur industriel. 
Cet auteur (1983, 1987, 1993) met en particulier l'accent sur un phénomène de 
"disjonction fonctionnelle et spatiale" qui a comme conséquence une 
concentration des fonctions très qualifiées dans le centre et un processus de 
déconcentration des fonctions banales en périphérie. 

Par ailleurs, un certain nombre d'autres travaux (M. Coffey, W. Polèse 
1985; P. Daniels 1988; F. Martinelli 1986,1991; M.C. Monnoyer, J. Philippe 
1986, 1988. S. Illeris 1986,199 1) s'attachent à analyser la distribution spatiale 
des activités de services dans l'espace national et international. Cependant, la 
plupart de ces travaux analysent la dynamique de la localisation des services 
sous l'angle des sièges sociaux, des établissements ou en termes d'emplois. Notre 
travail, qui consiste à analyser la prestation de conseil en tant que processus 
interactif, nous conduit à nous intéresser à la manière dont s'organise ce 
processus dans l'espace et plus particulièrement à la manière dont les firmes de 
conseil en technologie de l'information sont amenées à développer des divisions 
fonctionnelles et spatiales. Il s'agit donc de la dynamique de localisation des 
sièges sociaux, mais aussi de celles de ces différentes unités fonctionnelles 
(établissement, bureau de 'conseil, centre de recherche, agence "commerciale", 
etc.). 



2.1. Le concept de division fonctionnelle et spatiale du travail 

L'épuisement du modèle fordiste dans les années 1960, l'apparition de 
nouvelles technologies ont conduit à un changement qualitatif de l'organisation 
sociale et spatiale du système productif. La "logique sectorielle de 
spécialisation" des activité (F. Moatty, A. Valeyre 1988) qui avait caractérisé 
cette période, disparaît au profit d'une autre logique que l'on qualifie de division 
fonctionnelle et spatiale. 

Dans l'ancienne logique fordiste, les entreprises de grande taille (c'est-à- 
dire à multi-établissements) prennent en compte la dimension spatiale dans leurs 
stratégies en procédant à des choix de localisation pour leurs nombreux 
établissements. La spécialisation de ces derniers constitue le facteur déterminant 
de la localisation, ce qui revient à examiner la nature des inputs (coût du capital 
humain, actifs généraux, actifs spécifiques, coûts de ces différents actifs, etc.) 
dont l'établissement a besoin. 

La division spatiale du travail opérée par ces grandes entreprises du 
secteur industriel dans cette logique fordiste a eu pour conséquence une 
concentration excessive des établissements aux fonctions stratégiques dans le 
centre et un processus de déconcentration important des établissements aux 
fonctions les plus routinières, les plus standardisées (nécessitant du personnel 
non qualifié, une main d'oeuvre à bas prix) dans la périphérie ou tout au moins 
dans des régions péri-centrales. Ces établissements en périphérie ne bénéficiant 
d'aucune autonomie décisionnelle, possédaient peu de pouvoir sur le plan local 
et, par conséquent, étaient peu susceptibles de contribuer au développement 
régional voire local. 

Nous pouvons penser que les nouvelles logiques d'organisation de la 
production (logique d'intégration et de ré-intégration fonctionnelle, cf. chapitre 
quatre, section deux) qui émergent aujourd'hui sont susceptibles de modifier ou 
d'atténuer ce phénomène de hiérarchie qui caractérise l'espace. Certains auteurs 
(F. Moulaert, E. Swyngedouw 1988; E. Swyngedouw, C. Kesteloot: A.J. Scott, 
M. Storper) affirment que les restructurations que connaissent les industries 
manufacturières, combinées aux rôles importants des industries de haute 
technologie, des services rendus aux entreprises ont conduit à une nouvelle 



carte géographique du développement économique. Certains de ces auteurs 
mettent en évidence une concentration spatiale de complexes de haute 
technologie dans des régions à faible tradition industrielle (W. Stohr 1986, E. 
Swyngedouw 1987). Certains d'entres-eux analysent les changements 
qualitatifs dans l'organisation socio-technique et spatiale des processus de 
production (E. Swyngedouw 1987, P. Cooke 1986 etc.). Dans le chapitre 
premier, nous avons montré l'émergence des systèmes de production flexibles 
dans le paradigme socio-technique. E. Swyngedouw, C. Kssteloot dans une 
étude consacrée au passage du système fordiste à l'accumulation flexible 
dégagent les principales conséquences spatiales occasionnées par ce nouveau 
régime (cf. tableau 5.6). 

Tableau 55. Du régime d'accumulation fordiste au régime d'accumulation 
flexible : les conséquences spatiales. 

Source : E. Swyngedouw, C. Kesteloot (1988). 

FORDISME 
Décentralisation spatiale et fonctionnelle 
Homogénéisation des marchés régionaux du 
travail (segmentation spatiale des marchés) 
Marchés mondiaux de sous-traitance et de 
ressources 

Organisation d'espaces de consommation par 
la suburbmisation 
Dilution sélective des espaces sociaux 

L'implantation de fonctions stratégiques en périphérie, est peu 
opérationnelle aujourd'hui. Les conséquences escomptées au niveau spatial des 
systèmes de production flexibles quant à la division du travail sont pour le 
moment difficiles à mesurer ou à appréhender qualitativement. F. Moulaert et E. 
Swyngedouw (1.988) par exemple soulignent que "l'analyse empirique de la 
géographie du régime d'accumulation post-fordiste ou flexible qui émerge ne 
conduit pas au constat de chances améliorées d'un développement régional plus 

ACCUMULATION FLEXIBLE 
Agglomération et concentration spatiale 
Diversification des marchés locaux du travail 
(segmentation sociale du marché) 
Proximité spatiale d'entreprises verticalement 
(quasi)intégrées/formation de filières 
régionales spécialisées 
Organisation d'espaces de consommation par 
la centralisation urbaine 
Polarisation des usages sociaux de l'espace 
urbain. - 



équilibré". Les processus de déconcentration que l'on observe aujourd'hui ne 
concernent que des fonctions commerciales, standardisées etc. Comme le signale 
B. Planque (1993) "ce processus est général mais très sélectif puisqu'il n'affecte 
pas à l'identique toutes les activités économiques". Ainsi, la dualité entre Paris et 
la province en termes de contenu des activités est toujours marquée. 

Pour les firmes de services rendus aux entreprises, ce processus semble 
opérer de manière relativement identique au niveau général. De nombreux 
auteurs (S. Hymer 1972; T. Noyelle, T.M Stanback 1985; F. Moulaert, F. 
Martinelli 1993) ont étudié la manière dont les firmes de services rendus aux 
entreprises ocupent l'espace. Tout comme dans l'industrie, ces travaux mettent 
en évidence une répartition hiérarchique des fonctions dans l'espace. 

F. Moulaert (1988) montre que si cette hiérarchie existe toujours, elle 
semble néanmoins plus complexe aujourd'hui. 

S. Hymer (1972) conclut, pour le système fordiste, à l'existence de trois 
niveaux de fonctions organisationnelles qui correspondent à des localisations 
différentes. 

- Une répartition très large dans l'espace des fonctions les plus 
standardisées, qui sont peu innovantes, (niveau 3); 

- Une répartition sélective et moins étendue des établissements 
responsables des fonctions standardisées dans des régions plus importantes 
(niveau 2); 

- Une concentration des fonctions stratégiques dans les 
importantes villes métropolitaines nationales et internationales (Paris, Milan, 
Londres etc.), (niveau 1). 

T. Noyelle et T. M. Stanback (1985), dans une recherche sur l'évolution 
du tissu urbain américain en matière de services, arrivent à une conclusion 
identique à celle de S. Hymer. En effet, ils distinguent quatre types de 
méîropoles, celles dotées de "services avancés"3 diversifiés, celles axées sur les 

La definition qu'ils donnent des "services avancés" est présentee dans le chapitre 3. 



services spécialisés, celles qui reposent sur les productions les plus standardisées 
et, enfin celles dont les services sont plus particulièrement destinés aux 
ménages. 

En France, ce phénomène est relativement semblable, puisque les firmes 
de services rendus aux entreprises localisent (et concentrent) leurs activités 
dans les centres urbains les plus importants, c'est-à-dire dans les "capitales de 
régions" où se manifestent des synergies économiques (cf F. Moulaert 1993). 

F. Moulaert (1988) souligne cependant que le régime de production 
flexible transforme l'ancienne division spatiale fordiste en une hiérarchie plus 
complexe de relations centre-périphérie, pour ce qui est des industries de haute 
technologie et des services rendus aux entreprises. C'est ainsi, que pour les 
services rendus aux entreprises, la logique de la dualité centre-périphérie est 
manifeste. Cependant, certains services rendus aux entreprises tendent 
relativement à atténuer cette logique. Tel est, nous semble t-il, le cas des f m e s  
de conseil en technologie de l'information quand on analyse leurs 
caractéristiques au niveau de la division fonctionnelle du processus de leur 
prestation dans l'espace national. La dimension quantitative de la répartition des 
établissements et des entreprises nous avait déjà montré une relative importance 
du processus de déconcentration qui marquait ces activités. L'analyse de la 
répartition du processus de production nous permet de mettre en lumière la 
déconcentration de certaines fonctions stratégiques (conseil, méthodologie, 
recherche-développement) dans certains centres métropolitains qui étaient 
jusqu'à présent ignorés de cette activité. Ce phénomène ne peut être réellement 
appréhendé au travers de l'analyse statistique (cf. section l), bien que les 
résultats statistiques montrent une évolution de la déconcentration de l'activité 
7703, c'est-à-dire celle qui est davantage une activité de conseil incorporant les 
nouveaux savoirs, la matière grise. 



2.2. Le comportement de localisation des firmes de conseil en 
technologie de l'information 

Sur le plan théorique, deux concepts fondamentaux : les économies 
d'agglomération et les économies de réseaux globaux nous permettent 
d'analyser la division fonctionnelle et spatiale du travail dans les firmes de 
conseil en technologie de l'information. Nous fournissons ensuite une 
illustration de celle-ci basée sur notre enquête postale. 

Les firmes de conseil en technologie de l'information obéissent à une 
logique de réseau. Dans le chapitre précédent, nous avons montré que 
l'existence et la logique de l'organisation des f i e s  de conseil en technologie de 
l'information ne peut être appréhendée seulement sur la base de calculs de coûts 
de transaction. Les caractéristiques du processus de la prestation et sa logique 
de production nous ont montré que l'intégration en réseau de l'ensemble des 
unités fonctionnelles permet l'obtention de gains créatif. Par ailleurs, ce réseau 
comprend également un ensemble d'institutions permettant ainsi d'établir des 
rapports sociaux de transaction et de production opportuns pour la firme de 
conseil en technologie de l'information. 

R. Camagni (1992) met également en évidence une logique de réseau 
qu'il définit dans les termes suivants : "dans cette logique, l'innovation devient la 
fonction cruciale de l'entreprise et le contrôle des facteurs d'innovation et de 
leur trajectoire d'évolution son principal objectif'. Ainsi, indépendamment de sa 
situation géographique, l'entreprise peut compenser son manque de 
compétences internes par le biais de relations de coopération avec d'autres 
entreprises ou agents. R. Carnagni met notamment en avant le rôle des "mission- 
units" qu'il définit comme des unités intégrées qui ont pour fonction d'assumer 
une tâche particulière de l'innovation. Ces "mission-units" peuvent également 
être qualifiées de "centres d'excellence" (C.M. Savage 1990), c'est-à-dire selon 
notre terminologie des unités fonctionnelles intégrées bénéficiant d'une très 
grande autonomie. Cette autonomie ne signifie pas pour autant l'absence 
d'interdépendance entre Ies unités (cf. chapitre quatre). 



Les unités fonctionnelles intégrées dans l'espace national ne sont 
cependant pas toutes destinées à l'innovation. Certaines d'entre-elles répondent 
principalement à une logique de pénétration de marché ou visent à renforcer 
leurs relations avec la clientèle déjà en place (besoin relationnel dont parlent 
M.C. Monnoyer et J. Philippe 1986). Par ailleurs, la relation de service telle que 
nous l'avons analysée est un facteur explicatif de l'implantation de certaines 
fonctions stratégiques dans des métropoles de moindre importance. En effet, 
l'ensemble des facteurs (transfert interactif de la technologie, rôle de l'orgware, 
compétences multidisciplinaires et souvent spécifiques, méthodes et outils de 
production de pointe) qui concourent à la réalisation de ce service conduit à 
une interprétation différente de celle que l'on a constamment utilisée, c'est-à-dire 
celle de services "suiveurs", de services d'accompagnement". 

Pendant une très longue période, on s'est contenté d'affirmer que la 
localisation des services suivait celle des unités industrielles. L'ensemble des 
travaux qui trouvent leur fondement dans la théorie de la base économique (1.S 
Lowry 1964) partent du rôle stratégique des activités industrielles dans le 
développement régional et plus particulièrement de l'implantation des 
établissements de ces grandes entreprises industrielles. Ces travaux privilégient 
l'industrie, activité qui contrairement aux activités de services, produit des biens 
industriels qui eux sont plus facilement exportables. Pourtant, si l'on regarde les 
"industries fondées sur la science", c'est-à-dire celles qui caractérisent le 
nouveau paradigme technico-économique dans l'analyse néo-schumpétérienne, 
on constate que ces industries ont peu modifié leur stratégie territoriale et 
conservent les mêmes implantations que dans les années soixante. 

Bien que les services aient été absents de l'analyse du paradigme 
technologique, nous avons montré que les firmes de conseil en technologie de 
l'information (cf. chapitre l), loin d'être subordonnées, participent de manière 
active et dynamique du paradigme, et plus particulièrement au paradigme socio- 
technique. La dimension spatiale n'est présente à aucun moment dans l'analyse 
du paradigme technologique. Au sein de ce dernier, nulle part il n'est fait 
référence aux stratégies spatiales des firmes qui caractérisent ce paradigme. 
L'introduction de la dimension spatiale, dans la problématique conforte notre 
thèse de la place et du rôle structurant des firmes de conseil en technologie de 
l'information dans le paradigme socio-technique. Ces dernières, de par leurs 
spécificités (cf. chapitre trois) constituent un élément quasi-autonome du 



développement régional, indépendamment de leurs relations au tissu industriel, 
(cf. pour l'ensemble des services C. Gallouj 1993). Le constat suivant de A. 
Cunha et J.B. Racine (1984) confirme notre thèse : "la présence de services 
spécialisés tend de plus en plus à influencer les préférences de localisation des 
industries". 

2.2.1. Réseaux spatiaux globaux et agglomération métropolitaine. 

J.C Perrin (1991) définit le réseau "comme le mode de régulation de 
l'innovation, qui caractérise aussi la forme de fonctionnement des unités 
opérationnelles que l'instance managériale met en oeuvre". Cette approche du 
réseau exprime la nature des relations qui se nouent entre les différentes unités 
et à ce titre cette définition rejoint celle de R. Camagni que nous avons énoncée 
précédemment. 

Dans les firmes de conseil en technologie de l'information, le réseau 
exprime l'ensemble des relations formelles qui existent entre les différentes 
unités fonctionnelles intégrées mais aussi les relations informelles, c'est-à-dire 
celles qui se développent en raison de leur proximité avec différentes 
institutions. C. Gallouj (1993) souligne par ailleurs que les f i e s  de services en 
réseau contrairement au cas de l'industrie, ont des contacts importants et 
profonds avec le milieu dans lequel elles exercent. Le processus de production- 
interaction de la prestation du conseil en technologie de l'information qui 
s'exprime au travers d'une division fonctionnelle du travail implique des rôles 
essentiels de la part des prestataires et des clients. Par ailleurs, ce processus 
s'inscrit dans le temps (durée longue) et dans l'espace (selon l'étendue 
géographique de l'organisation cliente). Dans ce contexte on peut parler de 
réseaux de clientèle étant donné que les firmes de conseil "suivent" leurs 
clients, et on peut parler de réseaux de coopération au sens où l'innovation 
dans de nombreux cas est CO-produite par le client et le prestataire et peut 
procurer des économies d'externalité pour les deux partis. Enfin, on peut 
également appréhender la logique de ces firmes par le biais des réseaux spatio- 
fonctionnels. Ce dernier cas est représentatif des firmes de grande taille qui ont 
l'opportunité de décomposer le processus de production dans l'espace national. 
C'est ainsi que certaines f m e s ,  en fonction de l'importance de leur marché et des 



spécificités fonctionnelles des métropoles localisent certains types de fonctions 
(ou étapes) et fonctionnent selon la logique de réseaux de complémentarité 
fonctionnelle inter et intra-urbains. 

Ainsi, l'approche de la notion de réseau peut couvrir différentes 
possibilités, B. Pecqueur 1989; J. Tirole 1989 parlent de "réseaux de firmes". B. 
Lecocq (1989) analyse le rôle d'ensemble de réseaux de firmes", Johannisson 
(1989) axe son analyse sur les réseaux fonctionnels ou spatiaux, les réseaux 
techniques ou sociaux. Dans le cas des firmes de conseil en technologie, comme 
nous l'avons mentionné précédemment, il semble que la possibilité de combiner 
ces différents types de réseaux permette plus facilement l'exploitation des 
économies d'agglomération-milieu et de réseaux globaux (F. Moulaert, F. Djellal 
199 1). 

a) Les agglomérations en réseaux 

Les "économies d'agglomération" sont définies comme étant les bénéfices 
économiques que les firmes obtiennent grâce à leur localisation dans un espace 
socio-économique pré-structuré de nature urbaine. Ce concept "d'économies 
d'agglomération" mis en évidence par A. Weber (1929) a fait l'objet 
d'interprétations différentes ces dernières années. Certains auteurs (W. Coffey, 
M. Polèse 1984; D. Maillat 1988; B. Pecqueur 1989) ont donné un contenu plus 
qualitatif à ce concept en intégrant notamment des aspects socio-culturels de 
l'agglomération économique. Par ailleurs, certaines recherches (B. JO hanisson 
1990) et celles auxquelles nous avons participées (F. Moulaert, F. Djellal 199 1, 
1993) tendent à souligner que les bénéfices économiques que confèrent 
certaines agglomérations peuvent être plus efficients au sein de ou en 
interaction avec d'autres configurations spatiales, en particulier des réseaux 
spatiaux globaux fondés sur une variété d'agglomérations complémentaires. 

La possibilité pour les firmes de conseil en technologie de l'information de 
combiner des réseaux de nature différente les conduit à mobiliser et à combiner 
les économies d'agglomération-milieu et les économies de réseaux. Par ailleurs, 
l'intégration fonctionnelle en réseau qui caractérise ces f m e s  correspond à cette 
logique. 



Il convient de rappeler les différents types d'économies d'agglomération 
que peuvent se procurer ces entreprises de conseil, mais aussi l'ensemble des 
entreprises. Le choix de la localisation d'une entreprise dans une agglomération 
donnée est fonction des économies externes. Elles se définissent, rappelons-le, 
"comme les bénéfices collectifs que perçoivent les entreprise du fait de leur 
position relative, indépendamment de tout échange marchand" (C. Manzagol 
1980). Parmi ces économies externes, on repère essentiellement les économies de 
localisation et les économies d'urbanisation. Ces dernières sont celles qui 
appréhendent le mieux le comportement de localisation des firmes en général, de 
celle du tertiaire supérieur en particulier. Définissons brièvement ces deux types 
d'économies. 

b) Les économies de localisation. 

La présence d'entreprises aux activités identiques ou complémentaires 
dans une agglomération donnée peut contribuer à la formation d'économies de 
localisation. Les technopôles, les cités scientifiques (ex : Orsay), les parcs (ou 
pépinières) technologiques localisés dans un espace restreint génèrent ce type 
d'économie. Par exemple, la forte implantation des constructeurs informatiques 
dans une région donnée a pu conduire les entreprises de services informatiques 
à s'y implanter. Ce phénomène tend cependant à s'inverser aujourd'hui. Par 
ailleurs, comme le souligne Y. Lung (1993), la proximité d'entreprises aux 
activités complémentaires peut être interprétée comme un lieu où se produit un 
processus d'apprentissage interactif. La localisation des départements de 
recherche-développement en région Rhônes-Alpes ou PACA peut s'expliquer 
ainsi. 



c) Les économies d'urbanisation. 

C'est notamment dans ce type d'économie que se situe l'explication de la 
concentration des firmes du tertiaire supérieur dans les métropoles les plus 
importantes ou dans ce que l'on appelle "les villes internationales" (P. Soldatos 
1991) ou les "villes mondiales ou de contrôle" (A. Shachar, S. Oberg 1990). La 
présence des sièges sociaux, de firmes de services rendus aux entreprises 
importantes, etc., en d'autre termes l'existence d'un marche important permet de 
générer des économies d'échelle. Par ailleurs, la localisation des f i e s  dans les 
métropoles les plus importantes conduit à des interactions entre agents qui sont 
susceptibles de réduire un certain nombre de coûts de transaction, et en 
particulier les coûts de recherche d'information. 

En prenant en compte, d'une part, la logique de fonctionnement en réseau 
des firmes de conseil en technologie de l'information telle que nous l'avons 
appréhendée et, d'autre part, le contenu qualitatif des économies 
d'agglomération, on constate que ces firmes peuvent bénéficier d'économies 
externes urbaines au travers des effets d'agglomération-milieu et des 
agglomération de réseaux. 

Nous avons défini dans une recherche précédente (F. Moulaert, F. Djellal 
1991,1993) ces deux types d'économies : 

- La recherche "d'économies d'agglomération milieu" par les firmes de 
conseil en technologie de l'information a pour principe : 

d'une part, de garantir les contacts (face à face) avec les différents agents 
intervenant dans le processus de la prestation. Ces différents agents sont les 
organisations-clientes, les membres des différentes équipes de projets et aussi 
certaines institutions locales; 

d'autre part, d'exploiter des sources d'information de manière originale et 
créative, dans un milieu socio-culturel favorisant des synergies avec différentes 
institutions. Elles favorisent aussi une baisse des coûts de transaction. R. 
Cappelin (1988) a en effet montré que les coûts de transaction sont 
généralement élevés du fait des caractéristiques des prestations offertes par les 



firmes prestataires et de la dimension fortement interactive entre l'organisation 
de la firme et i'organisation-cliente de cette prestation. 

L'exploitation "d'économies de réseau" par les firmes leur permet le 
"survey" de plusieurs agglomérations (B. Johanisson 1990). Ces économies de 
réseau donnent la possibilité de comparer les différentes agglomérations, de les 
classer selon leur niveau "d'intégralité fonctionnelle" et .socio-culturelle. 
L'analyse de ces agglomérations en vue d'une localisation ou d'une extension 
des activités de la firme de conseil en technologie de l'information est aussi faite 
en fonction des marchés, des sources d'information, des contacts institutionnels. 
Ces économies de  réseau permettent également aux firmes de contrôler des 
marchés plus globaux, de développer des divisions de travail complémentaires 
dans l'espace et ainsi d'exploiter la diversité des différentes agglomérations dans 
les réseaux. Seules les firmes de conseil en technologie qui ont une taille 
importante et une offre de solutions quasi-complètes pratiquent cette logique 
spatiale. Pour celles d'entre elles qui n'ont pas une offre de solutions globales, la 
pratique du fonctionnement en réseaux de villes fonctionnellement spécialisées 
ou complémentaires peut être possible par le biais d'op6rations de croissance 
externe (les opérations telles que les achats d'entreprises concurrentes ou aux 
activités complémentaires, les fusions). 

L'exploitation de ces deux types d'économies-par les f m e s  de conseil en 
technologie de l'information va de pair avec la structure spatiale de leur division 
fonctionnelle du travail. 

3. L'ORGANISATION SPATIALE DES FONCTIONS INTERNE ET 
EXTERNE DANS LES FIRMES DE CONSEIL EN TECHNOLOGIE DE 
L'INFORMATION. 

Cette section s'attache à l'étude des différents types de division 
fonctionnelIe et spatiale que mettent en oeuvre les firmes de conseil en 
technologie de l'information. Nous souhaitons dégager les mécanismes qui 
tendent à l'aggiomération de certaines fonctions. Pour appréhender cette 
division, il est indispensable de distinguer la logique spatiale des fonctions à 



finalité interne de celles à finalité externe (3.1). Cependant, dans la pratique, 
comme nous l'avons précisé, de nombreuses unités fonctionnelles travaillent en 
interaction étroite. C'est le cas de la méthodologie avec la recherche- 
développement ou de la fonction conseil (étapes 1,2 et 3), avec la recherche- 
développement etlou le marketing. Etant donné la diversité des prestataires et 
donc des logiques spatiales différentes, nous donnerons des illustrations de la 
division fonctionnelle et spatiale pour les types de firmes les plus représentatives 
de notre échantillon. 

3.1. Logique spatiale des fonctions à finalité interne et externe 

Nous avons précisé dans le chapitre quatre la nécessité de l'interaction 
entre les fonctions à finalité interne et externe et des liens d'interdépendance 
entre les différentes unités fonctionnelles. Il s'agit dans ce paragraphe 
d'analyser les facteurs qui influencent les logiques spatio-fonctionnelles. Ces 
facteurs sont différents selon le type de fonction, c'est pourquoi nous 
distinguons la logique spatiale des fonctions à finalité interne de celles à finalité 
externe. 

3.1.1. La logique spatiale des fonctions à finalité externe 

Le déterminant le plus important de la tendance à l'agglomération ou à la 
déconcentration des fonctions à finalité externe, selon la logique des marchés 
finals, est probablement la portée spatiale des marchés à servir (F. Moulaert 
1991). En effet, les firmes ne délocalisent pas dans l'espace national etlou 
international leurs activités de conseil au sens strict (étapes 1, 2 et 3), si des 
économies d'échelle suffisantes pour bon nombre de produits peuvent se réaliser 
dans un marché à territoire limité. La recherche d'économies d'échelle dans ces 
fumes de conseil peut se réaliser de deux manières différentes : 

- en élargissant les marchés agglomérés pour des produits standardisés 
(effet de Stigler) ou en développant différentes niches de marché dans 
différentes agglomérations; 



- en reproduisant des niches de marché similaires dans différentes 
agglomérations (effet de Hymer). Cet effet est notamment valable pour les 
étapes de type 4, 5 et 6. En effet, il s'agit principalement de fonctions "de faire" 
qui font davantage appel à des ingénieurs informaticiens qu'à des consultants 
seniors ou des consultants. Ce sont donc des fonctions plus facilement 
délocalisables, moins coûteuses. Ce phénomène avait été illustré dans l'analyse 
statistique où nous avons constaté que le processus de déconcentration de 
l'activité 7704 (activité "de faire") était très significatif. 

Dans ces deux stratégies de recherche d'économies d'échelle, les firmes 
prestataires prennent en compte d'autres facteurs tels que par exemple le degré 
et la fréquence d'interaction, la portée géographique de la firme-cliente. Si les 
distances entre les différents agents appartenant à l'organisation cliente et 
impliqués dans le travail de conseil sont importantes, elles peuvent influencer les 
décisions de délocalisation de certaines fonctions. C'est le cas par exemple des 
f m e s  internationales de type 1 (SSII de grande taille) et de type 2 ("big six") qui 
ont pu reproduire la géographie de leurs prestations sur le modèle de leur 
clientèle. Néanmoins, ce phénomène joue dans un premier temps au niveau 
supra-national. Les firmes commencent à se délocaliser dans un premier temps 
dans les villes les plus importantes de la hiérarchie urbaine. Au niveau des 
marchés nationaux, les modes d'interaction jouent un rôle déterminant dans les 
mouvements spatiaux. L'interaction dépend quant à elle du type de firme 
prestataire (étapes, méthodologie, style du consultant). 

Les f m e s  spécialisées dans les étapes 1 ,2  et 3 ont tendance à se localiser 
dans les grandes agglomérations (ville de rang 1, comme, par exemple, Lyon et 
Paris), où une grande partie de leur clientèle (notamment, le niveau du 
management supérieur) est présente et où elles réussissent à exploiter des 
économies d'information supérieures aux coûts alternatifs de distance de 
certains marchés (F. Moulaert 1991). Les firmes de type 3,4 et 5 ont davantage 
tendance à répartir sur le territoire national leurs activités de conseil et leurs 
prestations plus standardisées. Leur stratégie spatiale affecte plutôt les 
agglomérations de deuxième niveau. 

En ce qui,concerne les fonctions à finalité externe, on constate que c'est 
la combinaison de la proximité suffisante du marché, des économies d'échelle et 
de variété qui fait la différence dans les organisations fonctionnelles des firmes 



prestataires. Les firmes internationales de type 1 et de type 2 possèdent une 
structure d'offre globale, c'est-à-dire qu'elles travaillent sur l'ensemble de la 
chaîne de production par grand marché national ou régional. Les autres firmes 
appliquent le principe d'échanges de capacités entre marchés nationaux. Les 
réseaux de complémentarité fonctionnelles entre villes ou régions urbaines 
développés par les firmes de conseil en technologie de l'information, mais aussi 
par d'autres firmes du tertiaire supérieur constituent un moyen facilitant 
l'échange de compétences ou de professionnels spécialisés. . 

3.1.2. La logique spatiale des fonctions à finalité interne 

Cette logique est moins complexe que celle des fonctions à finalité 
externe. Cela s'explique par le fait que les fonctions à finalité interne sont 
nombreuses et moins réparties dans l'espace national. Cependant, pour une 
meilleure coordination et efficience du management de la firme de conseil en 
technologie de l'information, la majorité des fonctions internes suit le réseau des 
fonctions externes. Celui-ci couvre les échelons les plus élevés de la hiérarchie 
urbaine nationale et internationale. Comme nous l'avons mentionné dans le 
chapitre quatre, la flexibilité professionnelle permet l'échange de personnes 
compétentes, et la constitution d'équipes selon les besoins des marchés et des 
fonctions internes. Ainsi, l'organisation fonctionnelle respecte-t-elle une logique 
particulière vis-à-vis de l'espace urbain. 

Les fonctions stratégiques telles que la recherche-développement, la 
méthodologie et la technologie sont organisées en réseau spatial global. La 
recherche-développement est organisée autour d'un petit nombre de centres de 
recherche spécialisés, et localisés dans des villes de rang 1, parfois de rang 2. 

Dans le chapitre quatre, nous avons analysé l'importance de la fonction 
recherche-développement dans les firmes de conseil en technologie de 
l'information et son degré d'interaction important avec l'ensemble des unités 
fonctionnelles. Parmi ces firmes, que nous avons analysées, certaines ont 
plusieurs centres de recherche-développement. Chacun de ces centres est dédié 
à une fonction particulière d'innovation (intelligence artificielle, systèmes 
experts, recherche de nouvelles méthodologies etc.) et leur localisation dépend 



des économies de localisation et d'urbanisation dont ils peuvent bénéficier. Pour 
la France, on observe une concentration de ces centres de recherche dans trois 
régions principalement : Ile de France, Rhônes-Alpes, Provence-Alpes-Côte 
d'Azur. Néanmoins, certaines régions comme la Bretagne (Rennes 
essentiellement) et la Lorraine (Nancy en particulier) attirent la localisation des 
centres de recherche-développement de certaines firmes (recherche d'outils, de 
méthodologies, production et mise au point d'environnement de 
programmation). 

La constitution de plusieurs centres de recherche-développement, chacun 
ayant des compétences spécifiques, et localisés dans des régions différentes, 
permet aux firmes de conseil en technologie de l'information de réaliser un 
certain nombre d'économies externes. Il est aussi important de souligner que ces 
différents centres sont coordonnes et fonctionnent selon la logique de réseau, 
favorisant l'apprentissage, les économies d'information, etc. Sur le plan 
organisationnel nous avons analysé la logique de la fonction de recherche- 
développement dans le chapitre quatre. 

Certaines activités de recherche-développement sont assurées par des 
filiales ou des établissements spécialisés. Ce type de fonction tire en général 
bénéfice des économies d'information issues, par exemple, de l'accès aux centres 
de documentation, aux banques de données, des relations nouées avec des 
institutions publiques et privées, ainsi que des échanges inter-individuels 
(échanges informels) avec les collègues et les spécialistes issus de branches de 
conseil différentes. Néanmoins, ce résultat doit être nuancé car un certain 
nombre de firmes de conseil en technologie de l'information (elles étaient 
limitées dans notre échantillon) fonctionnent encore avec un fort cloisonnement 
des fonctions, et par conséquent une faible coordination, un degré d'interaction 
peu important entre les unités fonctionnelles et le siège social. 

En revanche, la logique spatiale de la fonction administration est 
différente. L'administration est plus souple et se concentre là où se manifeste un 
besoin d'assistance administrative : en premier lieu, au siège social, dans les 
services de trésorerie et de comptabilité et, dans une moindre mesure, dans les 
unités de prestations afin d'assurer le secrétariat des équipes qui y sont . 



La fonction système d'information, telle que nous l'avons définie dans le 
chapitre quatre, permet la décentralisation des unités tout en assurant la 
coordination verticale et intégrale. Ainsi, la géographie de l'administration suit- 
elle celle des fonctions de management général et de prestations avec des 
degrés plus ou moins intenses, selon l'étendue géographique de la firme. 

En conclusion de cette analyse des logiques spatiales des fonctions à 
finalité interne et externe, on peut dire que l'exploitation de marché en réseau 
global n'est que partiellement liée à une stratégie de localisation, et que ceci 
concerne davantage le niveau supra-régional. La recherche d'économies 
d'agglomération aux niveaux les plus élevés de la hiérarchie urbaine est 
fondamentalement liée à la présence de grandes organisations-clientes et, est en 
partie déterminée par la nécessité de réaliser des économies d'information 
nécessaire à l'organisation de la firme de conseil. Il s'agit donc de la constitution 
d'un réseau global d'agglomérations qui se situe à un niveau élevé dans la 
hiérarchie urbaine internationale. 



3.2. HIERARCHIE URBAINE ET FIRMES DE CONSEIL EN 
TECHNOLOGIE DE L'INFORMATION 

L'objectif de cette section est d'apporter une illustration de la division 
spatiale des fonctions internes et externes assurées par les firmes de conseil en 
technologie de l'information. Cette illustration est basée essentiellement sur un 
travail empirique détaillé. 

Nous avons restreint notre champ d'étude à un certain nombre de firmes 
françaises ou étrangères localisées en France qui ont développé leur métier 
autour du concept de conseil. Pour comprendre la répartition spatiale des 
différentes fonctions, il nous fallait connaître, dans un premier temps, la division 
fonctionnelle, et la structure organisationnelle des fumes (cf. chapitre quatre). 
Dans les différentes fumes retenues, nous avons par conséquent réalisé une série 
d'entretiens auprès des sièges sociaux, généralement localisés à Paris (ville 
globale, de niveau l ) ,  ainsi qu'auprès d'un certain nombre de leurs 
établissements. 

Ainsi, nous avons procédé à une enquête postale en complément des 
entretiens réalisés auprès des entreprises. Cette enquête était adressée à 
l'ensemble des établissements des entreprises interviewées. Ces établissements 
ont été repérés grâce aux rapports annuels des entreprises. Nous leur avons - C 

envoyé un questionnaire (cf. annexe 3) et le taux de réponse s'est avéré très 
satisfaisant (de l'ordre de 75%). Cette forte participation à l'enquête est en parti 
due aux entretiens réalisés auprès des directeurs généraux des sièges sociaux. 
En effet, c'est par leur entremise (nous avons mentionné leur fonction et leur 
recommandation dans la lettre jointe au questionnaire) que l'enquête a été 
facilitée. 



La connaissance de l'implantation de l'établissement ou de plusieurs 
d'entre eux au sein d'une même région nous amène à nous poser plusieurs 
questions dès lors que l'objectif est d'analyser la division fonctionnelle et 
spatiale du travail dans ces fmes .  Les questions portent sur : 

- La fonction de I'établissement, s'agit-il simplement d'une agence 
commerciale ou bien I'établissement est-il spécialisé dans une fonction 
particulière du processus de la prestation ? 

- Le degré d'autonomie décisionnel de l'établissement; 
- L'origine de ses inputs ? proviennent-ils de l'entreprise, des autres 

établissements ? l'établissement fait-il appel aux entreprises régionales qui se 
trouvent à sa proximité ? 

- Son insertion dans le milieu local, etc. 

L'organisation des firmes de conseil en technologie de l'information varie 
significativement selon leur trajectoire sectorielle, leur clientèle, etc. Donnons 
quelques caractéristiques générales de ces firmes avant de montrer comment 
s'articulent leurs fonctions internes et externes. Précisons également que nous 
reprenons les firmes les plus représentatives de notre échantillon (cf. les 
encadrés 1,2, et 3 pour leurs caractéristiques principales). 



Encadré I 
Les firmes de type 1 

(éléments principaux les caractérisant) 

- Société d'origine française, de dimension européenne dont le siège social 
est localisé à Paris. 
- Trajectoire sectorielle : SSII (offreur de prestations intellectuelles 
essentiellement). 
- Résultat soit d'une fusion, soit d'une prise de participation majoritaire 

entre une société parisienne spécialisée dans les services informatique 

(prestations machines et prestations intellectuelles) ainsi que d'une petite 
société spécialisée dans le conseil en organisation. 
- L'activité de conseil dans ces firmes est récente. Toutes les activités qui se 

créent ou qui se développent, sont axées principalement autour de la 

prestation de conseil. 
-. L'acquisition d'une firme de conseil en organisation facilite l'approche 

conseil et la répartition des activités de conseil dans l'espace national ou 
international. 

i 

Encadré 2 

Les firmes de type 2 ("big six") 
quelques éléments les caractérisant 

- Firme constituée sous la forme de réseaux d'associés, dont le siège social 

du  partenaire français se trouve à Paris. 

- Trajectoire sectorielle : bureau d'origine comptable et actuellement conseil 
en management opérationnel et stratégique 
- Firme spécialisée dans les prestations de conseil de haut niveau 
- Pas d'acquisition, pas de fusion pour ce type de firme. 

- Le fait d'appartenir A un réseau international (réseau constitué d'associés, 
réseau d'envergure mondial) lui permet de faire face aux différentes 

difficultés rencqntrées. 



Encadré 3 
Les firmes de type 4,s 

(éléments principaux les caractérisant) 

- Société d'origine francaise, d'envergure européenne, dont le siPge social 

est localisé à Paris. 
- Trajectoire sectorielle : constructeur et SSII prestataire principalement de 

prestations de machines). 

- Firme "spécialisée" dans les prestations intellectuelles de tous genres, mais 

qui pratique en fait très peu l'activité de conseil, sauf dans le cas où le client 
le demande. Pour y répondre, cette firme qui ne possede pas la compétence 
est contrainte de faire appel à des compétences externes. Les clients, de plus 
en plus exigeants au niveau des prestations de conseil ont conduit ce type de 
firme à se spécialiser dans certaines activités telles que l'intégration de 
systemes, l'assistance méthodologique etc. 11 faut noter que pour ce type de 

firme, la spécialisation dans les activités de conseil a pu se faire grâce aux 

rachats de sociétés spécialisées dans les domaines requis et bien implantées 

au niveau national et international. Néanmoins, l'offre de solutions globale 
est encore rare 

3.2.1. Nature des fonctions assurées par les sièges sociaux. 

Comme nous l'avons suggéré précédemment dans notre analyse de la 
division fonctionnelle du travail, la localisation des sièges sociaux n'obéit pas 
aux mêmes lois que celle des établissements. 

Selon l'étude réalisée par le RECLUS (1989) pour la DATAR, la France 

est victime du phénomène de centralisation excessif. Ce constat s'applique 
également aux activités de conseil en technologie de l'information. En effet, 

l'analyse de la dimension quantitative (cf. section 1) montre que l'essentiel des 

sièges sociaux sont localisés dans la région parisienne. 



Cette centralisation excessive des sièges sociaux dans la capitale (niveau 
1) ne signifie pas pour autant que les entreprises de conseil en technologie de 
l'information vivent en vase clos, qu'elles travaillent uniquement pour les fumes 
parisiennes. En effet, les sièges sociaux des firmes de conseil en technologie de 
l'information remplissent certaines fonctions internes et externes, travaillent avec 
leurs différents établissements. Selon leur situation géographique, selon leur 
clientèle, ces f i e s  offrent des prestations de nature différente. La logique de 
fonctionnement en réseau, et la recherche d'économies de milieu et de réseaux, 
nous ont montré que ces firmes travaillent dans un espace géographique large. 

Outre les fonctions traditionnelles telles que l'administration centrale, la 
finance, Ia coordination du marketing, le recrutement, qui sont assurées au siège 
social, notre enquête indique que les firmes de conseil en technologie de 
l'information centralisent à Paris, la plupart des services à fort contenu 
intellectuel (en d'autres termes les étapes 1,2,3,4). Nous allons tenter d'analyser 
les raisons et les modalités de cette centralisation, puis de voir la manière dont 
certaines firmes parviennent dans bien des cas à implanter des unités 
fonctionnelles dans des régions de moindre niveau, c'est-à-dire à "alléger" la 
concentration parisienne. 

La plupart des grandes entreprises des secteurs industriel, financier, de la 
distribution ont leur siège localisé à Paris et, par conséquent, sont munies 
d'équipements informatiques puissants et très lourds. Ces firmes sont exigeantes 
au niveau des besoins en services complexes. Leur volonté d'accroître leur 
marché, d'affronter la concurrence les conduit à utiliser sans cesse de nouveaux 
outils informatiques et de nouvelles méthodes d'organisation fonctionnelle du 
travail informatique. 

Les fonctions à finalité externe sont assurées par différentes unités 
fonctionnelles. Etant donné l'importance du marché parisien et la forte 
concentration des sièges sociaux des clients localisés à Paris, ces unités 
fonctionnelles et notamment les bureaux de conseil sont le plus souvent 
spécialisés par secteur d'activité (exemple : la finance, la comptabilité, la 
distribution). Cependant, nous verrons qu'une certaine décentralisation se 
produit vers les régions manufacturières importantes (cas des fimes de type 1 et 
2 essentiellement). 



Exemple : le cas de plusieurs firmes de type 1 

- Localisation des étapes 1,2,3,4 : Paris et région parisienne. 
Ces étapes sont regroupées dans des unités fonctionnelles. Ces derniPres 

sont spécialisées par clientèle et par secteur d'activité. Elles disposent 
chacune d'un certain nombre de consultants-spécialistes très compétents. 
Cela ne signifie pas pour autant que ces firmes limitent leur activité d e  
conseil à Paris et la région parisienne. 
- Elles disposent d'agences locales situées dans la plupart des régions et des 
grandes villes du  territoire national. Ces agences sont le plus souvent 
spécialisées dans les étapes de type 4, 5 et 6 qui sont les moins coûteuses à 

développer. Elles font indirectement du conseil (étapes 1,2 et 3) en faisant 
appel aux consultants localisés dans une ville de niveau 1 et dans une 
moindre mesure de niveau 2 

3.2..2. Localisation et fonction des établissements. 

La f m e  de conseil en technologie de l'information ne réalise pas que des 
opérations de type 1,2,3,4. Elle fait également de la construction de systèmes 
(étapes 5 à 7) et offre des services connexes. Pour examiner ces derniers, il 
convient de procéder à l'analyse des établissements. Les firmes de conseil en 
technologie de l'information sont très souvent des firmes à réseaux diversifiés. 
Les prestations comprennent également les étapes 5, 6 ou encore la 
maintenance, la gérance d'exploitation, et le facilities management. Ce sont 
généralement ces activités qui permettent aux firmes de conseil en technologie 
de l'information de réaliser des économies d'échelle ou encore d'augmenter la 
"portée" du marché géographiquement limitée. 

La décision d'organiser la firme en réseau et d'exploiter par ces réseaux, 
les complémentarités fonctionnelles apparaît aujourd'hui comme inéluctable 
pour accéder à des économies d'échelle. Mais ce n'est pas la seule raison. A 
celle-ci s'ajoute la volonté de côtoyer la concurrence, et d'offrir des prestations 
informatiques qui nécessitent avant tout du conseil. Par le biais de l'implantation 



d'établissements dans différentes régions, la f m e  peut offrir en même temps ses 
prestations de conseil qui se trouvent à Paris. 

L'organisation des unités spécialisées en fonctions à finalité interne etfou 
externe varie significativement selon le type de firme de conseil et est en partie 
déterminée par leur trajectoire sectorielle, leur style de conseil, leur étendue 
géographique, etc. 

Les tableaux suivants donnent une synthèse de la répartition des 
fonctions par établissements pour les types de firmes que nous avons analysées. 
La lecture de ses tableaux nous apportent un éclairage sur : 

- La localisation des fonctions dans différents niveaux de villes; 
- La nature de l'établissement ou de l'unité fonctionnelle; 
- Les arrangements et interactions entre les unités fonctionnelles à finalité 

interne et celles à finalité externe, etc. 



Tableau 5.6. La division fonctionnelle et spatiale 
dans les SSII de grande taille et les cabinets de conseil en organisation 

Source : établi à partir des entretiens 
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Tableau 5.7. La division fonctionnelle et spatiale dans les "big six" 
Source : établi à partir des entretiens 
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Tableau 5.8. La division fonctionnelle et spatiale 
'dans les firmes d'équipements informatique 

Source : établi à partir des entretiens 
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La lecture de ces trois tableaux nous révèle des différences significatives 
dans la répartition spatiale des unités fonctionnelles. Nous avons dans la section 
précédente précisé les caractéristiques de ces types de f m e s  (cf. encadrés 1 ,2  et 
3). Ces caractéristiques nous permettent d'expliquer les différences qui existent 
entre les f i e s .  Les firmes de type 1 (SSII), par exemple, ont des stratégies de 
croissance externe. Ces dernières années, les firmes de type 1 ont procédé à 
d'énormes acquisitions de sociétés spécialisées dans des activités relativement 
identiques ou complémentaires. L'achat de ces sociétés permet aux firmes de 
type 1, d'une part, d'accéder à des marchés qui leur est difficile de couvrir, 
notamment à l'étranger où certains pays développent une politique 
protectionniste, d'autre part, de pénétrer des marchés régionaux où existe une 
offre de prestation importante. Dans ce dernier cas, le risque encouru est moins 
élevé du fait de la présence des agences de la société acquise et sa présence 
dans telle ou telle région par le biais de cette agence permet d'éviter les gros 
investissements occasionnés par la création d'un établissement. Dans le tableau 
5.6, on constate que ce sont principalement les agences commerciales qui sont 
localisées dans des régions de niveau 3, c'est-à-dire le niveau le moins élevé de 
la hiérarchie urbaine. Il s'agit principalement des activités de "faire". Nous 
pouvons les qualifier comme le fait B. Planque (1983) de fonctions banales. 

"les fonctions banales" (ou standardisées) dans les firmes prestataires de 
services complexes doivent néanmoins être nuancées par rapport à celles que 
l'on trouve dans les firmes du secteur industriel et que définit B. Planque (1983, 
1993). En effet, ces fonctions sont assurées par un personnel qualifié, de niveau 
universitaire, c'est-à-dire des ingénieurs informaticiens ou des ingénieurs 
technico-commerciaux de niveau Bac + 4 voire plus. Parmi l'ensemble des 
étapes du processus de prestation, il s'agit principalement des étapes 4 et 5. Ce 
sont ces étapes 4 et 5 qui sont le plus disséminées dans l'espace et qui ont un 
rôle important dans le processus d'informatisation des entreprises. 

La déconcentration de ces étapes sur l'ensemble du territoire (cf. section 
1) trouve son explication, non plus au travers d'arguments financiers ou de 
disponibilité de force de travail peu qualifiée, mais tout simplement dans le 
contenu du besoin des marchés régionaux. Les firmes de conseil en technologie 
de l'information décident de leur localisation d'unités fonctionnelle par le biais 
des besoins de leur clientèle effective et/ou potentielle. Certaines de ces firmes 



implantent des unités spécialisées dans des étapes "standardisées" (étapes 4 et 
5) ,  d'une part, pour satisfaire les besoins d'un grande nombre de P.M.E. 
sollicitant davantage ce type d'étapes et, d'autre part, pour "attirer" les clients à 
demander directement du conseil. Soulignons que les firmes de type 1 sont 
celles qui travaillent le plus avec les P.M.E., ce qui explique la forte présence 
d'agences commerciales dans les régions moins développées par rapport aux 
firmes de type 2. Par ailleurs, l'activité originelle des firmes de type 1 axée 
principalement sur les "prestations matérielles" explique également la forte 
présence de ces agences commerciales dans les régions de niveau 3. La création 
et l'implantation de ces agences (effet de Hymer), comme nous l'avons précisé 
dans la section deux, nécessite moins d'investissements financiers que la 
création de bureaux de conseil. Ces derniers, quand ils existent dans les firmes 
de type 1, sont le résultat d'acquisition ou de prise de participation dans des 
cabinets de conseil en organisation qui sont principalement localisés dans les 
régions de niveau 1 (Ile de France essentiellement). Pour les firmes de type 4 et 
5, il semble que la logique de répartition spatiale des étapes soit 
vraisemblablement la même, à l'exception des étapes de conseil (1,2 et 3) qui se 
trouvent uniquement en région Ile de France. 

Les firmes de type 2 ("big six"), en procédant par croissance interne, sont 
à notre avis celles qui peuvent avoir le plus de conséquences sur le 
développement régional et qui modifient ou complexifient la hiérarchie urbaine 
telle que l'ont analysé de nombreux auteurs (cf. section deux). Dans le tableau 
5.7, on constate que les bureaux de conseil (étapes 1, 2 et 3) sont localisés 
autant dans les régions de niveau 1 que dans celles de niveau 2. Ce résultat 
montre que la dualité centre-périphérie ne semble pas si évident. En effet, ces 
firmes de type 2 ont tendance en fonction de l'importance de leur marché à créer 
des bureaux de conseil spécialisés dans les fonctions stratégiques dans des 
régions de niveau 2 (Lille, Lyon, Strasbourg, Toulouse, etc.) où exercent non 
seulement des ingénieurs informaticiens, mais aussi des senior-consultants. Ces 
bureaux que nous avions qualifiés de "centre d'excellence" sont autonomes tant 
d'un point de vue fonctionnel que financier. Cette autonomie ne signifie pas, 
comme nous l'avons vu, l'absence d'une interdépendance entre les différents 
bureaux. Le fait que ces derniers fonctionnent selon une logique de réseau 
intégré, leur permet de bénéficier de complémentarité fonctionnelle au niveau 
urbain. On peut à ce titre parler de réseaux de villes comme le fait R. Camagni 
(1992). Soulignons également que contrairement aux firmes de type 1 ou 3 , 4  et 



5, les f m e s  de type 2 ("les big six") ont principalement comme clientèle les 
grandes entreprises qui sont les plus demandeurs en conseil de haut niveau. 



CONCLUSION 

Parmi les activités d'études, conseil et assistance (NAP 77), l'activité de 
conseil en technologie de l'information (NAP 7703 et 7704) est celle qui a 
connu le processus de déconcentration régional le plus important. Ce processus 
est plus particulièrement vrai pour l'activité "7704" pour laquelle nous avons 
constaté une très forte chute du nombre d'établissements et de l'emploi salarié 
dans la région Ile de France au profit de l'ensemble des autres régions. 
Cependant, cette relative déconcentration ne permet pas de conclure à la 
disparition de la disjonction spatio-fonctionnelle qu'avaient analysé un certain 
nombre d'auteurs, parmi lesquels B. Planque (1983, 1993). En effet, de manière 
générale, on observe que les prestations de haut niveau (étapes 1, 2 et 3) se 
trouvent localisées dans les "villes globales" (R. Cohen 1981, T.M. Stanback et 
al. 1981 ; E. Jones 1990) ou dans "les villes de niveau 1" (Reclus 1989), c'est-à- 
dire dans les villes internationales à intégralité fonctionnelles (P. Soldatos 1991). 

Dans les fumes de conseil en technologie de l'information, ce processus de 
disjonction spatio-fonctionnelle est néanmoins beaucoup moins accentué que 
dans l'ensemble des entreprises du secteur industriel et des services. Plusieurs 
explications ont été avancées pour expliquer ce phénomène. 

- La prestation de conseil en technologie de l'information, telle que nous 
l'avons analysée dans ce travail, a comme attributs principaux sa non 
transférabilité et sa dimension fortement interactive. Ces deux attributs 
expliquent en partie le comportement de localisation des firmes de conseil en 
technologie de l'information. Cependant, jusqu'à présent, ce sont essentiellement 



les grandes entreprises qui sollicitent le plus les prestations de haut niveau. Ces 
entreprises localisées dans les régions urbaines de niveau 1 expliquent la forte 
concentration des prestations (étapes 1, 2 et 3) et des fonctions stratégiques 
interne dans ces régions. Par ailleurs, c'est dans ce type de régions (présence de 
services internes intensifs en connaissances, niveau de qualification élevé, 
présence d'activités complémentaires, etc.) que les firmes de conseil en 
technologie de l'information sont le plus à même de bénéficier des économies 
d'agglomération. 

- Le caractère non transférable de la prestation conduit les firmes de 
conseil en technologie de l'information à implanter des bureaux de conseil ou 
des unités fonctionnelles dans des régions de niveau 2 (Rhônes Alpes, PACA, 
Nord-Pas-de-Calais, etc.) où la demande de conseil est significative. Ce 
processus est moins sensible que celui qui caractérise les fonctions standardisées 
(étapes 4,5 et 6), mais il commence néanmoins à prendre une certaine ampleur, 
comme l'a montré notre analyse statistique. 

- La prestation de conseil en technologie en raison de sa complexité et de 
son caractère interactif s'insère dans une division fonctionnelle et spatiale du 
travail. Celle-ci, comme nous l'avons vu, est moins le résultat de calculs de coûts 
ou d'accroîssement de l'étendue géographique, que de la nécessité de 
coordonner les compétences pluridisciplinaires et de développer des synergies 
entre les unités fonctionnelles des firmes prestataires afin de répondre aux 
problèmes de l'organisation-cliente. 

La division fonctionnelle et spatiale du travail dans les firmes de conseil 
en technologie de l'information se développe et se complexifie en fonction des 
marchés qu'exploitent ces firmes. Elle a un certain nombre de conséquences sur 
le développement régional. En effet, la complexification de la division 
fonctionnelle du travail qui s'inscrit dans un espace géographique relativement 
large (les unités fonctionnelles disséminées dans l'espace sont très autonomes) 
fait que ces firmes de conseil en technologie de l'information de par leurs 
spécificités (compétences pluridisciplinaires, activité innovante, prestation co- 
produite) constituent un "élément quasi-autonome" du développement régional, 
et cela indépendamment de leurs relations au tissu industriel. Nous avons 
montré, dans notre analyse statistique, que cette activité de conseil en 
technologie "s'exporte" vers d'autres régions que I'Ile de France, qu'elle participe 



de manière active au processus d'innovation des entreprises et qu'enfin elle 
contribue à dynamiser le tissu régional en créant des emplois de niveau élevé et 
en rendant plus compétitives les entreprises régionales. 

Ce dernier résultat permet de conclure à un certain changement qualitatif 
du rôle des activités motrices dans la compétitivité des entreprises et le 
développement régional. Pendant très longtemps, ce rôle était dévolu aux 
activités industrielles. Sur la base de notre analyse, l'activité de conseil en 
technologie de l'information, service de haut niveau, peut désormais être 
qualifiée d'activité motrice. 



CONCLUSION GENERALE 



Nous nous sommes interrogé dans ce travail sur la place et le rôle de 
l'activité de Conseil en Technologie de l'Information dans le nouveau paradigme 
technologique, sous différents angles, et notamment sous celui de la division 
fonctionnelle et spatiale du travail. La réponse de la littérature à cette question 
relève pour l'essentiel d'une logique de subordination vis-à-vis des activités 
industrielles productrices de biens et d'innovations technologiques. 
Paradoxalement, ce caractère de subordination prédomine également quand il 
s'agit d'analyser les services les plus intenses en "matière grise". 

Notre travail a consisté à remettre en question cette logique de 
subordination dans le cas des activités de Conseil en Technologie de 
l'Information. Nous avons ainsi montré que, contrairement aux thèses les plus 
répandues, qui portent, il est vrai, sur les Services Rendus aux Entreprises, 
l'activité de Conseil en Technologie de l'Information se développe avec une 
certaine "autonomie". 

Nous avons mené notre analyse à deux niveaux. 

Le premier niveau a été consacré à développer notre idée selon laquelle 
l'activité de Conseil en Technologie de l'Information joue un rôle 



particulièrement actif dans le processus d'innovation des entreprises et des 
organisations. Nous sommes parvenu à ce premier résultat par le biais d'une 
nouvelle interprétation de l'innovation plus sociale et institutionnelle que celle 
retenue notamment par les thèses évolutionnistes. Si, en effet, on se restreint aux 
analyses en termes de trajectoire et de paradigme technologique au sens strict, 
on en reste aux seules innovations technologiques et on survalorise le rôle des 
"firmes fondées sur la science". 

Le deuxième niveau montre que la logique d'organisation fonctionnelle 
et spatiale du travail des firmes de Conseil en Technologie de l'Information est 
guidée par les caractéristiques de leurs prestations, et la nécessité de la proximité 
vis-à-vis de leurs Clients, etc. Il s'agit par conséquent d'une logique autonome et 
parfois même "motrice vis-à-vis des firmes industrielles. Nous avons constaté que 
les firmes de Conseil en Technologie de l'Information, en raison de leurs 
caractéristiques sont parfois plus mobiles que les fumes industrielles et, en tous 
cas, ne constituent pas nécessairement un secteur entraîné, comme le postule la 
théorie de la base à propos de l'ensemble du secteur des services, il est vrai. 

Ainsi, les firmes de Conseil en Technologie de I'Information peuvent-elles 
être considérées comme des agents dynamiques d'un paradigme socio- 
technique. Par conséquent, les " f m e s  fondées sur la science" (le hardware) ne 
sont pas les seules à être à la base du nouveau paradigme. Pour le dire 
autrement, la prise en compte des activités de Conseil en Technologie de 
l'Information et de l'importance des fonctions qu'elles remplissent permet 
d'enrichir les concepts de paradigme et trajectoire technologique en leur 
substituant ceux de paradigme et trajectoire socio-technique. 

Avant de reconsidérer plus en détail notre démarches et nos principaux 
résultats, nous souhaitons insister ici de nouveau sur un point important : si la 
première partie de notre thèse porte sur "l'analyse fonctionnelle du Conseil en 
Technologie de l'Information dans le paradigme socio-technique" et la seconde 

sur l'organisation fonctionnelle et spatiale des f m e s  de conseil", nous ne 
débordons pas de notre objectif principal : les f m e s  de Conseil en Technologie 
de l'Information comme agent d'un nouveau paradigme socio-technique. En 
effet, nous estimons qu'une autre faiblesse importante du concept de paradigme 



technologique est qu'il n'envisage pas véritablement la dimension spatiale, si ce 
n'est qu'il la suggère par son intérêt pour le processus de diffusion de 
l'innovation et le caractère "pervasive" du nouveau paradigme. Nous accordons, 
pour notre part, une place centrale à cette dimension spatiale dans notre 
approche en terme de paradigme et de trajectoire socio-technique. 

Revenons maintenant plus en détail sur les principales étapes de notre analyse. 

Nous avons, dans un premier temps, expliqué de quelle manière nous 
avons été amené à utiliser les concepts de paradigme et de trajectoire socio- 
technique. Le concept de paradigme technologique ne permet pas, en effet, de 
rendre compte du rôle véritable des innovations organisationnelles, 
institutionnelles et du rôle dynamique de certaines activités de services. En effet, 
dans les thèses évolutionnistes de l'innovation et du changement technique, les 
facteurs organisationnels et sociaux sont définis le plus souvent comme des 
facteurs auxiliaires, subordonnés aux facteurs technologiques. Par ailleurs, dans 
ces théories, les services ne sont envisagés qu'en tant que point d'impact des 
technologies de l'information. L'examen multidisciplinaire de l'innovation nous 
incite à rompre avec cette interprétation technologique, sans pour autant nier le 
rôle des innovations technologiques. 

Nous avons ainsi substitué le concept de paradigme socio-technique à 
celui de paradigme technologique. Dans ce nouveau concept, les institutions, le 
milieu ne sont plus seulement considérés comme des récepteurs de l'innovation, 
mais comme des participants actifs et dynamique à celle-ci. Les "industries 
fondées sur la science" ne sont plus par conséquent les seules à produire et à 
mettre en oeuvre des innovations. Cette innovation, plus globale, que nous 
avons définie par son caractère multidisciplinaire, trouve son origine dans les 
profondes restructurations organisationnelles et institutionnelles : le passage du 
taylorisme au fordisme, du système de production de masse au système de 
production flexible, par exemple. Dans les changements fondamentaux que 
nous avons analysés, la technologie continue de jouer un rôle important. Mais 
elle le joue en interaction, et non plus comme moteur unique de l'innovation 
sociale. 



L'innovation est réalisée au sein d'un processus social interactif où 
interviennent différents agents perçus au travers de leur trajectoire socio- 
technique, qui sont souvent organisés en réseau. Nous avons substitué cette 
notion à celle de trajectoire technologique, insuffisante, selon nous, dans la 
mesure où elle ne prend en compte que les f i e s  susceptibles de promouvoir les 
innovations technologiques, les autres firmes étant exclues ou définies par leur 
seule capacité à adopter ces innovation. 

La notion de trajectoire socio-technique sous-entend, quant à elle, une 
interprétation plus sociale du paradigme technologique. Elle permet 
d'appréhender les différentes trajectoires sectorielles qui participent au 
processus d'innovation. Elle est beaucoup moins restrictive, moins 
technologique, et laisse une place importante à l'analyse du rôle de certaines 
activités de Services Rendus aux Entreprises organisées en réseau, notamment 
celles qui sont les plus intensives en connaissances. Dans cette approche, la 
logique de subordination par laquelle on caractérise les activités de services 
dans Ie paradigme technologique laisse la place à une logique autonome des 
service, dans le processus d'innovation. Cette logique autonome, nous l'avons 
mise en évidence et analysée dans le cas de l'activité de Conseil en Technologie 
de l'Information. 

Nous avons notamment analysé Ie rôle de cette activité de Conseil en 
Technologie de l'Information au travers de la nature des besoins des entreprises 
et des organisations Clientes. L'importance du rôle de l'information (logique 
informationnelle) dans les entreprises, la nécessité pour celles-ci de mettre en place 
des systèmes de production flexibles (logique organisationnelle et stratégique) nous 
a conduit à mettre l'accent sur l'analyse et le rôle des Systèmes d'Information. 
Ces deux logiques, pourtant essentielles, ont souvent été sous estimées au 
détriment de la logique technologique qui pourtant, comme nous l'avons vu au 
bénéfice d'un examen micro-économique des problèmes d'innovation dans les 
entreprises, ne peut à elle-seule conduire à l'efficience des Systèmes 
d'Information et à l'exploitation optimale de leurs potentialités stratégiques. Par 
conséquent, notre démarche a consisté à utiliser une approche 
multidimensionnelle (informationnelle, organisationnelle, technologique et 
stratégique) de l'innovation dans les Systèmes d'Information. Il s'agit d'une 
approche exigeant de nombreux savoirs, savoir-faire et expertises que les 



entreprises ne possèdent pas ou ne maîtrisent pas. Par ailleurs, les f m e s  qui sont 
généralement considérées comme caractérisant le paradigme technologique ont 
une vision souvent trop technologique pour pouvoir répondre à l'ensemble des 
problèmes d'innovation des entreprises. Le processus d'innovation sociale doit 
par conséquent être défini par son caractère interactif, prenant en compte 
l'ensemble des trajectoires socio-techniques (les entreprises-utilisatrices, les 
"firmes fondées sur la science" (le hardware), les firmes prestataires de Conseil en 
Technologie de l'Information (le software et l'orgware), les structures 
parapubliques). 

L'analyse du processus de production et d'interaction des activités de 
Conseil en Technologie de l'Information est essentielle pour comprendre le rôle 
joué par ces firmes dans les processus d'innovation des entreprises et pour saisir 
leur place dans l'activité économique. Cette importance est suggérée sur le plan 
quantitatif par la sensible et constante croissance de ce type d'activités et par la 
diversité des acteurs en la matière. 

Nous avons, dans ce travail, reconstruit, sur la base d'une importante 
investigation empirique, le processus-type de production du Conseil en 
Technologie de l'Information. Il s'agit, rappelons-le, d'un processus qui articule 
(d'une façon qui n'est pas forcément séquentielle) les différentes étapes 
suivantes (ou certaines d'entre elles seulement) : 

1) Initialisation 
2) Analyse stratégique 
3) Analyse fonctionnelle 
4) Architecture (macro et micro) 
5) Sélection des logiciels/progiciels et éventuellement des équipements 
6 )  Mise en application du système d'information 
7) Contrôle de qualité, suivi 
8) Formation 

Un résultat important de cette analyse est à noter : la valeur d'usage de la 
prestation est une fonction du type de Consultant (trajectoire sectorielle, taille, 
outils et méthodes utilisées, etc.) et de la nature des besoins des utilisateurs 



(définition de leur stratégie informationnelle, utilisation d'un système 
d'information, développement et mise en place du système d'information adapté 
aux besoins de I'organisation, etc.). Elle est aussi, et surtout, fonction de la 
nature de l'interaction entre le Consultant et son Client. Ce dernier est, en effet, 
un participant actif du processus de prestation. Il est attentif aux processus 
d'apprentissage (par l'utilisation, par la diffusion, etc.) qui lui permettent de 
s'approprier les connaissances des Consultants dans les meilleures conditions 
possibles. 

En raison de sa nature interactive, la prestation s'insère dans 
l'organisation de la f m e  prestataire de Conseil en Technologie de l'Information. 
L'existence d'une telle organisation ne peut être interprétée par le seul biais du 
calcul des coûts de transaction. Ceci est encore plus vrai dans le cas des services 
de haut niveau qui nous intéressent et pour lesquels les logiques d'accumulation 
et de circulation de l'information et des compétences, les logiques 
d'apprentissage individuel et organisationnel, etc. sont centrales. 

Nous nous sommes par conséquent intéressé à l'organisation 
fonctionnelle, c'est-à-dire à l'ensemble structuré des fonctions internes et 
externes des firmes. C'est, en effet, dans cette organisation que s'inscrit le 
processus de production-interaction. Et c'est cette organisation fonctionnelle 
dont il faudra ensuite analyser la localisation spatiale. Nous avons constaté que 
I'organisation des unités spécialisées en fonctions à finalité interne etfou 
externes ne peut être enfermée dans un modèle général. Elle dépend, en effet, du 
type de prestataire de conseil considéré (SSII, big six, conseil en organisation, 
constructeur, etc.), de sa trajectoire sectorielle, de sa taille et de son étendue 
géographique ainsi que de son style de conseil. 

En ce qui concerne l'organisation de ces différentes fonctions des firmes 
de conseil en technologie de l'information dans l'espace, élément qui est 
également constitutif de l'offre, nous l'avons abordé de deux manières : 

empirique (travail statistique, enquête postale et enquête par entretiens); 
théorique (par le biais des concepts d'économies d'agglomération et d'économies 
de réseaux gIobaux). Les principaux résultats que nous en retenons sont les 
suivants : 



1) L'activité de Conseil en Technologie de l'Information est caractérisée par un 
relatif processus de déconcentration régional. 

2) Le processus de disjonction spatio-fonctionnelle est moins net et moins 
hiérarchique dans cette activité que dans l'ensemble des secteurs industriels et 
de service. Rappelons en les principales raisons : 

- Le Conseil en Technologie de l'Information est, en effet, fortement 
interactif et difficilement transférable. La logique de localisation des firmes de 
Conseil en Technologie de l'Information est fortement influencée par ces deux 
caractères. Pour être plus précis on peut dire que les prestations de type 
initialisation, analyse stratégique, analyse fonctionnelle (étapes 1, 2 et 3 du 
processus de production-interaction), ainsi que les fonctions stratégiques 
internes (recherche-développement, marketing, méthodologie, etc.) sont 
concentrées dans les zones urbaines de niveau 1. C'est, en effet, dans ces zones 
que se trouvent les grandes entreprises et organisations Clientes, demandeurs de 
prestation haut de gamme, et que des économies d'agglomération peuvent être 
réalisées dans l'économie globale contemporaine. L'exploitation optimale de ces 
économies d'agglomération par les firmes de Conseil en Technologie de 
l'Information ne se réalise qu'au travers de réseaux comprenant différentes zones 
urbaines de niveau 1. Des bureaux de conseil ainsi que des unités fonctionnelles 
sont implantées dans les régions urbaines de niveau 2 (où se trouvent déjà les 
prestations standardisées du type architecture, sélection de logiciels/progiciels, 
mise en application du système d'information) en raison du caractère non 
transférable de la prestation, tandis que la demande est relativement importante à 
ces endroits. 

- La division fonctionnelle et spatiale du travail des f i e s  de Conseil en 
Technologie de l'Information est une composante de l'offre de service (un  
service complexe et interactif). Il s'agit moins de tirer profit de l'augmentation de 
I'espace géographique couvert, par un jeu de calcul de coût, que de répondre 
aux problèmes spécifiques des Clients, et pour cela de mettre au point une 
organisation capable de coordonner des compétences relevant de différents 



champs disciplinaires, et de développer des synergies en terme d'expertise entre 
les différentes unités fonctionnelles. 

En définitive, ces différentes caractéristiques (pluridisciplinarité des 
compétences, activité innovante, coproduction de la prestation, complexification 
de la division fonctionnelle du travail et dissémination dans l'espace d'unités 
fonctionnelles relativement autonomes) confèrent aux activités de Conseil en 
Technologie de l'Information une position de "quasi-autonomie" vis-à-vis du 
tissu industriel. Ces activités jouent un rôle moteur dans le développement 
régional dans la mesure où elles créent des emplois de haut niveau et 
contribuent à une compétitivité accrue des entreprises industrielles et de service. 

Le Conseil en Technologie de l'Information, comme nous l'avons montré, 
au niveau de ses processus de production et d'interaction ainsi qu'au niveau de 
ses processus de d'organisation fonctionnelle et spatiale du travail est un agent 
actif du paradigme socio- technique. Il serait intéressant et utile de poursuivre 
cette analyse et éventuellement de la généraliser à d'autres types d'activités de 
services. On peut se poser, par exemple, la question de savoir si les activités de 
conseil en général (au-delà des seules activités de conseil en informatique) ne 
jouent pas également un rôle important dans la dynamique d'un paradigme qui 
n'est plus seulement technologique ou techno-économique mais qui est socio- 
technique. Les travaux réalisés par F. Gdlouj (1992), en la matière, quoique dans 
une autre perspective : le repérage des formes de l'innovation et de leur 
instances de production dans les services, et notamment ceux de type conseil, 
tendent à conforter cette hypothèse. Sa définition large de l'innovation permet à 
cet auteur d'aller jusqu'à se demander si, dans une certaine mesure, les activités 
de conseil toutes dimensions confondues (juridique, organisation, stratégie, 
ressources humaines, informatique) n'auraient pas repris le "flambeau d'un 
certain esprit schumpeterien d'entreprise" pour leur propre compte, mais aussi et 
surtout pour le compte de leurs Clients. 

Cette question mérite également d'être posée dans le cas des services en 
général. Elle l'est dans une certaine mesure dans les travaux de Richard Barras 
(1986, 1990), et notamment dans sa quête d'une théorie de l'innovation des 
services ("Towards a Theory of Innovation in services", 1986). Mais la réponse 
qui lui est donnée souffre encore, selon nous, d'un certain déterminisme 



technologique : l'innovation dans les services n'est envisagée par cet auteur 
qu'en rapport avec les possibilités technologiques, issues pour l'essentiel des 
secteurs manufacturiers. 



ANNEXES 



ANNEXE 1 : 

LISTE DES PROFESSIONNELS INTERVIEWES 

AUDOUW Serge (TOUCHE ROSS) 
AYRAULT Jean-Pierre (SINORG) 
BAKAHER Pierre Alain (MANAGIX-SLIGOS) 
BARTHELEMY Luc-Henri (SINORG) 
BENGUIGUI Myriam (SLIGOS) 
BERGER Jean-Claude (BULL) 
BERTHIER (DIELI, Ministère de l'Industrie) 
BOUJOT Jean-Paul (CISI) 
BRIVET Philippe (GAMMA INTERNATIONAL) 
BROUSSE Jean (GSI) 
CAPETTE Jean (IBM) 
CARRERE (METSYS) 
CHATEAU Eric (INFO 3D) 
COCHELIN Hervé (ERNST & WHINNEY CONSEIL) 
COLETTI René (SEMA GROUP) 
CONTENT Jean Michel (SEMA-GROUP) 
COTE-COLISSON Daniel (BERNARD JULHIET CONSEIL) 
DE BOISANGER Pierre (EUREQUIP) 
DELLYS Pierre (SYNTEC Informatique) 
DEMARQUE Alain (SITB) 
DUPUY Dominique (STERIA) 
FIEVEZ Jean ( LIA, LES INGENIEURS ASSOCIES) 
GAGNA Pascal (ARTHUR YOUNG CONSEIL) 
GAUTIER Bernard (DATAID) 
GO'TTELAND (PRICE WATERHOUSE) 
GUEZ Jean-Claude (ARTHUR ANDERSEN) 
GUILLOT Marie Noëlle (CEGOS) 
HUBERT Francis (TELESY STEMES) 
JEHANNO J.M. (EUROSOFT SA) 
KHALIFAT Suzy (SESSI, Ministère de l'Industrie) 
LAFARGE Jacques ('ELESYSTEMES CONSEIL) 
LE PEN Robert (BULL) 
LEBLON Georges (SEGIN) 
LENGRAND Chi-istiane (GAMMA INTERNATIONAL) 
LOMBARD1 Bruno (EUREQUIP) 
LUTAUD Eric (CAP GEMiNI SOGETI) 



MACAREZ Guy (SEGIN) 
MAMOU-MANI Guy (GO INTERNATIONAL) 
MARANO Philippe (SLIGOS) 
MARQUIS Jacques (CREADIQUE) 
MARTINEZ Gilles (GFI) 
MAUFUN Gilbert (AERO) 
MENASSIER Jean Paul (CEGOS) 
NAKHLE Michel (CISI INGENERIE) 
PANDIN Jean Pierre (SG 2) 
PEYRONNET (DIELI, Ministère de l'Industrie) 
PIMOR Yves (SINORG) 
PONTJXJS Jean Marc (CAP SESA) 
RAUX Georges (CONSEIL CHAMPS-ELYSEES, GROUPE LINCOLN) 
REGNAULT Andre-Marie (SEGIN) 
SARRAZIN Claude (BULL) 
SCHNEIDER Agnès (SEMA GROUP) 
SEGALEN Hervé (SLIGOS) 
SERIEYS Christian (SERIEYS CONSULT ASSOCIÉS) 
STEPANI Xavier (CAP SESA) 
VOLKAERT Jacques (BULL) 
TENIERE-BUCHOT Pierre-Frédéric (CANDIZ) 
VIDART (CISI) 



ANNEXE 2 : 

GRILLE D'ENTRETIEN 

Les objectifs visés sont les suivants : 

- Identifier les processus de production des consultants et leurs modes 
d'interaction avec les clients; 

- Identifier les divisions fonctionnelles du travail des consultants en 
comparaison avec celles des leaders; 

- Examiner la méthodologie des consultants en essayant de voir : si la 
méthode du consultant peut être appropriée par le client ? 

* dans le cas d'une appropriation, comment le client l'utilise-t-elle au sein 
de son entreprise ? 

* quels en sont les effets sur l'organisation de l'entreprise, de ses 
établissements ? 

- Reconstituer la spatialité de leurs divisions fonctionnelles du travail à 
différents niveaux : international, interurbain, régional. 

- Faire une tentative de typologie de leur clientèle en utilisant les critères 
suivants : secteur, taille, degré d'internationalisation, structure d'entreprise, 
culture d'entreprise, etc. 

TMTE DE CONSFS, EN TECHNO1,OGIE DE mFORMATION 



1) Dans des recherches antérieures, nous avons définis les conseils en 
technologie de l'information de la manière suivante : " Les Conseils en 
Technologie de l'Information (CTI) sont les activités intellectuelles préliminaires 
à et accompagnant de façon individualisée l'installation, le fonctionnement ou la 
restructuration de systèmes de technologie de l'information dans les 
organisations utilisatrices, par l'application de nouvelles technologies et de 
modes d'organisation qui y correspondent" : 

- Êtes-vous d'accord avec cette définition 
Si non, quelles sont vos critiques ? 
Quelle est votre définition des CTI ? 

2) Pouvez-vous dresser un bilan historique de votre activité de conseil dans le 
pays où vous opérez, dans votre firme en particulier ? 

3) Êtes-vous depuis toujours sur ce créneau ? 

Si non, quelle a été votre trajectoire sectorielle ? 
*Quelles raisons ont motivé ce(s) changement(s) ? 
* acquisition d'une firme aux activités différentes; 
* stratégie de diversification; 
* stratégie de spécialisation liée aux tendances du marché (déclin par 

exemple); 
* autres. 

5) Comment situez-vous votre offre de prestations de conseil par rapport à celle 
de vos confrères ? présente t-elle des spécificité ? quels sont vos avantages 
comparatifs? 



B) Cadre spécifique : 

L'objectif des différentes questions qui suivent consiste en l'élaboration 
du tableau 1 qui sera rempli à l'aide d'abréviations proposées. 
Ce tableau synthétique de l'activité des CTI est composé des trois rubriques 
suivantes(1) 

1) Origine des différents types de prestations; 
2) Évolution quantitative de ces prestations; 
3) Nature de l'établissement assurant la prestation; 

1) O rioine des différents t p e  s de ~restations 

Cette première rubrique nous permettra d'une part de connaître l'origine 
de l'offre de conseils, d'autre part de voir les modifications qualitatives de l'offre. 
A cet effet, on utilisera les quatre abréviations suivantes(2 ) 

x : activité initiale 
Y : activité concomitante 
Z : activité nouvelle 
w : activité temporaire 

chaque colonne du tableau représente une rubrique 

utiliser l'abréviation correspondante à la prestation dans la colonne origine. 



2) Évolution auantitative & prestations : 

Cette seconde rubrique nous permettra de connaître la part 
approximative du chiffre d'affaires (en pourcentage) pour chacune des 
prestations de conseil. A cet effet, on utilisera les quatre abréviations suivantes3 

a) Quelle a été l'évolution approximative de ces taux pour chacune de ces 
prestations ? 

b) Comment expliquez-vous les variations dans votre offre de prestations ? 
- Sont-t-elles liées à la nature des besoins des clients? 
* Comment ces besoins ont évolué ? 
* Quelles sont les exigences des clients ? 
- Sont-elles liées à une stratégie de votre part, liée principalement à la 

concurrence française et/ou étrangère sur le marché interne, externe ? 
- Sont-elles liées à des contraintes institutionnelles ? 

utiliser i'abréviation correspondante à la prestation dans la colonne chiffre d'affaires 
(colonne n02) 



3) La nature des établissements assurant l'offre de prestations 

Cette troisième rubrique nous permettra de distinguer la nature des 
différents établissements, ces derniers pouvant inclure des unités spécialisées par 
fonction. La liste des établissements que nous avons pu répertorier est la 
suivante(4) : 

SS : siège social 
SF : siège financier 
CR : centre de recherche 
AC : agences commerciales 
BC : bureaux de conseils stratégiques 

tableau 1 : L'activité de conseil en technologie de l'information 

critères principaux 

types de Prestations 

Analyse stratégique de l'organisation 
utilisatrice d'un système 
informatique 

Analyse des fonctions des "business 
units" affectées par les systèmes 
informatiques 

Développement et architecture du 
système informatique 

sélection voire production du 
matériel et des logiciels 

Mise en application du syst&me 
informationnel 

suivi (en ler lieu, le contrôle de 
qualité) 

formation 

_ Autres prestations(6 ) 

Dans la troisieme colonne (i.e. l'établissement), indiquer à l'aide des abréviations (SS, 
SF,etc), les prestations assurées par chacun de ces établissements. 

Indiquez les prestations (autre que le conseil) que vous offrez et qui vous paraissent importantes 

origine Chiffre 
d'affaires 

f 

Etablissements 



2) i'analvse & fonctions à finalité interne: 

Le tableau 1 concernait les différentes prestations susceptibles d'être 
offertes ainsi que leur évolution. Mais il convient également d'analyser les 
fonctions qui sont réalisées pour le compte de la firme en vue de son propre 
management, fonctions que l'on qualifiera de fonctions à finalité interne. 

- Recherche-Developpement 
- Marketing 
- Formation interne 
- Système d'information 
- Recrutement 
- Contrôle de qualité interne 
- Méthodologie 

a) Cette liste de fonctions vous parait-elle juste ? 
Si non, y - a - t-il d'autres fonctions qui vous paraissent plus importantes, 

quelles sont-elles et pourquoi ? 

b) Le tableau 2 (cf. ci dessous) nous permettra d'obtenir les réponses aux deux 
questions suivantes : 

1) Par quels types d'établissements (ETS), (SS, SF, CR, AC, BC) sont 
assurées ces différentes fonctions ? 

2) Sous quelle forme d'autonomie ? trois formes d'autonomie ont pu être 
repérées : 

+++ autonomie complète 
++ autonomie régionale 
+ autonomie locale 



Tableau 2 : La nature des établissements et leur forme d'autonomie 

c) quelles sont les différents types de relations que peuvent nouer entre elles les 
unités prestataires de services et les unités fonctionnelles à finalité interne? 
(exemple travaillent-elles en étroite collaboration, travaillent-elles sur les mêmes 
projets, etc.) ? 

forme d'a~tonornie(~ ) Caractéristiques 

Fonctions 

RD 

Marketing 

Formation interne 

Système d'information 

Recrutement 

Contrôle de qualité 

Méthodologie 

1) Quelle est la forme juridique de votre société ? 

Type d'établissement7 ) 

2) La forme juridique joue t-elle un rôle important dans la répartition 
géographique des différentes fonctions (i.e, la (dé)localisation de certaines 
unités prestataires etlou fonctions transversales dans l'espace national etlou 
international) ? 

3) Comment se caractérise la structure organisationnelle de votre firme ? 
Pouvez-vous me la décrire ? 

Utiliser l'abréviation du type d'établissement (Le, SS, SF, CR, AC, BC) assurant la fonction 
utiliser le signe, (+++; ++; +) pour indiquer la forme d'autonomie de chacune des 

fonctions. 



a) Pouvez-vous la présenter schématiquement ? quel type d'organisation 
prédomine (structure divisionnelle, adhocratie, etc.). 

b) Au delà de sa forme structurelle principale, quels sont les arrangements 
organisationnels que l'on trouve le plus souvent dans votre entreprise et dans 
vos établissements ? 

- par type de conseils ou autres prestations ? 
- par type de clientèle (public, privé, grande entreprise, PME, clients 

français, clients étrangers, etc ...) ? 
- organisation par combinaison prestation/secteur d'activité 
(administration, distribution, etc.) ? 

c) Sur quelle base se fait le choix de ce(s) arrangement(s) ? 
- à quelle occasion ? 
- sur quels critères vous basez-vous (type de clientèle, type de contrat, 

importance du CA, etc ...) ? 
- Qui décide de ces arrangements ? 

d) Quelles ont été les évolutions les plus importantes de la structure 
organisationnelle ? 

e) Le tableau 3 (constitué des variables établissement et localisation) va 
nous permettre de mettre en évidence les éléments suivants : 

1") La nature de l'établissement assurant la prestation (etlou la fonction) 
dans une région etfou dans un pays donné (colonne 1) 

2") La localisation (locale, régionale, nationale voire internationale) des 
prestations et des fonctions (colonne 2) 



Ces différents éléments nous conduiront à connaître la nature de la 
spécialisation des établissements au niveau géographique. 

Sélection du matériel, 

Tableau 3 : Nature et localisation des différents types d'établissements 



1) Nous avons représenté le processus de production des CTI en huit étapes, 
celles-ci peuvent être parallèles ou transversales (voire simultanées). Pouvez- 
vous donner une représentation schématique de votre approche ? Jusqu'à quel 
niveau les étapes sont-elles intégrées ? 

2) Quelless sont les relations de coopération susceptibles d'apparaître tout au 
long du processus de production de la prestation ? On remarquera que pendant 
le déroulement du processus, trois situations peuvent apparaître : 

cas 1 : vous travaillez seul (= designator) 
cas 2 : la sous-traitance (partielle ou intégrale) de certaines étapes du 
processus. 
cas 3 : la coproduction 

a) le mode d'interaction consultant-client présente-t-il des différences selon le 
type de prestation, le type d'établissement ? Si oui, pouvez-vous m'indiquer ces 
différences ? 

b) Quel est le degré d'engagement du client, dans le processus de 
production de la prestation? On remarquera que le degré d'engagement 
peut être très important (TI), important (1), peu important (PI), nul (N) 



tableau 4 : Le degré d'engagement du client dans chacune des étapes 

- 
Prestations 

Initialisation de l'interaction entre 
consultant et client 

2 Analyse stratégique de l'organisation 
utilisairice 
potentielle ou effective 
d'un système informatique 

3 Analyse des fonctions et des "business 
unitsn affecté" par les systèmes 
informatiques 

4 Développement et architecture du système 
informatique 
- Identification des fonctions 
générales du système 
- Particulaisation et géographie des 
fonctions informatiques 

5 Sélection (et production si nécessaire) du 
matériel et des logiciels 

6 Mise en application du système 
informationne1 

7 Suivi ( en premier lieu. contrôle de 
qualité) . 

8 Formation. 

- est-ce vous qui décidez de la participation du client ou alors le client 
i'exige-t-il ? 

- quels sont les avantages et/ou inconvénients de la participation du 
client ? 

Degré d'engagement du client (10) 



4) Le client vous donne parfois l'opportunité de travailler seul (cas du 
designator) : 

- A quoi cela est-il dû ; Parmi les facteurs susceptibles d'expliquer le cas 
du designator, qui se trouvent dans le tableau 5, pouvez m'indiquez en cochant 
dans la colonne correspondante aux abréviations suivantes : très important (TI), 
important (1), peu important (PI), nul (N), le rôle de chacun de ces facteurs 

Tableau 5 : Nature et rôle des facteurs dans le degré d'engagement du 
client. 

4)) Il arrive que le client fasse appel à d'autres prestataires pour la réalisation de 
la même prestation 

Dans quel cas? 
Pourquoi? 

N 
Importance 
du Facteur 

type de facteurs 

Absence de compétence 

Rôle de la taille 

' Coût financier (plus rentable de faire 
appel à l'extérieur) 

Gain de temps 

Préférence pour l'extérieur car plus 
objectif 

Méfiance liée à la spécificité de la 
prestation 

5) Il arrive que ce soit vous même qui fassiez appel à un autre prestataire pour 
travailler ensemble 

T 1 1 PI 



- sous quelle forme institutionnelle (11 ) (coopération occasionnelle (CO), sous- 
traitance (occasionnelle ou de longue durée, (ST), joint venture (JV), licence 
(L), accord de partenariat (AP). 

Le tableau 5 met en évidence les interventions de chacun des types de 
prestataires (Le, le prestataire principal (PP), autre prestataire de service ou 
encore le client) ou du client dans le processus de production de la prestation. A 
cet effet, il convient de remplir ce tableau en cochant la prestation accomplie par 
chacun des intervenants 

l1 Cochez dans la colonne 2, le type de forme institutionnelle correspondant A la participation 
dans le processus de production de la prestation 



Tableau 6 : Les différents types d'intervenants (et les formes 
institutionnelles) dans les processus de production de la prestation 

Type d'intervenant 
Client 

Etapes 

1 Initialisation de i'interaction entre 
consultant et client 

2 Analyse stratkgique de 
l'organisation utilisatrice 
(potentielle ou effective ) 

d'un système informatique 

3 Analyse des fonctions et des 
"business units" affectée" par les 
systèmes informatiques 

4 Développement et architecture du 
système informatique 

- Identification des fonctions 
g6nérales du système 
- Particularisation et géographie des 
fonctions informatiques 

5 Sélection (et production si 
nécessaire) du matériel et des 
logiciels 

6 Mise en application du systkme 
infmationnel 

7 Suivi ( en premier lieu, contrôle de 
qualite) 

formation 

Client PP Autre Prestataire 

CO ST JV L 
A P  



6)  Le tableau 6 met en évidence les étapes réalisées soit par vous, soit en partie 
par d'autres prestataires, soit par le client lui même. 
La configuration de ce tableau est-elle représentative de l'ensemble de vos 
établissements ? 

a) Quels sont les types d'établissements qui réalisent la totalité des étapes ? 
b) i'interaction consultant-client n'est-elle pas plus importante dans les grandes 
métropoles ? le modèle de "designator", (cas où vous travaillez seul) ne domine- 
t-il pas dans certaines régions (exemples : type Alsace-Lorraine, Nord Pas de 
Calais, etc...)? 

IV) Le rôle et la w o n  des facteurs de Droduction dans la d~vlslo?l . . .  
1 des CO- en technolo 

Plus encore que dans l'industrie manufacturière de haute technologie, le 
capital humain joue un rôle décisif dans la position compétitive des consultants 
en technologie de l'information. La formation des professionnels, le 
d é v e l o ~ ~ e m e n t  des méthodes, celles de formation en particulier ainsi que des 
systèmes informatisés d'apprentissage, sont des éléments clés dans la 
reproduction de la main d'oeuvre productive des consultants. 
De même, les outils d'analvse stratégique a fonctionnelle d'évaluation du 
matériel constituent un deuxième ensemble de facteurs stratégiques dans le 
fonctionnement des firmes de consultants en technologie de l'information. Les 
grands consultants investissent entre 5 et 10% de leur CA dans le 
développement d'outils et de méthodes d'analyse. Le processus de 
développement se fonde en partie sur des expériences acquises par les 
consultants auprès de leurs clients. 



1) L'analyse des facteurs &production : On restreindra notre champ 
d'étude aux méthodes et aux outils. 

La procédure de travail quant à la réalisation de la prestation peut être repérée 
au travers des 7 étapes suivantes : 

1 : Identification des besoins 
2 : Analyse stratégique/définition des objectifs 
3 : Analyse fonctionnelle 
4 : Conception/développement 
5 : Exécution/installation 
6 : Formation 
7 : Suivi 

1 1 'es méthodes : - 

1) Pour chaque étape : 

a) Avez-vous une procédure de travail générale, i.e formalisée que vous 
utilisez pour tous les types de projets ? 

b) Quelles sont les méthodes que vous avez développées, (pouvez-vous 
nous les décrire et indiquer leur rôle au niveau des différentes étapes du 
processus de production de la prestation) ? 

c) Que pensez-vous de cette liste de méthodes ? 

Merise 
Axial 
Racines 
Methodel 
IEM AY 
DAPHNE 
Méthode interne (précisez) 

- Parmi ces méthodes, quelles sont celles que vous utilisez, pour quelle 
étape ? 



- Quels sont les avantages ou les inconvénients de ces méthodes? 

d) de par votre expérience, quelles sont les méthodes les plus sollicitées par les 
clients ? Pourquoi ? 

e) Selon vous, quels sont les facteurs qui expliquent le recours à une démarche 
méthodologique ? 

- Maîtrise technologique insuffisante 
- Temps d'élaboration excessif 
- Difficulté pour la direction informatique cliente 
d'assurer la planification de son système d'information 

- Faible responsabilité des utilisateurs 
- Autres 

f) Les méthodes sont-elles développées selon certains critères tels que le type 
d'entreprise, le secteur d'activité, la taille de l'entreprise, etc. .. 

g) Les méthodes mises en oeuvre par vos unités prestataires ont-elles une 
diffusion restreinte, confidentielle ? Si oui, pourquoi ? 

- Dans le cas de non confidentialité de la méthode, quels types de 
rksultats l'entreprise-cliente peut-elle en tirer ? 

h) Selon-vous, existe-t-il une typologie de la clientèle en fonction de la 
prestation demandée et de la méthode que vous utilisez ? 

2) Les outils : 

a) parmi les outils suivants, quels sont ceux que vous utilisez au niveau des 
différentes étapes ? 

- Dictionnaire de données 
- Langage de &me génération 
- Générateur de code 
- Logiciel de maquettagelprototypage 
- Modélisation des données et du traitement 



- Autres 

c) Disposez-vous d'un atelier de génie logiciel ? 
- Si oui, pouvez me décrire brièvement son rôle ? son apport au niveau 

des organisations-clientes ? 
- Le fait de disposer d'un atelier de génie logiciel ne vous donne t-il pas 

un avantage compétitif sur le marché ? 
- Que pensez des ateliers de génie logiciel suivants : . 
* Pacbase 
* Maestro 
* Mega 
* DEN 
* Excelerator 
* autres 
- Quels sont leurs avantages respectifs ? 
- A quelles occasions sont-ils utilisés 

3) processus & production des méthodes et des outils 

A) Dans votre firme, existe t-il une fonction de recherche-développement ? Si 
oui : 

- Est-elle dans un département complément autonomisé, ou alors dépend- 
elle de différents établissements ? 

- Où se trouve t-elle ? comment s'est fait le choix de cette localisation ? 
- Quelles sont les personnes qui y travaillent (formation, qualification ) ? 
- Y-a-t-il des chercheurs à plein temps ? Si oui, travaillent-ils en parfaite 

harmonie avec les différents consultants oeuvrant sur le terrain ? 

B) Dans ce département de R-D, sur quoi travaillez-vous essentiellement ? 
- Amélioration de produits existants; 
- Recherche de nouvelles méthodes ou amélioration de celles existantes ? 
- Recherche de nouveaux outils. 

C) Dans ce département, faites-vous de la recherche pour le compte de clients ? 
Si oui, utilisez-vous les résultats de cette recherche pour votre propre compte ? 



D) Quel est le rôle de la recherche développement dans le processus 
d'innovation de la f m e  cliente ? 

E) Comment évaluez-vous le rôle des méthodes ? 
- Disposez-vous d'outils d'évaluation ? Si oui, lesquels ? 
- Où se trouvent-ils, sous quelle forme (exemple : pour le contrôle de 

qualité) ? 

F) Cette fonction de recherche-developpement est-elle assurée de manière 
similaire dans l'ensemble de vos établissements en France, à l'étranger? 



ANNEXE 2 

QUESTIONNAIRE POSTAL 
DESTINE AUX ETABLISSEMENTS . 

DES ENTREPRISES INTERVIEWEES 

Nom de la f m e  : 
Forme juridique : 
Nom de l'établissement : 
Adresse : 
Téléphone : Télécopie : 

1) Par rapport à votre firme dans son ensemble votre établissement est ( 1  ) : 

- l'unique 
- un établissement parmi ....... (2 ) établissements de la f m e  
- un établissement parmi ....... (2) établissements d'une filiale de la f m e  
- un établissement parmi .... ... (2) établissements d'une f m e  associée 

nom de la f m e  associée : .............. 
forme juridique : 
* partenariat 
* autres (précisez) 

(1) cochez la réponse 
(2) indiquez le nombre d'établissements 



II) . -ons off- 

Parmi les prestations figurant dans le tableau ci-dessous, indiquez pour 
celles que réalise votre établissement, sa "portée" géographique (c'est-à-dire 
locale, régionale, nationale, européenne, mondiale) en utilisant les critères 
suivants : très important (TI), important (1), moyennement important (MI), peu 
important (PI) 

Prestations assurées 
par i'établissement 

Analyse stratégique 
de l'organisation 
utilisatrice d'un système 
informatique 

Analyse des fonctions des "business 
units" affectées par les systèmes 
informatique 

Développement et architecture du 
système informatique 

Production de logiciels 

Sélection du matériel 

Mise en application du système 
informationnel 

suivi (en ler lieu, le contrôle de 
qualité) 

formation 

Autres prestations 
(nommez-les) 

locale régionaie euro 
péenne 

nationale inter- 
nationaie 



III) . Les fonction d'entrevrise 

Parmi les fonctions d'entreprise, indiquez dans le tableau ci-dessous : 

* en cochant dans la colonne 1, celles que vous assurez dans votre 
établissement ; 

* en portant dans la colonne 2, l'abréviation correspondante (siège social 
(SS), siège financier (SF), centre de recherche (CR), agences commerciales (AC), 
bureaux de conseil stratégique (BC) si elles sont assurées par d'autres 
établissements de votre f m e  

* en indiquant dans la colonne 3, la localisation (ville) des établissements 
en question : 

Fonctions 

Recherche- 
Développement 

Marketing 

Formation interne 

Systhme d'information 

Recrutement 

Finance 

Contrôle de qualité 

Méthodologie 

Autres 
i 

(1) 
Assurées 

par l'établissement 

(2) 
autres 

établissement 

(3) 
localisation 



- Pour les différents facteurs de production, figurant dans le tableau ci- 
dessous, indiquez l'origine géographique en portant dans la colonne 
correspondante le signe 1 (intra firme) s'il s'agit d'un facteur de production 
provenant de la firme elle-même, le signe E (extra firme) s'il s'agit d'un facteur de 
production provenant de l'extérieur. 

. 
Facteurs 
de production 

Ingénieurs 

Mathématiciens 

Informaticiens 

Autres u~versitaires- ou diplôme de 
fvandes &oles 

Administratifs 

Auûe personnel 

M6thodes 

Matériel informatique 

Logiciels 

Fournitures de bureau 
Autres 
(citez-les) 

Marché 
local 

Marché 
régional 

Marché 
national 

Marché 
mondial 



Pour chacune des prestations, indiquez : 

* dans la colonne 1 ,  la localisation (ville) des établissements et/ou des 
firmes avec lesquels vous coopérez fréquemment. 

* dans la colonne 2 ,  les compétences utilisées en choisissant dans la liste 
suivante : formation, support méthodologique, support technologique, conseil 
en organisation, recherche, autres. 

Analyse stratégique 
de l'organisation 
utilisairice d'un systkme informatique 

Prestations 

Analyse des fonctions des "business units" 
affectées par les systkmes informatique 

Développement et architecture du système 
informatique 

Etablissements/ 
firme 

Production de logiciels 

TW 
de compétences 

Sélection du matériel - I I I 
Mise en application du système 
informationnel 

suivi (en ler lieu, le contrôle de qualité) 

, formation 

Autres prestations 
Précisez : 
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